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DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION

___________________

SÉANCE DU 25 JUIN 2026

Sous la présidence de Monsieur Romain BOSSIS, Président

Présents : 36

Monsieur Laurent FAVREAU, Madame Alexandra GABORIAU, Monsieur François GILET, Madame Angie 
LEBOEUF, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Patrice GABORIT, Madame Isabelle CAMAND, Monsieur 
Pascal THIBAULT, Monsieur François CAUMEAU, Madame Nathalie GOSSELIN, Monsieur Malik ABDALLAH, 
Madame Cécile DREURE, Monsieur David BELY, Madame Sophie MONTALETANG, Monsieur Romain BOSSIS, 
Madame Jeanne MIGNON, Monsieur Pascal GAUTIER, Monsieur Maximilien SCHNEL, Monsieur Alex 
LONGUECHAUD, Monsieur Etienne FORT, Madame Ninon GREAU, Monsieur Nicolas HELARY, Madame 
Véronique LIMOUSIN, Monsieur Romain CHEVILLON, Monsieur Julien GAUVRIT, Madame Sylviane BULTEAU, 
Madame Martine CHANTECAILLE, Madame Jacqueline TARDIVEL, Madame Hélène GENDREAU , Madame 
Aude BIJSTRA-GREAUD, Monsieur Aurélien DOUILLARD, Madame Anne CLOÂTRE, Madame Lucette 
TRICHET, Monsieur Clément PLAULT, Madame Mauricette GAUTIER, Monsieur Hocine RAFAÏ.

Absents donnant pouvoir : 9

M. Jacky GODARD à M. Laurent FAVREAU, M. Manuel GUIBERT à Mme Alexandra GABORIAU, Mme 
Annabelle PILLENIERE à M. David BELY, M. Fabrice ORDONNEAU à Mme Sylviane BULTEAU, Mme Delphine 
BERTHELOT à M. Romain BOSSIS, M. Guy-Pierre SACHOT à M. Etienne FORT, M. Alain OGER à Mme Anne 
CLOÂTRE, Mme Catherine PAVAGEAU à M. Pascal THIBAULT, Mme Claire MAURIAT à Mme Jeanne MIGNON.

Secrétaire de séance : Madame GABORIAU Alexandra

Adopté à l'unanimité
45 voix pour

2
AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2025 DU BUDGET PRINCIPAL ET 

DES BUDGETS ANNEXES

Rapporteur : Madame Michelle GRELLIER

EXPOSE DES MOTIFS

Considérant que le résultat excédentaire de la section de fonctionnement dégagé au titre de l’exercice clos, cumulé 
avec le résultat antérieur reporté, est affecté en totalité dès la plus proche décision budgétaire suivant le vote du 
compte financier unique et en tout état de cause, avant la clôture de l’exercice suivant,

Après avoir adopté, au cours de cette même séance, le CFU 2025 du budget principal de La Roche-sur-Yon 
Agglomération et ses budgets annexes,
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Il est proposé au Conseil communautaire d’approuver l’affectation des résultats 2025 pour chaque budget dans les 
conditions suivantes :

DELIBERATION

Le Conseil d'Agglomération, après en avoir délibéré : 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’article L2311-5 ainsi que les L2311-11 à L2311-13 du code général des collectivités territoriales relatifs à la 
reprise des résultats de l’exercice clos,

Vu l'arrêté n°2024-DCL-BICB-1154 du 20 décembre 2024 portant modification des statuts de la communauté 
d'agglomération « La Roche-sur-Yon Agglomération »,

Vu les statuts de La Roche-sur-Yon Agglomération,

1. APPROUVE l’affectation du résultat 2025 du budget principal et des budgets annexes, conformément au 
détail ci-dessus ;

2. AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de ce dossier.

POUR EXTRAIT CONFORME

INVESTISST

Compte 1068

FONCTIONNT

Compte 002

50-60900 Budget principal 8��748��589,82 -4��648��138,14 -464��188,99 5��112��327,13 5��112��327,13 3��636��262,69 

53-60903
Assainist non 

collectif
-20��018,23 15��226,86 

-15��226,86
-20��018,23

55-60905 Assainist collectif HT 4��932��274,26 -5��192��138,18 20��551��293,84 -15��359��155,66 4��932��274,26 

56-60906 Déchets menagers 4��192��485,37 3��178��996,59 -95��208,74 -3��083��787,85 4��192��485,37 

57-60907 Transports -41��995,57 1��036��719,01 -26��000,54 -1��010��748,47 -41��995,57

5A-60930
Z.A. concessions 

aménagt 
390��419,36 -2��305��685,95 2��305��685,95 390��419,36 

TOTAL 18��201��755,01 -7��915��019,81 19��965��895,57 -12��050��875,76 5��502��746,49 12��699��008,52 

Besoin de 
financement de 

la section 
d'investissement

BUDGET
RESULTAT 

INVESTISSEM
T

SOLDE 
RESTES A 
REALISER

RESULTAT DE 

FONCTIONNT

AFFECTATION DU RESULTAT
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Présents : 36

Monsieur Laurent FAVREAU, Madame Alexandra GABORIAU, Monsieur François GILET, Madame Angie 
LEBOEUF, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Patrice GABORIT, Madame Isabelle CAMAND, Monsieur 
Pascal THIBAULT, Monsieur François CAUMEAU, Madame Nathalie GOSSELIN, Monsieur Malik ABDALLAH, 
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LONGUECHAUD, Monsieur Etienne FORT, Madame Ninon GREAU, Monsieur Nicolas HELARY, Madame 
Véronique LIMOUSIN, Monsieur Romain CHEVILLON, Monsieur Julien GAUVRIT, Madame Sylviane BULTEAU, 
Madame Martine CHANTECAILLE, Madame Jacqueline TARDIVEL, Madame Hélène GENDREAU , Madame Aude 
BIJSTRA-GREAUD, Monsieur Aurélien DOUILLARD, Madame Anne CLOÂTRE, Madame Lucette TRICHET, 
Monsieur Clément PLAULT, Madame Mauricette GAUTIER, Monsieur Hocine RAFAÏ.

Absents donnant pouvoir : 9

M. Jacky GODARD à M. Laurent FAVREAU, M. Manuel GUIBERT à Mme Alexandra GABORIAU, Mme Annabelle 
PILLENIERE à M. David BELY, M. Fabrice ORDONNEAU à Mme Sylviane BULTEAU, Mme Delphine BERTHELOT 
à M. Romain BOSSIS, M. Guy-Pierre SACHOT à M. Etienne FORT, M. Alain OGER à Mme Anne CLOÂTRE, Mme 
Catherine PAVAGEAU à M. Pascal THIBAULT, Mme Claire MAURIAT à Mme Jeanne MIGNON.

Secrétaire de séance : Madame GABORIAU Alexandra

3 DECISION MODIFICATIVE N° 1 DU BUDGET PRINCIPAL ET DE SES BUDGETS ANNEXES

Rapporteur : Madame Michelle GRELLIER

EXPOSE DES MOTIFS

1. DECISION MODIFICATIVE N° 1 DE 2026

La décision modificative n° 1 de 2026, correspond au budget supplémentaire 2026 et a pour objet :
�� La reprise des résultats de l’exercice 2025 conformément à la délibération d’affectation des résultats,
�� L’inscription en reports de crédits des restes à réaliser constatés en section d’investissement au compte 

financier unique 2025,
�� L’inscription de crédits pour des ajustements en recettes et dépenses.

Les mouvements budgétaires tous budgets confondus, sur lesquels le Conseil d‘Agglomération doit se prononcer, tous 
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budgets et toutes sections confondues, en dépenses et en recettes, s’élèvent à 31,37 M€ dont 14,90 M€ pour le budget 
principal.

Les opérations décrites s’équilibrent comme indiqué dans la maquette annexée à la présente délibération.

Tous budgets confondus, les éléments les plus significatifs concernent :
�� La reprise des résultats en investissement pour 7,92 M€ et en fonctionnement pour 12,70 M€,
�� L’excédent de fonctionnement capitalisé pour 5,50 M€,
�� Les restes à réaliser d’investissement pour 6,51 M€ en dépenses et 26,47 M€ en recettes,
�� Des ajustements pour tenir compte de régularisations d’écritures comptables,
�� Des ajustements entre chapitres pour tenir compte de l’avancement des opérations d’investissements,
�� Une réduction d’emprunt du budget principal de 2,52 M€

2. AUTORISATIONS DE PROGRAMMES ET CREDITS DE PAIEMENT

Il convient d’ajuster également les crédits de paiement pour les autorisations de programmes ci-dessous :

Code et libellé de l’opération 
AP-CP

Montant total 
de l’AP

Dont crédits 
prévus au BP 

2026

Modification 
crédits de 

paiement DM1 
- 2026

Nouveau 
montant crédits 

de paiement 
2025

AP8S-058 SCHEMA DES 
VALLEES

603 589 € 23 100 € - 23 100 0,00 €

Le montant global de ces opérations reste inchangé, les crédits étant redistribués sur les années suivantes.

3. SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT ET D’INVESTISSEMENT

Il est proposé au Conseil :
�� d’adopter la liste des subventions telle qu’elle figure en annexe,
�� d’autoriser Le Président ou ses Vice-Présidents, dans le cadre de leurs délégations respectives, à signer 

toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de ce dossier et notamment les conventions et avenants à 
intervenir avec les organismes bénéficiaires.

Il est à noter les précisions suivantes :
�� concernant la convention 2026 pour Terre d’attitude, celle-ci regroupe les 2 000 € pour la sensibilisation des 

jeunes aux métiers de l’agriculture en général - octroyée par délibération n°5 du Conseil communautaire du 28 
avril 2026 et 15 000 € pour l’organisation de la fête de l’agriculture ;

�� concernant les conventions avec l’association Elise et le GIP la Maison des adolescents, il s’agit de subventions 
octroyée par délibération n°5 du Conseil communautaire du 28 avril 2026 pour lesquelles il convient d’approuver 
les conventions correspondantes.

4. LISTE DES ADHESIONS

Il est proposé au conseil d’adhérer aux organismes dont le nom figure dans l’annexe en pièce jointe de la délibération

5. Etat des AP/CP

Un état récapitulatif des AP/CP de La Roche-sur-Yon Agglomération est joint en annexe de la présente délibération
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DELIBERATION

Avis favorable de la commission finances, commande publique et administration générale .

Avis favorable du Bureau le

Le Conseil d'Agglomération, après en avoir délibéré : 

Vu le code général des collectivités territoriales,
 
Vu l'arrêté n°2024-DCL-BICB-1154 du 20 décembre 2024 portant modification des statuts de la communauté 
d'agglomération « La Roche-sur-Yon Agglomération »,
 
Vu les statuts de La Roche-sur-Yon Agglomération,

1. APPROUVE la décision modificative n° 1 de 2026 du budget principal et des budgets annexes,

2. APPROUVE la modification l’autorisation de programme et ses crédits de paiements de AP8S-058 schéma des 
vallées ;

3. ADOPTE la liste des adhésions telle qu’elle figure en annexe ;

4. PREND ACTE de l’état récapitulatif des AP/CP joint en annexe,

5. AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 
délibération ;

Adopté à l’unanimité par 45 voix pour,

Sort de la salle du Conseil : Romain CHEVILLON

6. ADOPTE la liste des subventions telle qu’elle figure en annexe et autorise Monsieur le Président à signer toutes 
les pièces nécessaires à la mise en œuvre de ce dossier, notamment les conventions et avenants à intervenir 
avec les organismes bénéficiaires ;

7. APPROUVE les termes des conventions jointes en annexe à la présente délibération et autorise Monsieur le 
Président à les signer.

Adopté à l’unanimité par 24 voix pour,

20 abstentions : Annabelle PILLENIERE, David BELY, Alexandra GABORIAU, Jacky GODARD, Lucette TRICHET, 
Manuel GUIBERT, Aurélien DOUILLARD, Laurent FAVREAU, Alex LONGUECHAUD, Aude BIJSTRA-GREAUD, Anne 
CLOATRE, Alain OGER, Catherine PAVAGEAU, Pascal THIBAULT, Malik ABDALLAH, Nathalie GOSSELIN, François 
CAUMEAU, Maximilien SCHNEL, Sophie MONTALETANG, Hélène GENDREAU,

1 élu ne prend pas part au vote : Romain CHEVILLON.

POUR EXTRAIT CONFORME



NOM DE L'ORGANISME Libellé de la subvention

Acomptes 
attribués 

délibération du 
16/12/2025

Acomptes 
attribués 

délibération du 
12/02/2026

Attribution dans le 
cadre de la 

délibération du 
vote du BP

Montant 
proposé au 

vote

Total de la 
subvention 2026

SPL DESTINATION LA ROCHE-SUR-YON SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT -  €                      100�000,00 €     477�000,00 €         -  €                  577�000,00 €        

CHAMBRE AGRICULTURE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT -  €                      -  €                  -  €                      14�105,00 €       14�105,00 €          

FETE DE L'AGRICULTURE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT -  €                      -  €                  -  €                      15�000,00 €       15�000,00 €          

CROUS SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT -  €                      -  €                  -  €                      183�535,00 €     183�535,00 €        

COSEL - MAD SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT -  €                      -  €                  -  €                      71�000,00 €       71�000,00 €          

UNIVERSITE DE NANTES - CNAM - CHAIRE TRESSE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT -  €                      -  €                  -  €                      11�000,00 €       11�000,00 €          

CIAS SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 948�965,00 €         -  €                  1�494�870,00 €       779�383,00 €     3�223�218,00 €     

JUMEAUX ET PLUS DE VENDEE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 90,00 €                  -  €                  -  €                      210,00 €            300,00 €               

UNIVERSITE DE NANTES - PEPITES SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT -  €                      -  €                  -  €                      2�500,00 €         2�500,00 €            

SUBVENTIONS VERSEES DANS LE CADRE DU VOTE DU BUDGET  2026
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CONVENTION �'�¶�2�%�-�(�&�7�,�)�6��ANNUELLE 2026 
�/�¶ASSOCIATION TERRE ATTITUDE VENDEE 

Entre  
 
La Roche-sur-Yon Agglomération représentée son Président Romain Bossis, agissant en application des 
délibérations �G�H�V���F�R�Q�V�H�L�O�V���G�¶�D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q��des 28/04/2026 et 25/06/2026 
 
ci-après désignée « l'Administration »,  
 

�G�¶�X�Q�H���S�D�U�W, 
 
Et 
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��TERRE ATTITUDE VENDEE régie par la loi du 1er juillet 1901 et déclarée en Préfecture de la 
Vendée le [9/09/2006 sous le n° W852000712 dont le siège social est situé, Maison de l'Agriculture 21 Bd 
Réaumur 85013 LA ROCHE SUR YON n° SIRET 499034510 00010 représentée par son Président 
BARTEAU Guillaume dûment mandaté(e), 
 
ci-après �G�p�V�L�J�Q�p�H���©���O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���ª�� 

�G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�� 
 
Il �H�V�W���W�R�X�W���G�¶�D�E�R�U�G exposé  ce qui suit :  
 
PREAMBULE  
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��Terre Attitude Vendée a pour objectif de promouvoir et communiquer sur les aspects pratiques 
et la profession agricole���� �3�R�X�U�� �O�¶�D�Q�Q�p�H�� ������������ �O�¶�D�F�W�L�R�Q�� �S�K�D�U�H�� �T�X�L�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �G�X�� �V�R�X�W�L�H�Q�� �H�V�W�� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �O�D��
�P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H���O�D���I�r�W�H���G�H���O�¶�D�J�U�L�F�X�O�W�X�U�H���j���7�K�R�U�L�J�Q�\���O�H�V���������H�W 23 août 2026. 
 
L�H���S�U�R�M�H�W���L�Q�L�W�L�p���H�W���F�R�Q�o�X���S�D�U���O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��est conforme à son objet statutaire. 
 
�/�¶�D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q���V�R�X�W�L�H�Q�W���O�H���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H���G�H���V�R�Q���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���H�W���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W��
�O�¶�D�J�U�L�F�X�O�W�X�U�H���H�W���O�¶�D�W�W�U�D�F�W�L�Y�L�W�p���G�H�V���M�H�X�Q�H�V���Y�H�U�V���O�H�V���P�p�W�L�H�U�V���G�H���O�¶�D�J�U�L�F�X�O�W�X�U�H�� 
 
L�H�� �S�U�R�M�H�W�� �S�U�p�V�H�Q�W�p�� �S�D�U�� �O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �S�D�U�W�L�F�L�S�H�� �G�H�� �F�H�W�W�H�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H et présente à ce titre un intérêt public local. 
�/�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���D���G�R�Q�F���G�p�F�L�G�p���G�¶�D�S�S�R�U�W�H�U���V�R�Q���V�R�X�W�L�H�Q���j���O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���D�Y�H�F���O�H���G�R�X�E�O�H���V�R�X�F�L : 
- de respecter sa liberté �G�¶�L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H���H�W���V�R�Q���D�X�W�R�Q�R�P�L�H�� 
- �G�H�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�U�� �O�D�� �E�R�Q�Q�H�� �J�H�V�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �D�L�G�H�V�� �S�X�E�O�L�T�X�H�V�� �S�D�U�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �S�O�D�F�H�� �G�¶�X�Q�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�H�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�� �H�W��

�G�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���G�H���O�H�X�U���X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� 
 
�&�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �Q�ƒ��������-321 du 12 avril 2000, la présente convention définit �O�¶�R�E�M�H�W���� �O�H��
montant, les modalités de versement et les �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q de la subvention attribuée. 
 
Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit  :  
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION  
 
�3�D�U�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���� �O�
�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en 
�°�X�Y�U�H����sur le territoire de La Roche-sur-Yon Agglomération le projet associatif suivant : 
L'Association Terre Attitude Vendée créée depuis 2006 poursuit ses objectifs dont le but est de communiquer 
sur le métier d'agriculteur auprès du grand public et afin de promouvoir le monde agricole et ses filières. Les 
évènements organisés par l'Association permettent de renforcer les liens ville - campagne, de mettre en avant 
la traçabilité des produits, le savoir-faire des agriculteurs, mais aussi le rôle de l'Agriculture sur le tissu rural, 
les paysages et l'emploi. 2026 sera une année particulière pour �O�¶association et la communauté 
d�¶�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �/�D�� �5�R�F�K�H�� �V�X�U�� �<�R�Q, car 15 ans après, la 41ème édition de la Fête départementale de 
l'Agriculture; �T�X�L���V�¶�H�V�W���G�p�U�R�X�O�p�H���j Nesmy en 2011 ; sera proposée sur la commune de Thorigny les 22 et 23 
août 2026. 
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Les caractéristiques de ce projet associatif sont détaillées en Annexe I. 
 
 
ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue pour �O�¶�D�Q�Q�p�H������26. 
 
�6�H�V���H�I�I�H�W�V���V�¶�p�W�H�Q�G�H�Q�W���W�R�X�W�H�I�R�L�V���D�X-delà de cette durée, compte tenu notamment des droits et obligations des 
�S�D�U�W�L�H�V���U�H�O�H�Y�D�Q�W���G�H�V���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V���G�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���G�X���E�R�Q���X�V�D�J�H���G�H�V���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���D�O�O�R�X�p�H�V���S�D�U���O�¶�$�G�P�L�Q�L�Vtration. 
 
 
ARTICLE 3 �± �6�8�%�9�(�1�7�,�2�1���'�(���/�¶�$�'�0�,�1�,�6�7�5�$�7�,�2�1 
 
Subvention en numéraire  
 
3.1 �/�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���F�R�Q�W�U�L�E�X�H���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�P�H�Q�W���S�R�X�U���X�Q��montant de 30 000 euros conformément : 

- au budget prévisionnel figurant en annexe II à la présente convention, 
- à la décision adoptée en conseil communautaire le 16/12/2025 

 
3.2 Le montant attribué se décline par nature : 

- subventions de fonctionnement :  
- 2 000  �H�X�U�R�V���S�R�X�U���O�D���V�H�Q�V�L�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���M�H�X�Q�H�V���D�X�[���P�p�W�L�H�U�V���G�H���O�¶�D�J�U�L�F�X�O�W�X�U�H���H�Q���J�p�Q�p�U�D�O 
- 15 000 euros �S�R�X�U���R�U�J�D�Q�L�V�H�U���O�D���I�r�W�H���G�H���O�¶agriculture 

 
3������ �&�H�W�W�H�� �V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �Q�¶�H�V�W�� �D�F�T�X�L�V�H�� �T�X�H�� �V�R�X�V�� �U�p�V�H�U�Y�H�� �G�H�� �O�
�L�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �F�U�p�G�L�W�V�� �S�D�U�� �G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���� �G�X�� �U�H�V�S�H�F�W��
�S�D�U�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �F�O�D�X�V�H�V�� �G�H�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���� �H�Q�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�H�U�� �G�H�V�� �R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V 
mentionnées aux articles 1er, 4, 5 et 6�����H�W���V�R�X�V���U�p�V�H�U�Y�H���G�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���S�U�L�Ves en application 
des articles 7 et 8 sans préjudice �G�H���O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����2. 
 
3.4 La subvention sera créditée en une fois �D�X���F�R�P�S�W�H���G�H���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���V�H�O�R�Q�� �O�H�V���S�U�R�F�p�G�X�U�H�V���F�R�P�S�W�D�E�O�H�V���Hn 
vigueur et les modalités suivantes : 
- une avance de 600 euros, conformément à la délibération du 16/12/2026 
- le solde après les vérifications réalisées par La Roche-sur-�<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��5 
 
3.5 �/�D���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���Q�¶�H�[�F�q�G�H���S�D�V���O�H�V���F�R�€�W�V���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O�V���O�L�p�V���j���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�X���S�U�R�M�H�W�����H�V�W�L�P�p�V���j���O�¶�D�Q�Q�H�[�H��
II.  
 
3.6 Dans le cas où les dépenses réelles seraient inférieures au montant de la subvention, la participation de 
�O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���V�H�U�D���U�p�G�X�L�W�H�����O�H���F�D�V���p�F�K�p�D�Q�W�����D�X���S�U�R�U�D�W�D���O�R�U�V���G�X���Y�Hrsement du solde de la subvention ou fera 
�O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q�H���U�p�J�X�O�D�U�L�V�D�W�L�R�Q���V�L���H�O�O�H���D���G�p�M�j���p�W�p���Y�H�U�V�p�H���H�Q���W�R�W�D�O�L�W�p�� 
 
3.7 Les versements sont effectués sur le compte dont les références bancaires ont été renseignées par 
�O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��lors de sa demande de subvention. 
 
 
ARTICLE 4 - AUTRES ENGAGEMENTS 
 
�&�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 
�O�H�X�U�V���U�H�O�D�W�L�R�Q�V���D�Y�H�F���O�H�V���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�V�����O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���V�¶�H�Q�J�D�J�H�����S�D�U���O�D���V�R�X�V�F�U�L�S�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���F�R�Q�W�U�D�W���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Qt 
républicain, à : 
 

- respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine, ainsi que 
les symboles de la République au sens de l'article 2 de la Constitution ; 

- ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République ; 
- s'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public. 

 
Cette obligation est réputée satisfaite par les associations agréées au titre de l'article 25-1 de la loi précitée 
ainsi que par les associations et fondations reconnues d'utilité publique. 
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�/�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���L�Q�I�R�U�P�H���V�D�Q�V���G�p�O�D�L���O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���G�H���W�R�X�W�H���Q�R�X�Y�H�O�O�H���G�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q���H�Q�U�H�J�L�V�W�U�p�H���D�X���U�H�J�L�V�W�U�H���Q�D�W�L�R�Q�D�O��
des associations (communique les modifications déclarées au tribunal judiciaire pour les associations relevant 
du code civil local) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
�(�Q�� �F�D�V�� �G�¶�L�Q�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���� �G�H�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �V�X�E�V�W�D�Q�W�L�H�O�O�H�� �R�X�� �G�H�� �U�H�W�D�U�G�� �G�D�Q�V�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�H�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H��
�F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���� �O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �H�Q�� �L�Q�I�R�U�P�H�� �O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �V�D�Q�V�� �G�p�O�D�L�� �S�D�U�� �O�H�W�W�U�H�� �U�H�F�R�P�P�D�Q�G�p�H�� �D�Y�H�F��accusé de 
réception. 
 
�/�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���V�¶�H�Q�J�D�J�H���j�� �I�D�L�U�H���I�L�J�X�U�H�U���G�H���P�D�Q�L�q�U�H���O�L�V�L�E�O�H��et proportionnée le �O�R�J�R���G�H���O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q sur tous 
les supports et documents produits dans le cadre de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 5 - JUSTIFICATIFS 
 
�/�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �V�¶�Hngage à fournir, �D�X�� �S�O�X�V�� �W�D�U�G�� �O�H�� ������ �M�X�L�Q�� �G�H�� �O�¶�D�Q�Q�p�H�� �V�X�L�Y�D�Q�W�� �F�H�O�O�H�� �D�X�� �F�R�X�U�V�� �G�H�� �O�D�T�X�H�O�O�H�� �O�D��
subvention a été versée, les documents ci-après :  

- l�H���F�R�P�S�W�H���U�H�Q�G�X���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U���F�R�Q�I�R�U�P�H���j���O�¶�D�U�U�r�W�p���G�X���������R�F�W�R�E�U�H�������������S�U�L�V���H�Q���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H��
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations (Cerfa n°15059*02) �D�W�W�H�V�W�D�Q�W���G�H���O�D���F�R�Q�I�R�U�P�L�W�p���G�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���D�I�I�H�F�W�p�H�V���j���O�¶�R�E�M�H�W���G�H���O�D��
subvention (budget prévisionnel par activité / budget réalisé par activité) ; 

- les états financiers ou, le cas échéant, les comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe) et le 
�U�D�S�S�R�U�W���G�X���F�R�P�P�L�V�V�D�L�U�H���D�X�[���F�R�P�S�W�H�V���S�U�p�Y�X�V���S�D�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/����������-4 du code de commerce ; 

- l�H�� �U�D�S�S�R�U�W�� �G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p �V�R�X�V�� �O�D�� �I�R�U�P�H�� �G�¶�X�Q�� �E�L�O�D�Q�� �T�X�D�O�L�W�D�W�L�I�� �H�W�� �T�X�D�Q�W�L�W�D�W�L�I�� �G�H�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�X�� �S�U�R�Met 
�V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p���W�H�O���T�X�H���G�p�I�L�Q�L���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er de la présente convention. 

 
 
ARTICLE 6 �± EVALUATION DES ACTIONS  
 
�/�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�Rn des conditions de réalisation �G�H�V���S�U�R�M�H�W�V���R�X���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���D�X�[�T�X�H�O�V���O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���D��apporté son 
concours sur un plan quantitatif comme qualitatif, est réalisée dans les conditions suivantes :  
- �E�L�O�D�Q���G�H���O�D���I�r�W�H���G�H���O�¶�D�J�U�L�F�X�O�W�X�U�H 
- �E�L�O�D�Q���G�H�� �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���G�H���U�H�F�R�Q�G�X�F�W�L�R�Q���G�H���O�D�� ���p�P�H���p�G�L�W�L�R�Q���G�X���F�D�K�L�H�U���G�H�V���D�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �D�X�S�Uès des CE1 et CE2 de 
�O�¶�D�Jglomération 
- bilan des actions de communication sur la découverte des métiers agricoles dans les collèges 
 
�&�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V���G�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���V�R�Q�W���S�U�p�F�L�V�p�H�V���H�Q���D�Q�Q�H�[�H���,�,�,�� 
 
�/�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q�� �S�R�U�W�H�� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �V�X�U�� �O�D�� �Y�D�O�H�X�U�� �D�M�R�X�W�p�H�� �G�H�� �O�D�� �V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q��versée dans le cadre des actions 
conduites. 
 
 
ARTICLE 7 �± SANCTIONS 
 
7.1 �± Détournement de la subvention  
 
Si la subvention allouée est en tout ou partie utilisée à des fins contraires à celles prévues aux présentes, 
�O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���G�H�Y�U�D�����G�¶�X�Q�H���S�D�U�W�����V�¶�H�Q���M�X�V�W�L�I�L�H�U���G�D�Q�V���O�H�V���S�O�X�V���E�U�H�I�V���G�p�O�D�L�V�����H�W���G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�����U�H�V�W�L�W�X�H�U���W�R�X�W���R�X���S�D�U�W�L�H��
de la subvention ainsi détournée, pour violation de ses obligations contractuelles.  
�/�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���L�Q�I�R�U�P�H���O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���G�H���V�D���G�p�F�L�V�L�R�Q���S�D�U���O�H�W�W�U�H���U�H�F�R�P�P�D�Q�G�p�H���D�Y�H�F���D�F�F�X�V�p���G�H���U�p�F�H�S�W�L�R�Q�����&es 
mesures ne font pas obstacle à la résiliation de la convention dans les �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���I�L�[�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����2. 
 
7.2 �± Fautes contractuelles  
 
En cas de retard ou �G�¶�L�Q�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���S�D�U���O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��des obligations �T�X�¶�H�O�O�H���W�L�H�Q�W�� �G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q, y 
compris en cas de �P�D�Q�T�X�H�P�H�Q�W���D�X�[���V�W�L�S�X�O�D�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��9, �O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q peut ordonner le reversement 
de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention, la suspension de la subvention 
ou la diminution de son montant, après �D�Y�R�L�U�� �L�Q�Y�L�W�p�� �O�¶�$�Vsociation à présenter ses observations et après 
examen des justificatifs �T�X�¶�H�O�O�H���D�X�U�D���p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W��présentés.  
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�/�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���L�Q�I�R�U�P�H���O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���G�H��sa décision par lettre recommandée avec accusé de réception. Ces 
mesures ne font pas obstacle à la résiliation de la convention dans les �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���I�L�[�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����2. 
 
 
ARTICLE 8 �± CONTROLES DE L'ADMINISTRATION.  
 
�/�¶Administration pourra procéder ou faire procéder, par les personnes de son choix, à un contrôle qualitatif et 
quantitatif, sur pièces et/�R�X�� �V�X�U�� �S�O�D�F�H���� �G�H�� �O�D�� �U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�H�� �O�D�� �V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���� �G�H�� �O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �D�L�G�H�V��
�D�W�W�U�L�E�X�p�H�V���H�W�����G�¶�X�Q�H���P�D�Q�L�q�U�H���J�p�Q�p�U�D�O�H�����G�H���O�D���E�R�Q�Q�H���H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� 
 
�/�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �D�F�F�H�S�W�H�� �T�X�H�� �F�H�V�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�V�� �S�X�L�V�V�H�Q�W�� �r�W�U�H�� �H�I�I�H�F�W�X�p�V�� �S�H�Q�G�D�Q�W�� �W�R�X�W�H�� �Oa durée de la convention, et 
pendant une période de 2 ans après son échéance. �$�� �F�H�W�W�H���I�L�Q���� �H�O�O�H���V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �F�R�Q�V�H�U�Y�H�U���W�R�X�W�H�V���O�H�V���S�L�q�F�H�V��
justificatives des dépenses effectuées dans le cadre de la présente convention pendant cette même période. 
 
L'Association s'engage, en outre, à faciliter ce contrôle notamment en fournissant toute pièce justificative des 
dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile �S�R�X�U���O�X�L���S�H�U�P�H�W�W�U�H���G�¶�H�[�H�U�F�H�U���V�R�Q���G�H�Y�R�L�U��
de contrôle de la bonne utilisation des deniers publics.  
 
Le refus de leur communication peut entraîner la suppression de la subvention ou toute autre mesure que 
�O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���M�X�J�H�U�D���S�U�R�S�R�U�W�L�R�Q�Q�p�H. 
 
�/�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q��pourra contrôler �j���O�¶�L�V�V�X�H���G�H���O�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���T�X�H���O�D���F�R�Q�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H���Q�¶�H�[�F�q�Ge pas le coût 
�G�H�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W �G�p�F�U�L�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ��er. Le cas échéant, �O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q��pourra exiger le 
remboursement de la partie de la subvention supérieure au coût réel du projet ou la déduire du montant de la 
nouvelle subvention en cas de nouvelle convention. 
 
 
ARTICLE 9 �± �&�2�0�3�2�5�7�(�0�(�1�7���'�(���/�¶�$�6�6�2�&�,�$�7�,�2�1���(�7���'�(���6�(�6���3�5�e�3�2�6�e�6 
 
�'�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�H�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���� �O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���� �V�H�V�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�V�� �H�W�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V��
placées sous sa responsabilité, notamment ses membres et ses adhérents, sont tenus individuellement et 
collectivement �G�¶�D�G�R�S�W�H�U�� �H�Q�� �W�R�X�W�H�V�� �F�L�U�F�R�Q�V�W�D�Q�F�H�V�� �X�Q�� �F�R�P�S�R�U�W�H�P�H�Q�W�� �U�H�V�S�H�F�W�X�H�X�[�� �H�W�� �F�L�Y�L�O�L�V�p���� �W�D�Q�W�� �G�D�Q�V�� �O�H�V��
�S�U�R�S�R�V���W�H�Q�X�V���T�X�H���G�D�Q�V���O�H�V���D�W�W�L�W�X�G�H�V���D�G�R�S�W�p�H�V�����T�X�H���F�H���V�R�L�W���H�Q�Y�H�U�V���O�H�V���D�J�H�Q�W�V���S�X�E�O�L�F�V���H�W���O�H�V���p�O�X�V���R�X���j���O�¶�p�J�D�U�G��
�G�¶�D�X�W�U�H�V usagers ou habitants �T�X�¶�L�O�V���S�R�X�U�U�D�L�H�Q�W���r�W�U�H���D�P�H�Q�p�V���j���F�{�W�R�\�H�U�� 
 
�7�R�X�W�� �I�D�L�W�� �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�� �G�H�� �F�R�Q�W�U�H�Y�H�Q�L�U�� �j�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� �S�U�p�F�p�G�H�Q�W���� �F�R�P�P�L�V�� �S�D�U�� �X�Q�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �S�O�D�F�p�H�� �V�R�X�V�� �O�D��
�U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p�� �G�H�� �O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���� �V�H�U�D�� �F�R�Q�V�L�G�p�U�p�� �F�R�P�P�H�� �X�Q�H�� �I�D�X�W�H�� �F�R�Q�W�U�D�F�W�X�H�O�O�H�� �D�X�� �V�H�Q�V�� �G�H�� �O�¶�D�U�Wicle 7.2 de la 
�S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �S�R�X�Y�D�Q�W�� �H�Q�W�U�D�v�Q�H�U�� �O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �V�D�Q�F�W�L�R�Q�V�� �S�U�p�Y�X�H�V�� �S�D�U�� �F�H�� �P�r�P�H�� �D�U�W�L�F�O�H�� �R�X�� �O�D��
�U�p�V�L�O�L�D�W�L�R�Q���F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������� 
 
�3�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V�� �O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���� �V�H�V�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�V�� �H�W�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �S�O�D�F�p�H�V�� �V�R�X�V�� �V�D�� �U�H�V�S�R�Q�V�D�Eilité, 
�Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���V�H�V���P�H�P�E�U�H�V���H�W���V�H�V���D�G�K�p�U�H�Q�W�V�����V�¶�H�Q�J�D�J�H�Q�W�����H�Q���F�D�V���G�H���P�L�V�H���j���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���H�W���R�X���G�H��
�P�D�W�p�U�L�H�O�V�����j���U�H�V�W�L�W�X�H�U���F�H�V���G�H�U�Q�L�H�U�V���G�D�Q�V���O�¶�p�W�D�W���G�D�Q�V���O�H�T�X�H�O���L�O�V���O�H�X�U���R�Q�W���p�W�p���U�H�P�L�V�� 
 
ARTICLE 10 �± ASSURANCES ET RESPONSABILITÉS  
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���H�[�H�U�F�H���O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er sous sa responsabilité exclusive. 
 
�(�O�O�H���V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���V�R�X�V�F�U�L�U�H���W�R�X�W�H�V���O�H�V���S�R�O�L�F�H�V���G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���S�R�X�U���J�D�U�D�Q�W�L�U���V�D���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p���H�W���S�R�X�U��
�T�X�H�� �O�D�� �U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p�� �G�H�� �O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �Q�H�� �S�X�L�V�V�H�� �r�W�U�H�� �U�H�F�K�H�U�F�K�p�H�� �/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �G�H�Y�U�D�� �r�W�U�H�� �H�Q�� �P�H�V�X�U�H�� �G�H��
�M�X�V�W�L�I�L�H�U���j���W�R�X�W���P�R�P�H�Q�W���j���O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���V�R�X�V�F�U�L�S�W�L�R�Q���G�H���F�H�V���S�R�O�L�F�H�V���G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�V���H�W���G�X���S�D�L�H�P�H�Q�W���H�I�I�H�F�W�L�I��
des primes correspondantes. 
 
 
ARTICLE 11 �± AVENANT 
 
La présente convention ne peut être modifiée que pa�U���Y�R�L�H���G�¶�D�Y�H�Q�D�Q�W�����/�H�V���D�Y�H�Q�D�Q�W�V���X�O�W�p�U�L�H�X�U�V���I�H�U�R�Q�W���S�D�U�W�L�H���G�H��
�O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���H�W���V�H�U�R�Q�W���V�R�X�P�L�V���j���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���Q�R�Q���F�R�Q�W�U�D�L�U�H�V���T�X�L���O�D���U�p�J�L�V�V�H�Q�W�� 
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ARTICLE 12 - RÉSILIATION 
 
En cas de non-respect par �O�
�X�Q�H���G�H�V���S�D�U�W�L�H�V���G�H���O�¶�X�Q�H���G�H���Fes obligations résultant de la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous les �D�X�W�U�H�V�� �G�U�R�L�W�V�� �T�X�¶�H�O�O�H��
pourrait faire valoir, à l'expiration d'un d�p�O�D�L���G�¶�X�Q��mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé 
de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
�(�Q�� �R�X�W�U�H���� �O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �Sourra résilier de plein droit la présente convention sans indemnité, ni préavis, en 
cas de survenance de tout évènement ayant pour effet de rendre sans objet la présente convention, ou pour 
�W�R�X�W���P�R�W�L�I���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���J�p�Q�p�U�D�O�����D�L�Q�V�L���T�X�¶�H�Q���F�D�V���G�H���G�L�V�V�R�O�X�W�L�R�Q�����G�H���O�L�T�X�L�G�D�W�L�R�Q���M�X�G�L�F�L�D�L�U�H���R�X���G�¶�L�Q�V�R�O�Y�D�E�L�O�L�W�p���Q�R�W�R�L�U�H���G�H��
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���� 
 
Enfin, la présente convention peut éga�O�H�P�H�Q�W�� �r�W�U�H�� �U�p�V�L�O�L�p�H�� �S�R�X�U�� �W�R�X�W�� �D�X�W�U�H�� �P�R�W�L�I���� �S�D�U�� �O�¶�X�Q�H�� �R�X�� �O�¶�D�X�W�U�H�� �G�H�V��
�S�D�U�W�L�H�V�����j���O�¶�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�p�O�D�L���G�H�������P�R�L�V���V�X�L�Y�D�Q�W���O�¶�H�Q�Y�R�L���G�¶�X�Q�H���O�H�W�W�U�H���U�H�F�R�P�P�D�Q�G�p�H���D�Y�H�F���D�F�F�X�V�p���G�H���U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� 
 
Dans tous les cas, la résiliation de la convention entraînera �O�¶�L�Q�W�H�U�U�X�S�W�Lon immédiate du versement de la 
subvention. Cette résiliation prend effet à compter de �O�D���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���S�D�U���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �G�¶�X�Q�H���O�H�W�W�U�H���U�H�F�R�P�P�D�Q�G�p�H��
�D�Y�H�F���D�F�F�X�V�p���G�H���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���D�G�U�H�V�V�p�H���S�D�U���O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���L�Q�I�R�U�P�D�Q�W���G�H���F�H�W�W�H���U�p�V�L�O�L�D�W�L�R�Q�� 
 
 
ARTICLE 13 - RECOURS 
 
Tout litige entre les parties, �U�p�V�X�O�W�D�Q�W���G�H���O�¶�L�Q�W�H�U�S�U�p�W�D�W�L�R�Q���R�X���G�H���O�¶�H�[�p�Fution de la présente convention, sera porté 
devant le tribunal administratif de Nantes. 
 
 
 
Le �«�������«�������« 
 
 
 
�3�R�X�U���O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��  �3�R�X�U���O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� 
Pour Terre d �¶Attitude Vendée 
Le Président 
Guillaume BARTEAU 

Pour La Roche -sur -Yon 
Agglomération  
Le Président  
Romain BOSSIS 
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ANNEXE I : LE PROJET 
 
�>�–���•�•�}���]���š�]�}�v���•�[���v�P���P���������u���š�š�Œ�������v���ˆ�µ�À�Œ�����o�����‰�Œ�}�i���š���À�]�•� �������o�[���Œ�š�]���o�����íer de la présente convention : 
 

Projet : �&�!�š�����������o�[���P�Œ�]���µ�o�š�µ�Œ�������š���•���v�•�]���]�o�]�•���š�]�}�v�������• jeunes aux métiers agricoles 
 

Charges du projet 
Subvention de 

(autorité publique qui établit la convention) 
Somme des financements 
publics (affectés au projet) 

454 100 �¦ 17 000�¦ 34 000�¦ 
 

 

a) Objectif(s) :  
- Organiser une 41ème édition de la fête de l'Agriculture sur le territoire yonnais mémorable pour le grand 
public - locaux - comme citadins et touristes de passage ;  
- Pérenniser les actions et animations dans les écoles primaires (assurer des interventions dans le reste des 
écoles primaires yonnaises) ;  
- Et toujours pour les collégiens - tous niveaux - développer la découverte des métiers agricoles (pérenniser 
l'action avec Richelieu et intervenir dans 1 ou 2 collèges publics et privés yonnais). 
 
b) Public(s) visé(s) : grands publics et jeunes et notamment les collégiens 
 
 
c) Localisation :  �j���7�K�R�U�L�J�Q�\���S�R�X�U���O�D���I�r�W�H���G�H���O�¶�D�J�U�L�F�X�O�W�X�U�H 
 
 
d) �0�R�\�H�Q�V���P�L�V���H�Q���°�X�Y�U�H : outils pour les actions de communication, cahier pédagogique 

 et mobilisation des adhérents
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ANNEXE II: LE BUDGET DU PROJET  
Année ou exercice 20�Y���~���µ�‰�o�]�‹�µ� �����µ�š���v�š���������(�}�]�•���‹�µ�����v� �����•�•���]�Œ���• 

CHARGES Montant  PRODUITS Montant  

CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES  

60 �± Achats  
���������������¼ 70 �± Vente de produits finis, de 

marchandises, prestations de 
services  

���������������¼ 

Prestations de services    
Achats matières et fournitures  74- �6�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q ���������������¼ 
Autres fournitures  État : préciser le(s) ministère(s) 

sollicité(s) 
 

61 - Services extérieurs  ���������������¼ -   
Locations   -   
Entretien et réparation  Région(s) :  
Assurance  -   
Documentation  Département(s) : �������������¼ 
  -   
62 - Autres services extérieurs  �������������¼ Intercommunalité(s) : EPCI1  
Rémunérations intermédiaires et 
honoraires 

 - La Roche sur Yon 
Agglomération 

17 �������¼ 

Publicité, publication  Commune(s) :  
Déplacements, missions  -   
Services bancaires, autres    
  Organismes sociaux (détailler) :  
63 - Impôts et taxes  �����������¼ -   
Impôts et taxes sur rémunération,  Fonds européens  
Autres impôts et taxes  -   
64- Charges de personnel  �������������¼ L'Agence de services et de 

paiement (ASP -emplois aidés-) 
 

Rémunération des personnels �������������¼ Autres établissements publics  
Charges sociales �������������¼   
Autres charges de personnel  75 - Autres produits de gestion 

courante  
 

65- Autres charges de gestion 
courante  

 Dont cotisations, dons manuels 
ou legs 

 

  Aides privées (sponsors et 
partenaires privés 

�������������¼ 

66- Charges financières   76 - Produits financiers  �������¼ 
67- Charges exceptionnelles   77- produits exceptionnels   
68- Dotation aux amortissements  �������¼ 79 �± Transfert de charges  �������������¼ 

CHARGES INDIRECTES RÉPARTIES AFFECTÉES  RESSOURCES PROPRES AFFECTÉES  
Charges fixes de fonctionnement     
Frais financiers     
Autres     
TOTAL DES CHARGES  ���������������¼ TOTAL DES PRODUITS ���������������¼ 

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 2 

86- Emplois des contributions 
volontaires en nature  

 87 - Contributions volontaires 
en nature  

 

860- Secours en nature  870- Bénévolat  
861- Mise à disposition gratuite de 
biens et services 

 871- Prestations en nature  

862- Prestations    
864- Personnel bénévole  875- Dons en nature  
TOTAL   TOTAL   

                                                      
1 �����š� �P�}�Œ�]���•�����[� �š�����o�]�•�•���u���v�š�•���‰�µ���o�]���•�����������}�}�‰� �Œ���š�]�}n intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes ; communauté 
���[���P�P�o�}�u� �Œ���š�]�}�v ; communauté urbaine. 
2 Le plan comptable des associations, issu du règlement CRC n° 99-01, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, 
qualit���š�]�À���•�� �����v�•�� �o�[���v�v���Æ���� ���š�� �µ�v���� �‰�}�•�•�]���]�o�]�š� �� ���[�]�v�•���Œ�]�‰�š�]�}�v�� ���v�� ���}�u�‰�š�����]�o�]�š� �� �u���]�•�� �h au pied » du compte de résultat si l'association dispose 
d'une information quantitative et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de méthodes d'enregistrement fiables - voir le 
guide publié sur « www.associations.gouv.fr ». 
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La subvention de  17 000�¼�������U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H��3,74% du total des produits  : 
(montant attribué/total des produits) x 100. 

 
ANNEXE III 

 
�D�K�����>�/�d���^���������>�[���s���>�h���d�/�K�E�����d���/�E���/�����d���h�Z�^ 

 
 
���}�v���]�š�]�}�v�•���������o�[� �À���o�µ���š�]�}�v : 
 
Le compte rendu fin���v���]���Œ�����v�v�µ���o���À�]�•� �������o�[���Œ�š�]���o����5 �����•���‰�Œ� �•���v�š���•�����•�š���������}�u�‰���P�v� �����[�µ�v�����}�u�‰�š�����Œ���v���µ��
quantitatif et qualitatif des actions comprenant les éléments mentionnés ci-dessus. 
 
���µ�� �u�}�]�v�•�� �š�Œ�}�]�•�� �u�}�]�•�� ���À���v�š�� �o���� �š���Œ�u���� ������ �o���� ���}�v�À���v�š�]�}�v�U�� �o���� ���]�o���v�� ���[���v�•���u���o���� �‹�µ���o�]�š���š�]�(�� ���š�� �‹�µ���v�š�]�š���š�]�(��
���}�u�u�µ�v�]�‹�µ� ���‰���Œ���o�[���•�•�}���]��tion ���}�u�u�����‰�Œ� �À�µ���‰���Œ���o�[���Œ�š�]���o�����ò des présentes fait la synthèse des comptes 
rendus annuels susmentionnés.  
 
Indicateurs quantitatifs : 
 

Projet n° 
�~�����v�•���o�����������Œ�������[�µ�v���‰�Œ�}�P�Œ���u�u����

���[�����š�]�}�v�•���‰�Œ� �•���v�š���š�]�}�v�������•��
�}���i�����š�]�(�•�����š�������•�����[�]�v���]�����š���µ�Œ�•���‰���Œ��

projet) 

Objectifs 
Indicateurs 
associés à 
�o�[�}���i�����š�]�( 

Valeurs cibles 

2023 2024 2025 2026 

�&�!�š�����������o�[���P�Œ�]���µ�o�š�µ�Œ�� 

Communication sur les 
métiers de 
�o�[���P�Œ�]���µ�o�š�µ�Œ�� 

Nb de personnes 
présentes à la 
fête de 
�o�[���P�Œ�]���µ�o�š�µ�Œ�� 

    

Nb jeunes 
sensibilisés 

    

     

 
     
     

�����Z�]���Œ�����[�����š�]�À�]�š� �•���î�ì�î�ò���������t CE2 

Sensibilisation des 
jeunes aux métiers 
agricoles 

Nb de cahier 
distribués aux 
collégiens 

    

     
     

 
     
     
     

 
Indicateurs qualitatifs : 

- Retombées en terme ���������}�u�u�µ�v�]�����š�]�}�v���������o�����(�!�š�����������o�[���P�Œ�]���µ�o�š�µ�Œ�� 
- Retour des enseignants sur les actions de sensibilisation 
- �Y 
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�&�2�1�9�(�1�7�,�2�1���'�¶�2�%�-�(�&�7�,�)�6���$�1�1�8�(�/�/�( 
ENTRE 

LA  ROCHE-SUR-YON VILLE  & AGGLOMERATION  ET �/�¶�$�6�6�2�&�,�$�7�,�2�1 ELISE 85  
ANNEE 2026 

 
Entre  
 
La Ville de La Roche-sur-Yon & La Roche-sur-Yon Agglomération représentée par son Maire et son 
Président, par Monsieur Romain BOSSIS agissant en application de la délibération n°xxx du 25/06/2026 
approuvant les subventions, 
 
ci-après désignée « l'Administration »,  
 

�G�¶�X�Q�H���S�D�U�W�� 
 
Et 
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �(�O�L�V�H�� �U�p�J�L�H�� �S�D�U�� �O�D�� �O�R�L�� �G�X�� ���H�U�� �M�X�L�O�O�H�W�� ���������� �H�W�� �G�p�F�O�D�U�p�H�� �H�Q�� �3�U�p�I�H�F�W�X�U�H�� �O�H�� �;���1�� �V�R�X�V�� �O�H�� �Q�ƒ�� �6�,�5ET 
415 102 193 00034 dont le siège est situé au �������� �E�R�X�O�H�Y�D�U�G�� �G�¶�$�Q�J�O�H�W�H�U�U�H���� ������������ �/�D�� �5�R�F�K�H-sur-Yon, n° 1, 
�U�H�S�U�p�V�H�Q�W�p�H���S�D�U���)�U�D�Q�F�N���6�(�,�/�/�(�5�����S�U�p�V�L�G�H�Q�W���G�H���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q����dûment mandaté(e), 
 
ci-�D�S�U�q�V���G�p�V�L�J�Q�p�H���©���O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���ª�� 

�G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�� 
 
�,�O���H�V�W���W�R�X�W���G�¶�D�E�R�Ud exposé ce qui suit :  
 
PREAMBULE  
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���(�/�,�6�(�����L�P�S�O�D�Q�W�p�H���H�Q���9�H�Q�G�p�H�����D�J�L�W���H�Q���I�D�Y�H�X�U���G�H���O�D���P�D�v�W�U�L�V�H���G�H���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H�����G�X���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�H�V��
�p�Q�H�U�J�L�H�V�� �U�H�Q�R�X�Y�H�O�D�E�O�H�V�� �H�W�� �G�H�� �O�D�� �P�R�E�L�O�L�W�p�� �G�X�U�D�E�O�H���� �(�O�O�H�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �S�X�E�O�L�F�V���²  collectivités, 
entreprises, particuliers et jeunes �²  dans leur démarche de transition énergétique, en mobilisant tous les 
�O�H�Y�L�H�U�V���G�¶�D�F�W�L�R�Q���j���V�D���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�����6�R�Q���L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�¶�D�U�W�L�F�X�O�H���D�X�W�R�X�U���G�H��quatre axes : 

 
- Direction TRANSPORT : sensibilisation et actions autour de la mobilité employeur à destination des 

membres du Plan de Mobilité Inter-entreprises du Territoire permettant un report des trajets voitures 
vers les transports en communs, transports mutualisés, déplacements doux et déplacements évités. 

 
L�H�� �S�U�R�M�H�W�� �S�U�p�V�H�Q�W�p�� �S�D�U�� �O�¶�$ssociation participe de cette politique et présente à ce titre un intérêt public local. 
�/�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���D���G�R�Q�F���G�p�F�L�G�p���G�¶�D�S�S�R�U�W�H�U���V�R�Q���V�R�X�W�L�H�Q���j���O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���D�Y�H�F���O�H���G�R�X�E�O�H���V�R�X�F�L : 
- �G�H���U�H�V�S�H�F�W�H�U���V�D���O�L�E�H�U�W�p���G�¶�L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H���H�W���V�R�Q���D�X�W�R�Q�R�P�L�H�� 
- de contrôler la bonn�H�� �J�H�V�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �D�L�G�H�V�� �S�X�E�O�L�T�X�H�V�� �S�D�U�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �S�O�D�F�H�� �G�¶�X�Q�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�H�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�� �H�W��

�G�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���G�H���O�H�X�U���X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� 
 
�&�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �Q�ƒ��������-321 du 12 avril 2000, la présente convention définit �O�¶�R�E�M�H�W���� �O�H��
montant, les modalités de versement et les �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���D�W�W�U�L�E�X�p�H�� 
 
 
Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit  :  
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION  
 
�3�D�U�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���� �O�
�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �V�R�Q�� �L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H�� �H�W�� �V�R�X�V�� �V�D�� �U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�Lté, à mettre en 
�°�X�Y�U�H����de La Roche-sur-Yon Agglomération le projet associatif suivant : 
 
- Animation du plan de déplacement inter-entreprise 
 
Les caractéristiques de ce projet associatif sont détaillées dans les différentes annexes. 
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ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue �S�R�X�U���O�¶�D�Q�Q�p�H��2026. 
 
�6�H�V���H�I�I�H�W�V���V�¶�p�W�H�Q�G�H�Q�W���W�R�X�W�H�I�R�L�V���D�X-delà de cette durée, compte tenu notamment des droits et obligations des 
parties relevant des opérations de contrôle du bon usage des subventions allouées par l�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� 
 
 
ARTICLE 3 �± �6�8�%�9�(�1�7�,�2�1���'�(���/�¶�$�'�0�,�1�,�6�7�5�$�7�,�2�1 
 
Subvention en numéraire  
 
3.1 �/�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���F�R�Q�W�U�L�E�X�H���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�P�H�Q�W���S�R�X�U���X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W de 2 906 euros conformément : 

- au budget prévisionnel figurant en annexe II à la présente convention, 
- à la décision adoptée en conseil Communautaire le 25/06/2026. 

 
3.2 Le montant attribué se décline par nature : 

- subvention de fonctionnement : 2 906 euros , 
 
3������ �&�H�W�W�H�� �V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �Q�¶�H�V�W�� �D�F�T�X�L�V�H�� �T�X�H�� �V�R�X�V�� �U�p�V�H�U�Y�H�� �G�H�� �O�
�L�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �F�U�p�G�L�W�V�� �S�D�U�� �G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���� �G�X�� �U�H�Vpect 
�S�D�U�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �F�O�D�X�V�H�V�� �G�H�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���� �H�Q�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�H�U�� �G�H�V�� �R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V 
mentionnées aux articles 1er, 4, 5 et 6�����H�W���V�R�X�V���U�p�V�H�U�Y�H���G�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���S�U�L�Ves en application 
des articles 7 et 8 sans préjudice d�H���O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����2. 
 
3.4 �/�D���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�H�U�D���F�U�p�G�L�W�p�H���D�X���F�R�P�S�W�H���G�H���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���V�H�O�R�Q���O�H�V���S�U�R�F�p�G�X�U�H�V���F�R�P�S�W�D�E�O�H�V���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U���H�W���O�H�V��
modalités suivantes : 

- une avance de 30 % du montant de la subvention, soit 872 euros, versée début 2026,  
- le solde sous réserve du respect des conditions fixées par la présente convention  

 
3.5 �/�D���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���Q�¶�H�[�F�q�G�H���S�D�V���O�H�V���F�R�€�W�V���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O�V���O�L�p�V���j���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�X���S�U�R�M�H�W�����H�V�W�L�P�p�V���j���O�¶�D�Q�Q�H�[�H��
II.  
 
3.6 Dans le cas où les dépenses réelles seraient inférieures au montant de la subvention, la participation de 
�O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���V�H�U�D���U�p�G�X�L�W�H�����O�H���F�D�V���p�F�K�p�D�Q�W�����D�X���S�U�R�U�D�W�D���O�R�U�V���G�X���Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�X���V�R�O�G�H���G�H���O�D���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���R�X���I�H�U�D��
�O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q�H���U�p�J�X�O�D�U�L�V�D�W�L�R�Q���V�L���H�O�O�H���D���G�p�M�j���p�W�p���Y�H�U�V�p�H���H�Q���W�R�W�D�O�L�W�p�� 
 
3.7 Les versements sont effectués sur le compte dont les références bancaires ont été renseignées par 
�O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��lors de sa demande de subvention. 
 
 
ARTICLE 4 - AUTRES ENGAGEMENTS 
 
�&�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 
�O�H�X�U�V���U�H�O�D�W�L�R�Q�V���D�Y�H�F���O�H�V���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�V�����O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���V�¶�H�Q�J�D�J�H�����S�D�U���O�D���V�R�X�V�F�U�L�S�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���F�R�Q�W�U�D�W���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W��
républicain, à : 
 

- Respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine, ainsi 
que les symboles de la République au sens de l'article 2 de la Constitution ; 

- Ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République ; 
- �6�¶�D�E�V�W�H�Q�L�U de toute action portant atteinte à l'ordre public. 

 
Cette obligation est réputée satisfaite par les associations agréées au titre de l'article 25-1 de la loi précitée 
ainsi que par les associations et fondations reconnues d'utilité publique. 
 
�/�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���L�Q�I�R�U�P�H���V�D�Q�V���G�p�O�D�L���O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���G�H���W�R�X�W�H���Q�R�X�Y�H�O�O�H���G�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q���H�Q�U�H�J�L�V�W�U�p�H���D�X���U�H�J�L�V�W�U�H���Q�D�W�L�R�Q�D�O��
des associations (communique les modifications déclarées au tribunal judiciaire pour les associations relevant 
du code civil local) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
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�(�Q�� �F�D�V�� �G�¶�L�Q�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���� �G�H�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �V�X�E�V�W�D�Q�W�L�H�O�O�H�� �R�X�� �G�H�� �U�H�W�D�U�G�� �G�D�Q�V�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q���°�X�Y�U�H�� �G�H�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H��
�F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���� �O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �H�Q�� �L�Q�I�R�U�P�H�� �O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �V�D�Q�V�� �G�p�O�D�L�� �S�D�U�� �O�H�W�W�U�H�� �U�H�F�R�P�P�D�Q�G�p�H�� �D�Y�H�F�� �D�F�F�X�V�p�� �G�H��
réception. 
 
�/�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���V�¶�H�Q�J�D�J�H���j�� �I�D�L�U�H���I�L�J�X�U�H�U���G�H���P�D�Q�L�q�U�H���O�L�V�L�E�O�H���H�W���S�U�R�S�R�U�W�L�R�Q�Q�p�H���O�H�� �O�R�J�R���G�H���O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q sur tous 
les supports et documents produits dans le cadre de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 5 - JUSTIFICATIFS 
 
�/�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �I�R�X�U�Q�L�U, �D�X�� �S�O�X�V�� �W�D�U�G�� �O�H�� ������ �M�X�L�Q�� �G�H�� �O�¶�D�Q�Q�p�H�� �V�X�L�Y�D�Q�W�� �F�H�O�O�H�� �D�X�� �F�R�X�U�V�� �G�H�� �O�D�T�X�H�O�O�H�� �O�D��
subvention a été versée, les documents ci-après :  

- l�H���F�R�P�S�W�H���U�H�Q�G�X���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U���F�R�Q�I�R�U�P�H���j���O�¶�D�U�U�r�W�p���G�X���������R�F�W�R�E�U�H�������������S�U�L�V���H�Q���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H��
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations (Cerfa n°15059*02) attestant de la conf�R�U�P�L�W�p���G�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���D�I�I�H�F�W�p�H�V���j���O�¶�R�E�M�H�W���G�H���O�D��
subvention (budget prévisionnel par activité / budget réalisé par activité) ; 

- les états financiers ou, le cas échéant, les comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe) et le 
rapport du commissaire aux �F�R�P�S�W�H�V���S�U�p�Y�X�V���S�D�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/����������-4 du code de commerce ; 

- l�H�� �U�D�S�S�R�U�W�� �G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p �V�R�X�V�� �O�D�� �I�R�U�P�H�� �G�¶�X�Q�� �E�L�O�D�Q�� �T�X�D�O�L�W�D�W�L�I�� �H�W�� �T�X�D�Q�W�L�W�D�W�L�I�� �G�H�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�X�� �S�U�R�Met 
�V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p���W�H�O���T�X�H���G�p�I�L�Q�L���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er de la présente convention. 

 
 
 
ARTICLE 6 �± EVALUAT ION DES ACTIONS 
 
�/�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�Rn des conditions de réalisation �G�H�V���S�U�R�M�H�W�V���R�X���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���D�X�[�T�X�H�O�V���O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���D���D�S�S�R�U�W�p���V�R�Q��
concours sur un plan quantitatif comme qualitatif, est réalisée dans les conditions suivantes :  
- �W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q�� �S�D�U�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �G�¶�X�Q�� �E�L�O�D�Q�� �G�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �V�X�U�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� �R�X�� �V�X�U�� �O�H�V�� �D�F�W�L�R�Q�V��
�P�H�Q�p�H�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���G�H���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q 
 
�&�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V���G�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���V�R�Q�W���S�U�p�F�L�V�p�H�V���H�Q���D�Q�Q�H�[�H���,�,�,�� 
 
�/�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q�� �S�R�U�W�H�� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �V�X�U�� �O�D�� �Y�D�O�H�X�U�� �D�M�R�X�W�p�H�� �G�H�� �O�D�� �V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q��versée dans le cadre des actions 
conduites. 
 
 
ARTICLE 7 �± SANCTIONS 
 
7.1 �± Détournement de la subvention  
 
Si la subvention allouée est en tout ou partie utilisée à des fins contraires à celles prévues aux présentes, 
�O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���G�H�Y�U�D�����G�¶�X�Q�H���S�D�U�W�����V�¶�H�Q���M�X�V�W�L�I�L�H�U���G�D�Q�V���O�H�V���S�O�X�V���E�U�H�I�V���G�p�O�D�L�V�����H�W���G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�����U�H�V�W�L�W�X�H�U���W�R�X�W���R�X���S�D�U�W�L�H��
de la subvention ainsi détournée, pour violation de ses obligations contractuelles.  
�/�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���L�Q�I�R�U�P�H���O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���G�H���V�D���G�p�F�L�V�L�R�Q���S�D�U���O�H�W�W�U�H���U�H�F�R�P�P�D�Q�G�p�H���D�Y�H�F���D�F�F�X�V�p���G�H���U�p�F�H�Stion. Ces 
mesures ne font pas obstacle à la résiliation de la convention dans les �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���I�L�[�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����2. 
 
7.2 �± Fautes contractuelles  
 
En cas de retard ou �G�¶�L�Q�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���S�D�U���O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��des obligations �T�X�¶�H�O�O�H���W�L�H�Q�W�� �G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q, y 
�F�R�P�S�U�L�V���H�Q���F�D�V���G�H���P�D�Q�T�X�H�P�H�Q�W���D�X�[���V�W�L�S�X�O�D�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��9, �O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q peut ordonner le reversement 
de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention, la suspension de la subvention 
ou la diminution de son montant, après �D�Y�R�L�U�� �L�Q�Y�L�W�p�� �O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �j�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�U�� �V�H�V�� �R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V�� �H�W�� �D�S�U�q�V 
examen des justificatifs �T�X�¶�H�O�O�H���D�X�U�D���p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W��présentés.  
 
�/�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���L�Q�I�R�U�P�H���O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���G�H��sa décision par lettre recommandée avec accusé de réception. Ces 
mesures ne font pas obstacle à la résiliation de la convention dans les �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���I�L�[�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����2. 
 
ARTICLE 8 �± CONTROLES DE L'ADMINISTRATION.  
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�/�¶Administration pourra procéder ou faire procéder, par les personnes de son choix, à un contrôle qualitatif et 
quantitati�I���� �V�X�U�� �S�L�q�F�H�V�� �H�W���R�X�� �V�X�U�� �S�O�D�F�H���� �G�H�� �O�D�� �U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�H�� �O�D�� �V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���� �G�H�� �O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �D�L�G�H�V��
�D�W�W�U�L�E�X�p�H�V���H�W�����G�¶�X�Q�H���P�D�Q�L�q�U�H���J�p�Q�p�U�D�O�H�����G�H���O�D���E�R�Q�Q�H���H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� 
 
�/�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �D�F�F�H�S�W�H�� �T�X�H�� �F�H�V�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�V�� �S�X�L�V�V�H�Q�W�� �r�W�U�H�� �H�I�I�H�F�W�X�ps pendant toute la durée de la convention, et 
pendant une période de 2 ans après son échéance. �$�� �F�H�W�W�H���I�L�Q���� �H�O�O�H���V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �F�R�Q�V�H�U�Y�H�U���W�R�X�W�H�V���O�H�V���S�L�q�F�H�V��
justificatives des dépenses effectuées dans le cadre de la présente convention pendant cette même période. 
 
L'Association s'engage, en outre, à faciliter ce contrôle notamment en fournissant toute pièce justificative des 
dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile �S�R�X�U���O�X�L���S�H�U�P�H�W�W�U�H���G�¶�H�[�H�U�F�H�U���V�R�Q���G�H�Y�R�L�U��
de contrôle de la bonne utilisation des deniers publics.  
 
Le refus de leur communication peut entraîner la suppression de la subvention ou toute autre mesure que 
�O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���M�X�J�H�U�D���S�U�R�S�R�U�W�L�R�Q�Q�p�H. 
 
�/�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q��pourra contrôler �j���O�¶�L�V�V�X�H���G�H���O�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���T�X�H���O�D���F�R�Q�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H���Q�¶�H�[�F�q�G�H���S�D�V���O�H���F�R�€�W��
�G�H�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W �G�p�F�U�L�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ��er. Le cas échéant, �O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q��pourra exiger le 
remboursement de la partie de la subvention supérieure au coût réel du projet ou la déduire du montant de la 
nouvelle subvention en cas de nouvelle convention. 
 
 
 
 
 
ARTICLE 9 �± �&�2�0�3�2�5�7�(�0�(�1�7���'�(���/�¶�$�6�6�2�&�,�$�7�,�2�1���(�7���'�(���6�(�6���3�5�e�3�2�6�e�6 
 
�'�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�H�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���� �O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���� �V�H�V�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�V�� �H�W�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V��
placées sous sa responsabilité, notamment ses membres et ses adhérents, sont tenus individuellement et 
collectivement �G�¶�D�G�R�S�W�H�U�� �H�Q�� �W�R�X�W�H�V�� �F�L�U�F�R�Q�V�W�D�Q�F�H�V�� �X�Q�� �F�R�P�S�R�U�W�H�P�H�Q�W�� �U�H�V�S�H�F�W�X�H�X�[�� �H�W�� �F�L�Y�L�O�L�V�p���� �W�D�Q�W�� �G�D�Q�V�� �O�H�V��
propos tenus que dans les attitudes adoptées, que ce soit envers les agents publics et les élus o�X���j���O�¶�p�J�D�U�G��
�G�¶�D�X�W�U�H�V���X�V�D�J�H�U�V���R�X���K�D�E�L�W�D�Q�W�V �T�X�¶�L�O�V���S�R�X�U�U�D�L�H�Q�W���r�W�U�H���D�P�H�Q�p�V���j���F�{�W�R�\�H�U�� 
 
�7�R�X�W�� �I�D�L�W�� �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�� �G�H�� �F�R�Q�W�U�H�Y�H�Q�L�U�� �j�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� �S�U�p�F�p�G�H�Q�W���� �F�R�P�P�L�V�� �S�D�U�� �X�Q�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �S�O�D�F�p�H�� �V�R�X�V�� �O�D��
�U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p�� �G�H�� �O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���� �V�H�U�D�� �F�R�Q�V�L�G�p�U�p�� �F�R�P�P�H�� �X�Q�H�� �I�D�X�W�H�� �F�R�Q�W�U�D�F�W�X�H�O�O�H�� �D�X�� �V�H�Q�V�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �������� �G�H�� �O�D��
�S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �S�R�X�Y�D�Q�W�� �H�Q�W�U�D�v�Q�H�U�� �O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �V�D�Q�F�W�L�R�Q�V�� �S�U�p�Y�X�H�V�� �S�D�U�� �F�H�� �P�r�P�H�� �D�U�W�L�F�O�H�� �R�X�� �O�D��
�U�p�V�L�O�L�D�W�L�R�Q���F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������� 
 
�3�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V�� �O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���� �V�H�V�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�V�� �H�W�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �S�O�D�F�pes sous sa responsabilité, 
�Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���V�H�V���P�H�P�E�U�H�V���H�W���V�H�V���D�G�K�p�U�H�Q�W�V�����V�¶�H�Q�J�D�J�H�Q�W�����H�Q���F�D�V���G�H���P�L�V�H���j���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���H�W���R�X���G�H��
�P�D�W�p�U�L�H�O�V�����j���U�H�V�W�L�W�X�H�U���F�H�V���G�H�U�Q�L�H�U�V���G�D�Q�V���O�¶�p�W�D�W���G�D�Q�V���O�H�T�X�H�O���L�O�V���O�H�X�U���R�Q�W���p�W�p���U�H�P�L�V�� 
 
ARTICLE 10 �± ASSURANCES ET RESPONSABILIT ÉS 
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���H�[�H�U�F�H���O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er sous sa responsabilité exclusive. 
 
�(�O�O�H���V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���V�R�X�V�F�U�L�U�H���W�R�X�W�H�V���O�H�V���S�R�O�L�F�H�V���G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���S�R�X�U���J�D�U�D�Q�W�L�U���V�D���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p���H�W���S�R�X�U��
�T�X�H�� �O�D�� �U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p�� �G�H�� �O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �Q�H�� �S�X�L�V�V�H�� �r�W�U�H�� �U�H�F�K�H�U�F�K�p�H���� �/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �G�H�Y�U�D�� �r�W�U�H�� �H�Q�� �P�H�V�X�U�H�� �G�H��
�M�X�V�W�L�I�L�H�U���j���W�R�X�W���P�R�P�H�Q�W���j���O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���V�R�X�V�F�U�L�S�W�L�R�Q���G�H���F�H�V���S�R�O�L�F�H�V���G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�V���H�W���G�X���S�D�L�H�P�H�Q�W���H�I�I�H�F�W�L�I��
des primes correspondantes. 
 
 
ARTICLE 11 �± AVENANT 
 
La présente convention ne peut �r�W�U�H���P�R�G�L�I�L�p�H���T�X�H���S�D�U���Y�R�L�H���G�¶�D�Y�H�Q�D�Q�W�����/�H�V���D�Y�H�Q�D�Q�W�V���X�O�W�p�U�L�H�X�U�V���I�H�U�R�Q�W���S�D�U�W�L�H���G�H��
�O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���H�W���V�H�U�R�Q�W���V�R�X�P�L�V���j���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���Q�R�Q���F�R�Q�W�U�D�L�U�H�V���T�X�L���O�D���U�p�J�L�V�V�H�Q�W�� 
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ARTICLE 12 - RÉSILIATION 
 
En cas de non-respect par l'une des parties de �O�¶�X�Q�H���G�H���Fes obligations résultant de la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous les �D�X�W�U�H�V�� �G�U�R�L�W�V�� �T�X�¶�H�O�O�H��
pourrait faire valoir, à l'expiration d'un d�p�O�D�L���G�¶�X�Q��mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé 
de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
�(�Q�� �R�X�W�U�H���� �O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �Sourra résilier de plein droit la présente convention sans indemnité, ni préavis, en 
cas de survenance de tout évènement ayant pour effet de rendre sans objet la présente convention, ou pour 
�W�R�X�W���P�R�W�L�I���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���J�p�Q�p�U�D�O�����D�L�Q�V�L���T�X�¶�H�Q���F�D�V���G�H���G�L�V�V�R�O�X�W�L�R�Q�����G�H���O�L�T�X�L�G�D�W�L�R�Q���M�X�G�L�F�L�D�L�U�H���R�X���G�¶�L�Q�V�R�O�Y�D�E�L�O�L�W�p���Q�R�W�R�L�U�H���G�H��
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���� 
 
Enfin, la présente �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �S�H�X�W�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �r�W�U�H�� �U�p�V�L�O�L�p�H�� �S�R�X�U�� �W�R�X�W�� �D�X�W�U�H�� �P�R�W�L�I���� �S�D�U�� �O�¶�X�Q�H�� �R�X�� �O�¶�D�X�W�U�H�� �G�H�V��
�S�D�U�W�L�H�V�����j���O�¶�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�p�O�D�L���G�H�������P�R�L�V���V�X�L�Y�D�Q�W���O�¶�H�Q�Y�R�L���G�¶�X�Q�H���O�H�W�W�U�H���U�H�F�R�P�P�D�Q�G�p�H���D�Y�H�F���D�F�F�X�V�p���G�H���U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� 
 
Dans tous les cas, la résiliation de la convention entraînera �O�¶�L�Q�W�H�U�U�X�S�W�L�R�Q�� �L�P�P�p�G�L�D�W�H�� �G�X�� �Y�H�U�V�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�D��
subvention. Cette résiliation prend effet à compter de �O�D���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���S�D�U���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q �G�¶�X�Q�H���O�H�W�W�U�H���U�H�F�R�P�P�D�Q�G�p�H��
�D�Y�H�F���D�F�F�X�V�p���G�H���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���D�G�U�H�V�V�p�H���S�D�U���O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���L�Q�I�R�U�P�D�Q�W���G�H���F�H�W�W�H���U�p�V�L�O�L�D�W�L�R�Q�� 
 
 
ARTICLE 13 - RECOURS 
 
Tout litige entre les parties, �U�p�V�X�O�W�D�Q�W���G�H���O�¶�L�Q�W�H�U�S�U�p�W�D�W�L�R�Q���R�X���G�H���O�¶�H�[�p�Fution de la présente convention, sera porté 
devant le tribunal administratif de Nantes. 
 
 
 
Le �«�������«�������« 
 
 
 
�3�R�X�U���O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���(�/�,�6�(�� �3�R�X�U���O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� 
Franck SE ILLER Romain BOSSIS  
Le Président                                                                                   Le Maire-Président 
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ANNEXE 1- : LE BUDGET DU PROJET DE L�[ASSOCIATION ELISE 85 
Année ou exercice 2026 
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ANNEXE 2 TABLEAU SYNTHETIQUE DES SUBVENTIONS ALLOUEES  
 
 

Direction concernées  thématique 
Subvention de  

(autorité publique qui 
établit la convention) 

Transports et 
déplacement durable  
 

Co-animation du Plan de Déplacement 
Inter entreprise  2 906�¼ 

 
Sommes des financements publics (affectés au x projet s) 

 
2 906�¼ 
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ANNEXE 2 : Direction Transports et déplacements durables  

Projet  : �6�R�X�W�L�H�Q���j���O�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���G�X���3�O�D�Q���G�H���'�p�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�V���,�Q�W�H�U-Entreprises (PDIE)  
 

1. Object if général  
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��Elise  mobilise ses compétences en animation, méthodologie et accompagnement des 
�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V�� �D�I�L�Q�� �G�H�� �I�D�Y�R�U�L�V�H�U�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�H�V��Plans de Mobilité en Entreprise (PDM)  et du Plan de 
Déplacements Inter -Entreprises (PDIE)  sur le territoire de La Roche -sur -Yon Agglomération . 
�/�¶�R�E�M�H�F�W�L�I�� �H�V�W�� �G�H�� �V�R�X�W�H�Q�L�U�� �O�D�� �G�\�Q�D�P�L�T�X�H�� �O�R�F�D�O�H�� �H�Q�� �P�D�W�L�q�U�H�� �G�H�� �P�R�E�L�O�L�W�p�� �G�X�U�D�E�O�H�� �H�W�� �G�H�� �F�R�Q�W�U�L�E�X�H�U�� �j�� �O�D�� �U�p�G�X�F�W�L�R�Q��
des déplacements motorisés individuels domicile-travail. 
 

2.  Publics cibles  
- Salariés des structures membres du PDIE �G�H���O�¶�D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�� 
- Référents mobilité et responsables RSE ou RH et dirigeants des entreprises adhérentes. 

 

3. Périmètre géographique      �/�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���G�H��La Roche -sur -Yon Agglomération  
 
�������0�R�\�H�Q�V���H�W���P�R�G�D�O�L�W�p�V���G�H���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�Wion Elise  interviendra à travers : 
- �/�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�D�W�H�O�L�H�U�V�����I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���H�W���W�H�P�S�V���G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�V ; 
- La production de supports méthodologiques  ; 
- La participation aux réunions PDIE  pilotées par la collectivité ; 
- �/�¶accompagnement direct  des entreprises adhérentes au PDIE et du village des entreprises . 

 
�������$�F�W�L�R�Q�V���S�U�p�Y�X�H�V���S�R�X�U���O�¶�D�Q�Q�p�H���������� 
�/�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���H�Q�J�D�J�p�H�V���H�Q�������������V�¶�D�U�W�L�F�X�O�H�U�R�Q�W���D�X�W�R�X�U���G�H�V���D�[�H�V���V�X�L�Y�D�Q�W�V���� 

1. Co-animation du plan de formation PDI �(�����D�Y�H�F���O�D���P�L�V�V�L�R�Q���0�R�E�L�O�L�W�p���G�X�U�D�E�O�H���G�H���O�¶�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q 
- Formation des référents « mobilité » sur le thème Construire son plan de mobilité entreprise. 

2. �(�[�S�p�U�L�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���3�'�,�(���G�H���]�R�Q�H 
- �/�D�Q�F�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q�H�� �H�[�S�p�U�L�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H�� �D�X�� ���•�� �V�H�P�H�V�W�U�H�� ������������ �H�Q�� �S�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�W�� �D�Y�H�F�� �O�D��

Direction du Développement Économique . 
3. Organisation de deux temps thématiques  à destination des membres du PDIE et du village 

�G�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���� 
- Janvier 2026 :  Forfait Mobilités Durables �± expertise et cas pratiques. 
- Deuxième semestre 2026 :  Mutation des flottes et autopartage �± collaboration avec la CHAIRE 

TRESSE. 
4. Accompagnement des structures nouvellement adhérentes  

- �$�Q�L�P�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �D�S�S�X�L�� �P�p�W�K�R�G�R�O�R�J�L�T�X�H�� �j�� �O�¶�L�Q�W�p�J�U�D�W�L�R�Q�� �G�D�Q�V��le dispositif PDIE et vers le village des 
entreprises à la demande. 

5. Contribution à la démarche IMPULSYON PRO  du délégataire du Réseau impulsyon  
- Co-�F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�� �G�H���I�L�F�K�H�V�� �D�F�W�L�R�Q�V���G�X���F�D�W�D�O�R�J�X�H���G�H�� �O�¶�R�I�I�U�H���H�W�� �S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���G�H���F�R�Q�W�H�Q�X�V���S�R�X�U�� �O�H���V�L�W�H��

Impulsyon Pro . 
 

6. Durée     �/�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V���H�W���D�F�W�L�R�Q�V���V�R�Q�W���I�L�[�p�V���S�R�X�U���O�¶�D�Q�Q�p�H��2026. 
 
7. Montant de la subvention  
La participation financière de La Roche -sur -Yon Agglomération  �V�¶�p�O�q�Y�H���j��2 906 �¼, conformément : 
- au budget prévisionnel (Annexe 1), 
- à la décision du Conseil communautaire en date du 28/04/2026. 

Modalités de versement :  
- Avance de 30 % (soit 872 �¼) à la notification de la convention, 
- Solde  versé après évaluation des actions réalisées. 

 
8. Évaluation des actions  
�/�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���S�R�U�W�H�U�D���V�X�U���O�D���T�X�D�O�L�W�p���H�W���O�D���Y�D�O�H�X�U���D�M�R�Xtée des actions financées par la subvention. 
Modalités :  
- �7�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���S�D�U���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��Elise  �G�¶�X�Q��bilan annuel  des activités couvertes par la présente annexe ; 
- �(�[�D�P�H�Q�� �G�X�� �E�L�O�D�Q�� �O�R�U�V�� �G�¶�X�Q��comité de suivi  réunissant les représentants de la collectivité et de 

�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� ���p�O�X�V���� �W�H�F�K�Q�L�F�L�H�Q�V���� �E�X�U�H�D�X�� �G�H�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q������ �D�Y�D�Q�W�� �O�H��31 juillet  de chaque année.
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CONVENTION ANNUELLE D�¶OBJECTIFS ENTRE L�¶AGGLOMERATION, LA VILLE DE LA 

ROCHE-SUR-YON ET LE GIP- MAISON DEPARTEMENTALE DES ADOLESCENTS 
ANNEE 2026 

 

 
Entre ,  
 
La Roche-sur-Yon Agglomération, sise Place du Théâtre, 85021 LA ROCHE SUR YON, 
représentée par Mme Michelle GRELLIER, Vice-Présidente en charge des Finances et 
Marchés Publics, agissant en application de la délibération du conseil communautaire du 25 
juin 2026, 
 
Ci-après désignée « �O�¶�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q » 
 
La Ville de La Roche-sur-Yon sise Place du Théâtre, 85021 LA ROCHE SUR YON, 
représentée par M. Romain BOSSIS, Maire de La Roche-sur-Yon, agissant en vertu des 
�S�R�X�Y�R�L�U�V���T�X�L���O�X�L���V�R�Q�W���G�p�O�p�J�X�p�V���S�D�U���O�H���F�R�Q�V�H�L�O���P�X�Q�L�F�L�S�D�O���F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/����������-22 du 
Code général des collectivités territoriales et à la délibération du conseil municipal du 23 juin 
2026, 
Ci-après désignés « la Ville »  
 
Ensemble désignées « �O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q » 
           
 
Et, 
 
Le GIP - �J�U�R�X�S�H�P�H�Q�W�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �S�X�E�O�L�F����Maison Départementale des Adolescents, situé 133 
boulevard Aristide Briand �± 85000 LA ROCHE SUR YON, représenté par son Président, Rémi 
PASCREAU dûment mandaté.  
 
Ci après désigné « GIP-MDA », 
 
�,�O���H�V�W���W�R�X�W���G�¶�D�E�R�U�G���H�[�S�R�V�p���F�H���T�X�L���V�X�L�W : 
 
 
PREAMBULE  
 
La convention constitutive du GIP de la Maison Départementale des Adolescents de Vendée, 
au regard du cahier des charges ministériel des MDA, réactualisé en novembre 2016 (créé en 
2005), précise par son article 3 : « �/�¶�R�E�M�H�W���G�H���O�D���0�'�$���H�V�W���G�¶�D�S�S�R�U�W�H�U���X�Q�H���U�p�S�R�Q�V�H���G�H���V�D�Q�W�p����
et, plus largement, de prendre soin des adolescents, de leur fournir des  informations, 
�G�H�V�� �F�R�Q�V�H�L�O�V���� �X�Q�H�� �D�L�G�H�� �D�X�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �Y�L�H���� �G�H�� �I�D�Y�R�U�L�V�H�U�� �O�¶�D�F�F�X�H�L�O�� �H�Q��
continu par les divers professionnels, de garantir la continuité et la cohérence des 
prises en charge, de constituer un pôle ressource et un guichet unique  �S�R�X�U���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H��
�G�H�V���D�F�W�H�X�U�V���F�R�Q�F�H�U�Q�p�V���S�D�U���O�¶�D�G�R�O�H�V�F�H�Q�F�H���ª�� 
 



 

Considérant le projet de permanences �H�W�� �G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W��du GIP-MDA conforme à son 
objet statutaire,  
Considérant que celle-�F�L�� �P�H�W�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�H�V��savoir-faire au service du territoire, sans se 
substituer aux structures existantes.  
Considérant que les activités initiées par la structure MDA �F�R�Q�V�W�L�W�X�H�Q�W�� �X�Q�� �V�H�U�Y�L�F�H�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W��
territorial dans le domaine de la santé reconnu par la collectivité. 
 
Le projet présenté par le GIP-MDA participe de cette politique publique en matière de santé et 
�S�U�p�V�H�Q�W�H�� �j�� �F�H�� �W�L�W�U�H�� �X�Q�� �L�Q�W�p�U�r�W�� �S�X�E�O�L�F�� �O�R�F�D�O���� �/�¶A�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �D�� �G�R�Q�F�� �G�p�F�L�G�p�� �G�¶�D�S�S�R�U�W�H�U�� �V�R�Q��
soutien au GIP-MDA avec le double souci : 
- �G�H���U�H�V�S�H�F�W�H�U���V�D���O�L�E�H�U�W�p���G�¶�L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H���H�W���V�R�Q���D�X�W�R�Q�R�P�L�H�� 
- de contrôler la bonne gesti�R�Q�� �G�H�V�� �D�L�G�H�V�� �S�X�E�O�L�T�X�H�V�� �S�D�U�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �S�O�D�F�H�� �G�¶�X�Q�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�H��
�F�R�Q�W�U�{�O�H���H�W���G�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���G�H���O�H�X�U���X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� 
 
�&�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �Q�ƒ��������-321 du 12 avril 2000, la présente convention 
�G�p�I�L�Q�L�W�� �O�¶�R�E�M�H�W���� �O�H�� �P�R�Q�W�D�Q�W���� �O�H�V�� �P�R�G�D�O�L�W�p�V�� �G�H�� �Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���H�W�� �O�H�V�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �G�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D��
subvention attribuée. 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION  
 
La présente convention marque la volonté de La Roche-sur-Yon Agglomération et de la Ville 
de La Roche-sur-Yon �G�¶�p�O�D�E�R�U�H�U�� �X�Q�� �S�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�W�� �D�Y�H�F�� �O�H�� �*�U�R�X�S�H�P�H�Q�W�� �G�¶Intérêt Public Maison 
Départementale des Adolescents de Vendée dans le cadre de la politique de santé et de 
prévention de la jeunesse, en direction des adolescents âgés de 11 ans (entrée en collège) à 
21 ans, et de leurs parents, sur son territoire. 
 
Le GIP-MDA mène sur le territoire de La Roche-sur-Yon Agglomération, un accompagnement 
en direction des adolescents et des familles�����&�¶�H�V�W�����V�X�U le territoire, un lieu : 

- �G�¶�D�F�F�X�H�L�O�����G�¶�p�F�R�X�W�H�����G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W�����G�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q�����H�W���G�¶�R�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q, 
- de prévention, �G�¶�L�Q�I�Rrmation �H�W���G�H���I�R�U�P�D�W�L�R�Q�����G�¶�p�G�X�F�D�W�L�R�Q���j���O�D���V�D�Q�W�p, 
- de travail en réseau et en partenariat. 

 
�)�D�F�L�O�H�� �G�¶�D�F�F�q�V���� �O�L�E�U�H�� �H�W��confidentielle, la Maison Départementale des Adolescents offre un 
accueil généraliste avec ou sans rendez-vous au siège, boulevard Aristide Briand et sur 
rendez-vous sur les accueils délocalisés. Elle permet de faciliter l'accès aux soins, et de 
prendre soin dans sa globalité de tout public adolescent de 11 ans (entrée en collège) à 21 
ans, en difficulté, en souffrance psychique et/ou physique et sociale. 
 
En association avec La Roche-sur-Yon Agglomération et la Ville de La Roche-sur-Yon ses 
missions se déclinent en direction : 

- des adolescents, 
- des parents �G�¶�D�G�R�O�H�V�F�H�Q�W�V���H�W familles et/ou des substituts parentaux, 
- des professionnels du réseau, qu�¶�L�O�V�� �V�R�L�H�Q�W�� �S�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�V�� �L�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q�Q�H�O�V�� �R�X�� �G�X�� �V�H�F�W�H�X�U 

libéral. 
 
Par la présente convention,  
 
La Maison Départementale des Adolescents « GIP-MDA » �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j son initiative et 
�V�R�X�V�� �V�D�� �U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p���� �j�� �P�H�W�W�U�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �V�X�U�� �O�H�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �G�H�� �/�D�� �5�R�F�K�H-sur -Yon 
Agglomération  le projet suivant  : 



 

 
- Intervenir de façon concertée et en proximité, lors des �W�H�P�S�V�� �G�¶�D�F�F�X�H�L�O�� �V�X�U�� �O�D��

permanence, en vue de �O�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �O�D�� �S�U�L�V�H�� �H�Q�� �F�K�D�U�J�H�� �G�H�V�� �D�G�R�O�H�V�F�H�Q�W�V�� �H�Q��
difficulté et �H�Q���V�¶�D�S�S�X�\�D�Q�W���V�X�U���O�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�V���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H ; 

- Développer et animer des temps de parole en direction des parents ; 
- �)�D�Y�R�U�L�V�H�U�� �X�Q�H�� �F�R�K�p�U�H�Q�F�H�� �W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H�� �G�H�� �O�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �D�G�R�O�H�V�F�H�Q�W�V�� �H�W��des 

jeunes par une bonne interconnaissance et ainsi mieux articuler les ressources 
existantes ; 

- Contribuer au développement des compétences des acteurs �G�H�� �O�¶�D�G�R�O�H�V�F�H�Q�F�H��sur le 
territoire ; 

- Faire figurer de manière lisible le logo de La Roche-sur-Yon Agglomération et de la 
Ville de La Roche-sur-Yon dans tous les documents produits dans le cadre de la 
présente convention. 

 
Pour sa part  La Roche -sur -Yon Agglo mération  et la Ville de La Roche -sur -Yon, 
s�¶�H�Q�J�D�J�Hnt à : 
 

�x La Roche -sur -Yon Agglomération  : 
- Soutenir, par tous moyens définis dans la présente convention, la réalisation de ces 

objectifs et des actions qui en découleront ; 
- Communiquer sur la présence de la MDA auprès de la population de La Roche-sur-

Yon Agglomération. 
 

�x La Ville de La Roche -sur -Yon : 
- Mettre à disposition des locaux adaptés situés���� �G�¶�X�Q�H�� �S�D�U�W����dans la mairie de quartier 

de la Garenne�����H�W���G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�� dans la mairie de quartier de la Vallée Verte. Cette mise 
à disposition comprend un bureau et �X�Q�� �H�V�S�D�F�H�� �G�¶�D�F�F�X�H�L�O�� �H�Q�� �Y�X�H�� �G�¶�D�V�V�X�U�H�U�� �O�H�V��
permanences, voire des groupes de parole. Les locaux mis à disposition pourront être 
modifiés en cas de nécessité ; 

- Favoriser la mise en place des rendez-vous (la prise de rendez-vous se fait 
directement auprès du secrétariat de la MDA) �H�W���O�H�V���K�R�U�D�L�U�H�V���G�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���G�H�V���O�L�H�X�[ ; 

- Respecter la confidentialité des personnes utilisant ce service. 
 
 
ARTICLE 2 : DURÉE DE LA CONVENTION  
 
La présente convention est �F�R�Q�F�O�X�H���S�R�X�U���O�¶�D�Q�Q�p�H��������6. 
 
�6�H�V�� �H�I�I�H�W�V�� �V�¶�p�W�H�Q�G�H�Q�W���W�R�X�W�H�I�R�L�V�� �D�X-delà de cette durée, compte tenu notamment des droits et 
obligations des parties relevant des opérations de contrôle du bon usage des subventions 
�D�O�O�R�X�p�H�V���S�D�U���O�¶Administration. 
 
 
ARTICLE 3 : �3�$�5�7�,�&�,�3�$�7�,�2�1���'�(���/�¶�$�'�0�,�1�,�6�7�5�$�7�,�2�1 
 
Subvention en numéraire  
 
3.1 La Roche-sur-Yon Agglomération contribue financièrement pour un montant de 15 
000 euros conformément : 

- au budget prévisionnel figurant en annexe II à la présente convention, 
- à la décision adoptée en conseil communautaire le 25 avril 2026. 



 

 
3.2 Le montant attribué se décline par nature : 

- Subvention de fonctionnement : 15 000 euros, 
 
�������� �&�H�W�W�H�� �V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �Q�¶�H�V�W�� �D�F�T�X�L�V�H�� �T�X�H�� �V�R�X�V�� �U�p�V�H�U�Y�H�� �G�H�� �O�
�L�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �F�U�p�G�L�W�V�� �S�D�U 
délibération, du respect par le GIP-MDA �G�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���F�O�D�X�V�H�V���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q����
en particulier des obligations mentionnées aux articles 1er, 4, 5 et 6, et sous réserve des 
�G�p�F�L�V�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �S�U�L�V�H�V�� �H�Q�� �D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �D�U�W�L�F�O�H�V�� ���� �H�W��8 sans préjudice de 
�O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������� 
 
3.4 La subvention sera créditée au compte du GIP-MDA selon les procédures comptables en 
vigueur et les modalités suivantes : 

- une avance de 30 % du montant de la subvention, soit 4 500 euros versée début 2026,  
- le solde sous réserve du respect des conditions fixées par la présente convention  

 
�������� �/�D�� �V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �Q�¶�H�[�F�q�G�H�� �S�D�V�� �O�H�V�� �F�R�€�W�V�� �S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O�V�� �O�L�p�V�� �j�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W����
�H�V�W�L�P�p�V���j���O�¶�D�Q�Q�H�[�H���,�,���� 
 
3.6 Dans le cas où les dépenses réelles seraient inférieures au montant de la subvention, la 
participation de La Roche sur Yon Agglomération sera réduite, le cas échéant, au prorata lors 
�G�X�� �Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�X�� �V�R�O�G�H���G�H�� �O�D�� �V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �R�X���I�H�U�D�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q�H�� �U�p�J�X�O�D�U�L�V�D�W�L�R�Q�� �V�L�� �H�O�O�H�� �D�� �G�p�M�j�� �p�W�p��
versée en totalité. 
 
3.7 Les versements sont effectués sur le compte dont les références bancaires ont été 
renseignées par le GIP-MDA lors de sa demande de subvention. 
 
Subvention en nature  
 
3.8 La subvention concernée par la présente convention inclut les contributions en nature 
accordées par la Ville de la Roche sur Yon �G�R�Q�W���O�D���P�L�V�H���j���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���� 
 
3.9 Le montant de ces contributions en nature évalué pour la durée de la convention à 17 
447.04 euros doit être valorisé dans les comptes du GIP-MDA en charges et en produits. 
 
3.10 Le GIP-MDA �V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���U�H�V�S�H�F�W�H�U���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V���F�R�P�S�W�D�E�O�H�V�����I�L�V�F�D�O�H�V���R�X���G�H��
toutes autres natures qui lui incombent. 
 
 
 
ARTICLE 4 - AUTRES ENGAGEMENTS 
 
�&�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����-1 de la loi n° 200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations, le GIP-�0�'�$�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H���� �S�D�U�� �O�D��
�V�R�X�V�F�U�L�S�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���F�R�Q�W�U�D�W���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W���U�p�S�X�E�O�L�F�D�L�Q�����j : 
 

- respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne 
humaine, ainsi que les symboles de la République au sens de l'article 2 de la 
Constitution ; 

- ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République ; 
- s'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public. 

 



 

 
�(�Q���F�D�V���G�¶�L�Q�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�����G�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���V�X�E�V�W�D�Q�W�L�H�O�O�H���R�X���G�H���U�H�W�D�U�G���G�D�Q�V���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H���O�D��
présente convention, le GIP-MDA �H�Q�� �L�Q�I�R�U�P�H�� �O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �V�D�Q�V�� �G�p�O�D�L�� �S�D�U�� �O�H�W�W�U�H��
recommandée avec accusé de réception. 
 
Le GIP-MDA �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �I�D�L�U�H�� �I�L�J�X�U�H�U�� �G�H�� �P�D�Q�L�q�U�H�� �O�L�V�L�E�O�H�� �H�W�� �S�U�R�S�R�U�W�L�R�Q�Q�p�H�� �O�Hs logos de 
�O�¶�$�G�P�Lnistration sur tous les supports et documents produits dans le cadre de la présente 
convention. 
 
 
ARTICLE 5 - JUSTIFICATIFS 
 
Le GIP-MDA �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �I�R�X�U�Q�L�U���� �D�X�� �S�O�X�V�� �W�D�U�G�� �O�H�� ������ �M�X�L�Q�� �G�H�� �O�¶�D�Q�Q�p�H�� �V�X�L�Y�D�Q�W�� �F�H�O�O�H�� �D�X�� �F�R�X�U�V�� �G�H��
laquelle la subvention a été versée, les documents ci-après :  

- �O�H���F�R�P�S�W�H���U�H�Q�G�X���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U���F�R�Q�I�R�U�P�H���j���O�¶�D�U�U�r�W�p���G�X���������R�F�W�R�E�U�H�������������S�U�L�V���H�Q���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H��
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������� �G�H���O�D���O�R�L���Q�ƒ��������-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations (Cerfa n°15059*02) attestant de la conformité 
�G�H�V�� �G�p�S�H�Q�V�H�V�� �D�I�I�H�F�W�p�H�V�� �j�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�H�� �O�D�� �V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�� ���E�X�G�J�H�W�� �S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O�� �S�D�U�� �D�F�W�L�Y�L�W�p�� ����
budget réalisé par activité) ; 

- les états financiers ou, le cas échéant, les comptes annuels (bilan, compte de résultat 
et annexe) et le ra�S�S�R�U�W�� �G�X�� �F�R�P�P�L�V�V�D�L�U�H�� �D�X�[�� �F�R�P�S�W�H�V�� �S�U�p�Y�X�V�� �S�D�U�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �/���� ������-4 du 
code de commerce ; 

- �O�H���U�D�S�S�R�U�W���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���V�R�X�V���O�D���I�R�U�P�H���G�¶�X�Q���E�L�O�D�Q���T�X�D�O�L�W�D�W�L�I���H�W���T�X�D�Q�W�L�W�D�W�L�I���G�H���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H��
�G�X���S�U�R�M�H�W���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p���W�H�O���T�X�H���G�p�I�L�Q�L���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er de la présente convention. 

 
 
ARTICLE 6 �± EVALUATION DES ACTIONS  
 
�/�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���G�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�H���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���S�U�R�M�H�W�V���R�X���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���D�X�[�T�X�H�O�V���O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q��
a apporté son concours sur un plan quantitatif comme qualitatif, est réalisée conjointement par 
le GIP-�0�'�$�� �H�W�� �O�¶�$�G�P�L�Q�L�Vtration. Cette évaluation portera notamment sur la conformité des 
�U�p�V�X�O�W�D�W�V���j���O�
�R�E�M�H�W���P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������H�W���V�X�U���O�¶�L�P�S�D�F�W���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���D�X���U�H�J�D�U�G���G�H���O�¶�L�Q�W�p�U�r�W���O�R�F�D�O�� 
 
�/�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���S�R�U�W�H��également sur la valeur ajoutée de la subvention versée dans le cadre des 
actions conduites. 
 
 
ARTICLE 7 �± SANCTIONS 
 
7.1 �± Détournement de la subvention  
 
Si la subvention allouée est en tout ou partie utilisée à des fins contraires à celles prévues aux 
présentes, le GIP-MDA �G�H�Y�U�D���� �G�¶�X�Q�H�� �S�D�U�W���� �V�¶�H�Q�� �M�X�V�W�L�I�L�H�U�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �S�O�X�V���E�U�H�I�V�� �G�p�O�D�L�V���� �H�W�� �G�¶�D�X�W�U�H��
part, restituer tout ou partie de la subvention ainsi détournée, pour violation de ses obligations 
contractuelles.  
�/�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���L�Q�I�R�U�P�H��le GIP-MDA de sa décision par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Ces mesures ne font pas obstacle à la résiliation de la convention dans les 
�F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���I�L�[�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������� 
 
 
 



 

 
7.2 �± Fautes contractuelles  
 
�(�Q���F�D�V���G�H���U�H�W�D�U�G���R�X���G�¶�L�Q�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���S�D�U��le GIP-MDA �G�H�V���R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V���T�X�¶�H�O�O�H���W�L�H�Q�W���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H��
convention, y compris en cas de ma�Q�T�X�H�P�H�Q�W�� �D�X�[�� �V�W�L�S�X�O�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q��
peut ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la 
présente convention, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après 
avoir invité le GIP-MDA �j���S�U�p�V�H�Q�W�H�U���V�H�V���R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V���H�W���D�S�U�q�V���H�[�D�P�H�Q���G�H�V���M�X�V�W�L�I�L�F�D�W�L�I�V���T�X�¶�H�O�O�H��
aura éventuellement présentés.  
 
�/�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���L�Q�I�R�U�P�H��le GIP-MDA de sa décision par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Ces mesures ne font pas obstacle à la résiliation de la convention dans les 
�F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���I�L�[�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������� 
 
 
ARTICLE 8 �± CONTROLES DE L'ADMINISTRATION.  
 
�/�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�U�D�� �S�U�R�F�p�G�H�U�� �R�X�� �I�D�L�U�H�� �S�U�R�F�p�G�H�U���� �S�D�U�� �O�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �G�H�� �V�R�Q�� �F�K�R�L�[���� �j�� �X�Q��
contrôle qualitatif et quantitatif, sur pièces et/ou sur pl�D�F�H���� �G�H�� �O�D�� �U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�H�� �O�D��
�V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���� �G�H�� �O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �D�L�G�H�V�� �D�W�W�U�L�E�X�p�H�V�� �H�W���� �G�¶�X�Q�H�� �P�D�Q�L�q�U�H�� �J�p�Q�p�U�D�O�H���� �G�H�� �O�D�� �E�R�Q�Q�H��
exécution de la présente convention. 
 
Le GIP-MDA accepte que ces contrôles puissent être effectués pendant toute la durée de la 
�F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�����H�W���S�H�Q�G�D�Q�W���X�Q�H���S�p�U�L�R�G�H���G�H�������D�Q�V���D�S�U�q�V���V�R�Q���p�F�K�p�D�Q�F�H�����$���F�H�W�W�H���I�L�Q�����H�O�O�H���V�¶�H�Q�J�D�J�H���j��
conserver toutes les pièces justificatives des dépenses effectuées dans le cadre de la 
présente convention pendant cette même période. 
 
Le GIP-MDA s'engage, en outre, à faciliter ce contrôle notamment en fournissant toute pièce 
justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile pour lui 
�S�H�U�P�H�W�W�U�H���G�¶�H�[�H�U�F�H�U���V�R�Q���G�H�Y�R�L�U���G�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���G�H���O�D���E�R�Q�Q�H���X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���G�H�Q�L�H�U�V���S�X�E�O�L�F�V���� 
 
Le refus de leur communication peut entraîner la suppression de la subvention ou toute autre 
�P�H�V�X�U�H���T�X�H���O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���M�X�J�H�U�D���S�U�R�S�R�U�W�L�R�Q�Q�p�H�� 
 
�/�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�U�D�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�U�� �j�� �O�¶�L�V�V�X�H�� �G�H�� �O�D�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �T�X�H�� �O�D�� �F�R�Q�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H��
�Q�¶�H�[�F�q�G�H�� �S�D�V�� �O�H�� �F�R�€�W�� �G�H�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� �G�p�F�U�L�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ��er. Le cas échéant, 
�O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�U�D�� �H�[�L�J�H�U�� �O�H�� �U�H�P�E�R�X�U�V�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�D�� �S�D�U�W�L�H�� �G�H�� �O�D�� �V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �V�X�S�p�U�L�H�X�U�H�� �D�X��
coût réel du projet ou la déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de nouvelle 
convention. 
 
 
ARTICLE 9 �± COMPORTEMENT DU GIP-MDA ET DE SES PRÉPOSÉS 
 
Dans le cadre de la présente convention, le GIP-MDA���� �V�H�V�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�V�� �H�W�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V��
personnes placées sous sa responsabilité, notamment ses membres et ses adhérents, sont 
tenus individuellement et collectivement �G�¶�D�G�R�S�W�H�U�� �H�Q�� �W�R�X�W�H�V�� �F�L�U�F�R�Q�V�W�D�Q�F�H�V�� �X�Q�� �F�R�P�S�R�U�W�H�P�H�Q�W��
respectueux et civilisé, tant dans les propos tenus que dans les attitudes adoptées, que ce soit 
�H�Q�Y�H�U�V�� �O�H�V�� �D�J�H�Q�W�V�� �S�X�E�O�L�F�V�� �H�W�� �O�H�V�� �p�O�X�V�� �R�X�� �j�� �O�¶�p�J�D�U�G�� �G�¶�D�X�W�U�H�V�� �X�V�D�J�H�U�V�� �R�X�� �K�D�E�L�W�D�Q�W�V qu�¶�L�O�V��
pourraient être amenés à côtoyer. 
 



 

�7�R�X�W�� �I�D�L�W�� �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�� �G�H�� �F�R�Q�W�U�H�Y�H�Q�L�U�� �j�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� �S�U�p�F�p�G�H�Q�W���� �F�R�P�P�L�V�� �S�D�U�� �X�Q�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �S�O�D�F�p�H��
sous la responsabilité du GIP-MDA, sera considéré comme une faute contractuelle au sens de 
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �������� �G�H�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �S�R�X�Y�D�Q�W�� �H�Q�W�U�D�v�Q�H�U�� �O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �V�D�Q�F�W�L�R�Q�V�� �S�U�p�Y�X�H�V��
�S�D�U���F�H���P�r�P�H���D�U�W�L�F�O�H���R�X���O�D���U�p�V�L�O�L�D�W�L�R�Q���F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������� 
 
Par ailleurs le GIP-MDA���� �V�H�V�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�V�� �H�W�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �S�O�D�F�p�H�V�� �V�R�X�V�� �V�D��
responsabilité, notamment ses membres et s�H�V�� �D�G�K�p�U�H�Q�W�V���� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�Q�W���� �H�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �P�L�V�H�� �j��
�G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �G�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V�� �H�W���R�X�� �G�H�� �P�D�W�p�U�L�H�O�V���� �j�� �U�H�V�W�L�W�X�H�U�� �F�H�V�� �G�H�U�Q�L�H�U�V�� �G�D�Q�V�� �O�¶�p�W�D�W�� �G�D�Q�V�� �O�H�T�X�H�O��
ils leur ont été remis. 
 
ARTICLE 10 �± ASSURANCES ET RESPONSABILITÉS  
 
Le GIP-MDA �H�[�H�U�F�H���O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�H���j���O�¶�D�U�W�L�Fle 1er sous sa responsabilité exclusive. 
 
Il �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �V�R�X�V�F�U�L�U�H�� �W�R�X�W�H�V�� �O�H�V�� �S�R�O�L�F�H�V�� �G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�V�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�� �S�R�X�U�� �J�D�U�D�Q�W�L�U�� �V�D��
�U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p�� �H�W�� �S�R�X�U���T�X�H�� �O�D���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p�� �G�H�� �O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �Q�H�� �S�X�L�V�V�H�� �r�W�U�H�� �U�H�F�K�H�U�F�K�p�H����Le 
GIP-MDA devra être en mesure de ju�V�W�L�I�L�H�U���j���W�R�X�W���P�R�P�H�Q�W���j���O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���V�R�X�V�F�U�L�S�W�L�R�Q��
�G�H���F�H�V���S�R�O�L�F�H�V���G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�V���H�W���G�X���S�D�L�H�P�H�Q�W���H�I�I�H�F�W�L�I���G�H�V���S�U�L�P�H�V���F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W�H�V�� 
 
Le GIP-MDA utilisera les espaces sous sa responsabilité dans le cadre de son objet et des 
activités prévues, dans l�H�� �U�H�V�S�H�F�W�� �G�H�� �O�¶�R�U�G�U�H�� �S�X�E�O�L�F���� �G�¶�K�\�J�L�q�Q�H���� �G�H�� �O�D�� �V�p�F�X�U�L�W�p�� �H�W�� �G�H�� �E�R�Q�Q�H�V��
�P�°�X�U�V�� 
 
Le GIP-�0�'�$���D���V�R�X�V�F�U�L�W���X�Q�H���S�R�O�L�F�H���G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H���F�R�X�Y�U�D�Q�W���W�R�X�V���O�H�V���G�R�P�P�D�J�H�V���S�R�X�Y�D�Q�W���U�p�V�X�O�W�H�U��
des activités réalisées dans les locaux de la Mairie de quartier de la Garenne, ceux de la 
mairie de quartier de la Vallée Verte ou tout autre lieu appartenant à la Ville de La Roche-sur-
Yon occupé par le GIP-MDA. 
 
ARTICLE 11 �± AVENANT 
 
�/�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���Q�H���S�H�X�W���r�W�U�H���P�R�G�L�I�L�p�H���T�X�H���S�D�U���Y�R�L�H���G�¶�D�Y�H�Q�D�Q�W�����/�H�V���D�Y�H�Q�D�Q�W�V���X�O�W�p�U�L�H�X�U�V��
feront partie de �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �H�W�� �V�H�U�R�Q�W�� �V�R�X�P�L�V�� �j�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �Q�R�Q��
contraires qui la régissent. 



 

 
ARTICLE 12 - RÉSILIATION 
 
En cas de non-�U�H�V�S�H�F�W�� �S�D�U�� �O�
�X�Q�H�� �G�H�V�� �S�D�U�W�L�H�V�� �G�H�� �O�¶�X�Q�H�� �G�H�� �F�H�V�� �R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V�� �U�p�V�X�O�W�D�Q�W�� �G�H�� �O�D��
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice 
�G�H���W�R�X�V���O�H�V���D�X�W�U�H�V���G�U�R�L�W�V���T�X�¶�H�O�O�H���S�R�X�U�U�D�L�W���I�D�L�U�H���Y�D�O�R�L�U�����j���O�
�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q���G�
�X�Q���G�p�O�D�L���G�¶�X�Q���P�R�L�V���V�X�L�Y�D�Q�W��
l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se 
conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
�(�Q���R�X�W�U�H�����O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���S�R�X�U�U�D���U�p�V�L�O�L�H�U���G�H���S�O�H�L�Q���G�U�R�L�W���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�D�Q�V���L�Q�G�H�P�Q�L�W�p����
ni préavis, en cas de survenance de tout évènement ayant pour effet de rendre sans objet la 
présen�W�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���� �R�X�� �S�R�X�U�� �W�R�X�W�� �P�R�W�L�I�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �J�p�Q�p�U�D�O���� �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�H�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �G�L�V�V�R�O�X�W�L�R�Q���� �G�H��
�O�L�T�X�L�G�D�W�L�R�Q���M�X�G�L�F�L�D�L�U�H���R�X���G�¶�L�Q�V�R�O�Y�D�E�L�O�L�W�p���Q�R�W�R�L�U�H��du GIP-MDA.  
 
�(�Q�I�L�Q���� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �S�H�X�W�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �r�W�U�H�� �U�p�V�L�O�L�p�H�� �S�R�X�U�� �W�R�X�W�� �D�X�W�U�H�� �P�R�W�L�I���� �S�D�U�� �O�¶�X�Q�H�� �R�X��
�O�¶�D�X�W�U�H���G�H�V���S�D�U�W�L�H�V�����j���O�¶�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�p�O�D�L���G�H�������P�R�L�V���V�X�L�Y�D�Q�W���O�¶�H�Q�Y�R�L���G�¶�X�Q�H���O�H�W�W�U�H���U�H�F�R�P�P�D�Q�G�p�H��
avec accusé de réception. 
 
�'�D�Q�V�� �W�R�X�V�� �O�H�V�� �F�D�V���� �O�D�� �U�p�V�L�O�L�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �H�Q�W�U�D�v�Q�H�U�D�� �O�¶�L�Q�W�H�U�U�X�S�W�L�R�Q�� �L�P�P�p�G�L�D�W�H�� �G�X��
versement de la subvention. Cette résiliation prend effet à compter de la réception par le GIP-
MDA �G�¶�X�Q�H�� �O�H�W�W�U�H�� �U�H�F�R�P�P�D�Q�G�p�H�� �D�Y�H�F�� �D�F�F�X�V�p�� �G�H�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �D�G�U�H�V�V�p�H�� �S�D�U�� �O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q��
informant de cette résiliation. 
 
 
ARTICLE 13 - RECOURS 
 
�7�R�X�W�� �O�L�W�L�J�H�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�V�� �S�D�U�W�L�H�V���� �U�p�V�X�O�W�D�Q�W�� �G�H�� �O�¶�L�Q�W�H�U�S�U�p�W�D�W�L�R�Q�� �R�X�� �G�H�� �O�¶�H�[écution de la présente 
convention, sera porté devant le tribunal administratif de Nantes. 
 
 
 
�/�H���«�������«�������« 
 
 
 
Pour le GIP-MDA,                                                      Pour La Roche-sur-Yon Agglomération, 
 
 
 
 
 
 
 
Pour la Ville de La Roche-sur-Yon 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
ANNEXE I: LE BUDGET DU PROJET  

 
 

 

 



Structure Libellé Fonction Nature Service
Montant 
estimatif

Association AGIR TRANSPORT 6281 TRA 8�400,00

Association GROUPEMENT DES AUTORITES RESPONSABLES DE TRANSPORT 6281 TRA 5�210,00

Association CONSEIL REGIONAL - DESTINEO 6281 TRA 7�500,00

LISTE DES ASSOCIATIONS ET ETS PUBLICS AUXQUELS LA C OLLECTIVITE 
ADHERE POUR 2026
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 
 
 
 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION   : LA ROCHE-SUR-YON
AGGLOMERATION (1)

 
AGREGE AU BUDGET PRINCIPAL DE  (2)

 
 
 
 

Numéro SIRET : 24850058900317
 
 
 

POSTE COMPTABLE : SGC YON-VENDEE
 
 
 

M. 57
 
 
 

Budget supplémentaire

Voté par nature

 
 

BUDGET : AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) (3)
 
 
 

ANNEE 2026
 
 

 

 

 

 

(1) Indiquer soit le nom de la collectivité, soit le libellé de l’établissement, soit le nom du syndicat mixte relevant de l’article L. 5721-2 du CGCT.

(2) A compléter s’il s’agit d’un budget annexe.

(3) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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Préciser, pour chaque annexe, si l’état est joint ou sans objet.

  Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

Conformément à l’instruction budgétaire et comptable, il convient de mentionner que :

dans la présentation croisée, la rubrique fonctionnelle 01 – Opérations non ventilables comprend les impôts et taxes non affectés, les dotations et participations,

la dette et les opérations financières, les opérations patrimoniales en investissement, les frais de fonctionnement des groupes d’élus en fonctionnement ;

les opérations d’ordre doivent figurer en italique.

(1) A utiliser également par les collectivités de moins de 3500 habitants qui mobiliseraient des AP-AE régies par l’article L.5217-10-7 du CGCT après avoir adopté un

règlement budgétaire et financier conformément à l’article L. 5217-10-9. Si la collectivité opte pour ce régime, la collectivité ne renseigne pas les annexes C2.1 et C2.2 de la

partie IV « Annexes ». Les projets de dotations d’AP-AE inscrits sur les annexes B1 et B2 de la partie II apparaissent alors dans les états de la partie III « Vote du budget »,

sinon les montants dans les champs AP-AE sont par convention de 0.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants et qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et

d’assainissement sous forme de régie simple sans budget annexe (art. L. 2221-11 du CGCT)
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I – INFORMATIONS GENERALES I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

 
 

Informations statistiques

  Valeurs

Population totale 103990

 
 

Informations fiscales (N-2)

  Collectivité

Indicateur de ressources fiscales ou potentiel fiscal par habitant (1) 535,6033

 
 

Informations financières – ratios Valeurs

1 Dépenses réelles de fonctionnement / population 698,54
2 Recettes réelles de fonctionnement / population 796,35
3 Dépenses d’équipement brut / population 34,42
4 Encours de dette / population (2) (3) 638,28
5 DGF / population 93,43
6 Dépenses de personnel / dépenses réelles de fonctionnement (4) 39,73 %
7 Dépenses réelles de fonctionnement et remboursement annuel de la dette en capital / recettes réelles de fonctionnement (4) 93,20 %
8 Dépenses d’équipement brut / recettes réelles de fonctionnement 4,32 %
9 Encours de la dette / recettes réelles de fonctionnement (2) (3) (4) 80,15 %
10 Epargne brute / recettes réelles de fonctionnement (2) (4)

 

(1) A renseigner selon les dispositions législatives et réglementaires applicables à la collectivité. Informations comprises dans la fiche de répartition de la DGF de l’exercice N-1, établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).

(2) Les ratios s’appuyant sur l’encours de la dette se calculent à partir du montant de la dette au 1  janvier N.er

(3) L’encours de dette doit comprendre les avances remboursables consenties au titre de l'article 25 de la loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020, portant attribution des avances remboursables sur les recettes fiscales prévues aux articles 1594 A et 1595

du code général des impôts

(4) Pour les syndicats mixtes, seules ces données sont à renseigner.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 

 
I – L'assemblée délibérante vote le présent budget :

-      au niveau du chapitre (1) pour la section d’investissement ;
-      au niveau du chapitre (1) pour la section de fonctionnement ;
-      sans (2) vote formel sur les chapitres « opérations d’équipement » ;
-      sans (2) vote formel sur chacun des chapitres.

 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :

 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, sans vote formel sur chacun des chapitres, en fonctionnement et en investissement sans vote formel pour les
chapitres « opération d’équipement ».
 
 
III – Conformément à l’article L. 1612-28 du CGCT, l’assemblée délibérante autorise le président à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux
dépenses de personnel, dans les limites suivantes (3) :
                - Fonctionnement : 7,50 %
                - Investissement : 7,50%
 
 
IV – En l’absence de mention au paragraphe III ci-dessus, le président est réputé ne pas avoir reçu l’autorisation de l’assemblée délibérante de pratiquer des virements de crédits de paiement de
chapitre à chapitre.
 
 
V – Les provisions sont semi-budgétaires  (4).
 
 
VI – La comparaison s’effectue par rapport au budget de l’exercice (5).
 
 
VII – Le présent budget a été voté avec reprise des résultats de l’exercice N-1 avec reprise des résultats de l'exercice N-1 après le vote du compte administratif.
 

 
 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans ».

(3) Au maximum dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chaque section.

(4) A compléter par un seul des deux choix suivants :

- semi budgétaire ;

- budgétaire par délibération N°… du …

(5) Budget de l’exercice = budget primitif + budget supplémentaire + décision modificative avec retranscription des virements de crédits, s’il y a lieu.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RESULTATS C1

 
 

  RESULTAT DE L’EXERCICE N-1

  Dépenses Recettes Solde d’exécution ou résultat reporté Résultat ou solde (A)
(1)

TOTAL DU BUDGET 79 362 779,83 73 190 045,06 0,00 A1 -6 172 734,77

Investissement 17 264 274,14 15 470 431,45 (2) 0,00 A2 -1 793 842,69

Fonctionnement 62 098 505,69 57 719 613,61 (3) 0,00 A3 -4 378 892,08

 
 

  RESTES A REALISER N-1

  Dépenses Recettes Solde (B)

TOTAL des RAR I + II 5 889 196,11 III + IV 5 425 007,12 B1 -464 188,99

Investissement I 5 889 196,11 III 5 425 007,12 B2 -464 188,99

Fonctionnement II 0,00 IV 0,00 B3 0,00

 
 
 

    RESULTAT CUMULE = (A) + (B) (4)  
  TOTAL A1 + B1 -6 636 923,76  
  Investissement A2 + B2 -2 258 031,68  
  Fonctionnement A3 + B3 -4 378 892,08  

 

(1) Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

(2) Solde d’exécution de N-2 reporté sur la ligne budgétaire 001 de l’exercice N-1. Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

(3) Résultat de fonctionnement reporté sur la ligne budgétaire 002 de l’exercice N-1. Indiquer le signe – si déficitaire, et + si excédentaire.

(4) Indiquer le signe – si déficit et + si excédent.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR DEPENSES C2

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN DEPENSES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Dépenses engagées non mandatées

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (I) 5 889 196,11

018 RSA 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 487 879,88

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 2 446 084,55

21 Immobilisations corporelles (3) 2 912 459,84

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 42 771,84

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (II) 0,00

011 Charges à caractère général (4) 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (4) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

65 Autres charges de gestion courante (4) 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres  016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR RECETTES C3

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN RECETTES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Titres restant à émettre

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (III) 5 425 007,12

018 RSA 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 311 413,12

16 Emprunts et dettes assimilées 5 000 000,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 113 594,00

458246 SUBV DEP INGENIERIE EN DELEGATION ANAH TYPE
3

113 594,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (IV) 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00

73 Impôts et taxes 0,00

731 Fiscalité locale 0,00

74 Dotations et participations (4) 0,00

75 Autres produits de gestion courante (4) 0,00

013 Atténuations de charges (4) 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A

 

    DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits d’investissement votés au titre du présent budget (y compris le compte 1068) (1) 538 947,76 5 651 274,89

  + + +

REPORTS

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (2)
 

5 889 196,11
 

 
5 425 007,12

 

001 Solde d’exécution de la section d’investissement reporté (2)
(si solde négatif)

 
4 648 138,14

(si solde positif)
 

0,00

  = = =

 
Total de la section d’investissement (3)

 
11 076 282,01

 
11 076 282,01

 

    DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits de fonctionnement votés au titre du présent budget (1) 4 192 882,69 556 620,00

  + + +

REPORTS

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (2) 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté
(si déficit)

 
0,00

(si excédent)
 

3 636 262,69

  = = =

 
Total de la section de fonctionnement (4)

 
4 192 882,69

 
4 192 882,69

 

  TOTAL DU BUDGET (5) 15 269 164,70 15 269 164,70

 

(1) Au budget primitif, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de cette étape budgétaire. De même, pour les décisions modificatives et le budget supplémentaire, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de l’étape budgétaire sans sommation avec ceux

antérieurement votés lors du même exercice.

(2) Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à

l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à

l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(3) Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

(4) Total de la section de fonctionnement = RAR + résultat reporté + crédits de fonctionnement votés.
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(5) Total du budget = total de la section de fonctionnement + total de la section d’investissement.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
PRESENTATION DES AP VOTEES B1

 
 

AUTORISATION DE PROGRAMME (1) Chapitre(s) Montant

Numéro Libellé

AP8S-058/2021 SCHEMA DES VALLEES 21, 23 0,00

TOTAL 0,00

 

« AP de dépenses imprévues » (2) 020 0,00

       
TOTAL GENERAL 0,00

 

(1) Il s’agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance. Cela concerne des AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également des AP modifiant un stock d’AP existant.

(2) L’assemblée peut voter des AP de « dépenses imprévues ». Leur montant est limité à 2 % des dépenses réelles de la section correspondante. En fin d’exercice, ces AP sont automatiquement annulées si elles n’ont pas été engagées.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
PRESENTATION DES AE VOTEES B2

 
 

AUTORISATION D’ENGAGEMENT (1) Chapitre(s) Montant

Numéro Libellé

TOTAL 0,00

 

« AE de dépenses imprévues » (2) 022 0,00

       
TOTAL GENERAL 0,00

 

(1) Il s’agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance. Cela concerne des AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également des AE modifiant un stock d’AE existant.

(2) L’assemblée peut voter des AE de « dépenses imprévues ». Leur montant est limité à 2 % des dépenses réelles de la section correspondante. En fin d’exercice, ces AE sont automatiquement annulées si elles n’ont pas été engagées.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice (1)

I

Restes à réaliser

N-1 (2)

II

Propositions

nouvelles

Vote de

l'assemblée (3)

III

TOTAL

 

IV = I + II + III

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf

204) (y compris opérations) (4)

482 555,00 487 879,88 124 462,71 124 462,71 1 094 897,59

204 Subventions d'équipement versées (y

compris opérations) (4) (9)

6 469 461,00 2 446 084,55 5 000,00 5 000,00 8 920 545,55

21 Immobilisations corporelles (y compris

opérations) (4)

2 352 600,00 2 912 459,84 392 303,16 392 303,16 5 657 363,00

22 Immobilisations reçues en

affectation (y compris opérations) (4)

(5)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)

(y compris opérations) (4)

161 000,00 42 771,84 61 181,89 61 181,89 264 953,73

Total des dépenses d’équipement 9 465 616,00 5 889 196,11 582 947,76 582 947,76 15 937 759,87

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 5 526 202,00 0,00 0,00 0,00 5 526 202,00

18 Cpte de liaison : affectation

(BA,régie) (6)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (4) 95 200,00 0,00 0,00 0,00 95 200,00

Total des dépenses financières 5 621 402,00 0,00 0,00 0,00 5 621 402,00

45… Chapitres d’opérations pour compte

de tiers (7)

4 097 000,00 0,00 -229 000,00 -229 000,00 3 868 000,00

Total des dépenses réelles d’investissement 19 184 018,00 5 889 196,11 353 947,76 353 947,76 25 427 161,87

           
040 Opérations ordre transf. entre

sections (8)

726 650,00   185 000,00 185 000,00 911 650,00

041 Opérations patrimoniales (8) 200 000,00   0,00 0,00 200 000,00

Total des dépenses d’ordre

d’investissement

926 650,00   185 000,00 185 000,00 1 111 650,00

           
TOTAL 20 110 668,00 5 889 196,11 538 947,76 538 947,76 26 538 811,87

  +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE 4 648 138,14

  =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 31 186 950,01

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.

(3) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.

(4) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(5) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(6) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(8) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
RECETTES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice (1)

I

Restes à réaliser

N-1 (2)

II

Propositions

nouvelles

Vote de

l'assemblée (3)

III

TOTAL

 

IV = I + II + III

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (sauf

138) (4)

1 063 798,00 311 413,12 0,00 0,00 1 375 211,12

16 Emprunts et dettes assimilées (5) 8 131 660,00 5 000 000,00 -2 521 009,93 -2 521 009,93 10 610 650,07

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (4) 78 767,00 0,00 0,00 0,00 78 767,00

204 Subventions d'équipement versées (4) (13) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (4) 80 000,00 0,00 40 000,00 40 000,00 120 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation (4) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 9 354 225,00 5 311 413,12 -2 481 009,93 -2 481 009,93 12 184 628,19

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf

1068)

80 000,00 0,00 0,00 0,00 80 000,00

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (7) 0,00 0,00 5 112 327,13 5 112 327,13 5 112 327,13

138 Autres subventions invest. non transf. (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 10 000,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (8) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 90 000,00 0,00 5 112 327,13 5 112 327,13 5 202 327,13

45… Chapitres d’opérations pour le compte de

tiers (9)

2 600 000,00 113 594,00 -229 000,00 -229 000,00 2 484 594,00

Total des recettes réelles d’investissement 12 044 225,00 5 425 007,12 2 402 317,20 2 402 317,20 19 871 549,32

           
021 Virement de la section de

fonctionnement (10)

1 940 773,00   2 770 038,69 2 770 038,69 4 710 811,69

040 Opérations ordre transf. entre

sections (10) (11)

5 925 670,00   478 919,00 478 919,00 6 404 589,00

041 Opérations patrimoniales (10) 200 000,00   0,00 0,00 200 000,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 8 066 443,00   3 248 957,69 3 248 957,69 11 315 400,69

           
TOTAL 20 110 668,00 5 425 007,12 5 651 274,89 5 651 274,89 31 186 950,01

  +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 31 186 950,01

 

Pour information :
Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à

l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de

fonctionnement. Il sert à financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux

investissements de la collectivité.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL DÉGAGÉ PAR

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT (12)
10 203 750,69

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.

(3) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.

(4) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(5) Sauf 165, 166 et 16449.

(6) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(7) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(8) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.
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(9) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(10) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(11) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et

réglementaires applicables.

(12) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.

(13) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice (1)

I

Restes à réaliser

N-1 (2)

II

Propositions

nouvelles

Vote de

l'assemblée (3)

III

TOTAL

 

IV = I + II + III

011 Charges à caractère général (4) 12 350 884,00 0,00 318 328,00 318 328,00 12 669 212,00

012 Charges de personnel et frais

assimilés (4)

28 863 746,00 0,00 0,00 0,00 28 863 746,00

014 Atténuations de produits 17 464 107,00 0,00 0,00 0,00 17 464 107,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion

courante (sauf 6586) (4)

11 658 407,00 0,00 657 516,00 657 516,00 12 315 923,00

6586 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion courante 70 337 144,00 0,00 975 844,00 975 844,00 71 312 988,00

66 Charges financières 1 232 000,00 0,00 0,00 0,00 1 232 000,00

67 Charges spécifiques (4) 35 000,00 0,00 0,00 0,00 35 000,00

68 Dotations aux provisions,

dépréciations (semi-budgétaires) (4)

60 861,00   0,00 0,00 60 861,00

Total des dépenses réelles de

fonctionnement

71 665 005,00 0,00 975 844,00 975 844,00 72 640 849,00

           
023 Virement à la section

d'investissement (5)

1 940 773,00   2 770 038,69 2 770 038,69 4 710 811,69

042 Opérations ordre transf. entre

sections (5) (6)

5 925 670,00   447 000,00 447 000,00 6 372 670,00

043 Opérations ordre intérieur de la

section (5)

0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre de

fonctionnement

7 866 443,00   3 217 038,69 3 217 038,69 11 083 481,69

           
TOTAL 79 531 448,00 0,00 4 192 882,69 4 192 882,69 83 724 330,69

  +

D 002 RESULTAT REPORTE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 83 724 330,69

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.

(3)  Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(6) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice (1)

I

Restes à réaliser

N-1 (2)

II

Propositions

nouvelles

Vote de

l'assemblée (3)

III

TOTAL

 

IV = I + II + III

013 Atténuations de charges (4) 317 000,00 0,00 0,00 0,00 317 000,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes

diverses

5 161 798,00 0,00 0,00 0,00 5 161 798,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 28 739 424,00 0,00 0,00 0,00 28 739 424,00

731 Fiscalité locale 23 603 630,00 0,00 0,00 0,00 23 603 630,00

74 Dotations et participations (4) 19 888 326,00 0,00 45 500,00 45 500,00 19 933 826,00

75 Autres produits de gestion

courante (4)

927 342,00 0,00 64 421,00 64 421,00 991 763,00

Total des recettes de gestion courante 78 637 520,00 0,00 109 921,00 109 921,00 78 747 441,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (4) 30 000,00 0,00 261 699,00 261 699,00 291 699,00

78 Reprises amort., dépréciations,

prov. (semi-budgétaires) (4)

137 278,00   0,00 0,00 137 278,00

Total des recettes réelles de fonctionnement 78 804 798,00 0,00 371 620,00 371 620,00 79 176 418,00

           
042 Opérations ordre transf. entre

sections (5) (6)

726 650,00   185 000,00 185 000,00 911 650,00

043 Opérations ordre intérieur de la

section (5)

0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre de

fonctionnement

726 650,00   185 000,00 185 000,00 911 650,00

           
TOTAL 79 531 448,00 0,00 556 620,00 556 620,00 80 088 068,00

  +

R 002 RESULTAT REPORTE 3 636 262,69

  =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 83 724 330,69

 

Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL

DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (7)

10 171 831,69

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à l’excédent

des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à

financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements de la

collectivité.

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.

(3) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(6) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.

(7) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – DEPENSES D1

 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00 185 000,00 185 000,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (7) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) (5) 612 342,59 0,00 612 342,59

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) (10) 2 451 084,55 0,00 2 451 084,55

21 Immobilisations corporelles (3) (5) 3 304 763,00 0,00 3 304 763,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (5) (8) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (3) (sauf 2324) (5) 103 953,73 0,00 103 953,73

018 RSA 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

3… Stocks et en-cours   0,00 0,00

198 Neutralisation des amortissements   0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (6) -229 000,00 0,00 -229 000,00

481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)   0,00 0,00

Dépenses d’investissement – Total 6 243 143,87 185 000,00 6 428 143,87

  +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE 4 648 138,14

  =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 11 076 282,01

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général (9) 318 328,00   318 328,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (9) 0,00   0,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

016 APA 0,00   0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante (sauf
6586) (9)

657 516,00 0,00 657 516,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00   0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques (9) 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions (9) 0,00 447 000,00 447 000,00

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement   2 770 038,69 2 770 038,69

Dépenses de fonctionnement – Total 975 844,00 3 217 038,69 4 192 882,69

  +

D 002 RESULTAT REPORTE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 4 192 882,69

 



Page 19

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Hors chapitres opérations.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(7) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(8) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(9) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – RECETTES D2

 

RECETTES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 311 413,12 0,00 311 413,12

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

2 478 990,07 0,00 2 478 990,07

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (6) 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (9) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 40 000,00 0,00 40 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (7) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00 0,00 0,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations   447 000,00 447 000,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

3… Stocks et en-cours   0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (5) -115 406,00 0,00 -115 406,00

481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   31 919,00 31 919,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)   0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement   2 770 038,69 2 770 038,69

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00   0,00

Recettes d’investissement – Total 2 714 997,19 3 248 957,69 5 963 954,88

  +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE 0,00

  +

R 1068 AFFECTATION DU RESULTAT 5 112 327,13

  =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 11 076 282,01

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

013 Atténuations de charges (8) 0,00   0,00

016 APA 0,00   0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks   0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 0,00   0,00

731 Fiscalité locale 0,00   0,00

74 Dotations et participations (8) 45 500,00   45 500,00

75 Autres produits de gestion courante (8) 64 421,00 0,00 64 421,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (8) 261 699,00 185 000,00 446 699,00

78 Reprise sur amortissements et provisions (8) 0,00 0,00 0,00

79 Transferts de charges   0,00 0,00



Page 21

FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

Recettes de fonctionnement – Total 371 620,00 185 000,00 556 620,00

  +

R 002 RESULTAT REPORTE 3 636 262,69

  =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 4 192 882,69

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(6) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(7) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(8) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – DEPENSES – AP NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE A

 
DEPENSES

Chapitre Budget de
l'exercice (1)

RAR N-1 (2)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AP

Pour
information,

dépenses
gérées hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL 20 110 668,00 5 889 196,11 0,00 538 947,76 538 947,76 0,00 538 947,76 6 428 143,87

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 482 555,00 487 879,88 0,00 124 462,71 124 462,71 0,00 124 462,71 612 342,59

204 Subventions d'équipement versées (10) 6 469 461,00 2 446 084,55 0,00 5 000,00 5 000,00 0,00 5 000,00 2 451 084,55

21 Immobilisations corporelles 2 352 600,00 2 912 459,84 0,00 392 303,16 392 303,16 0,00 392 303,16 3 304 763,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 161 000,00 42 771,84 0,00 61 181,89 61 181,89 0,00 61 181,89 103 953,73

  Total des opérations d’équipement (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 9 465 616,00 5 889 196,11 0,00 582 947,76 582 947,76 0,00 582 947,76 6 472 143,87

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf
1688 non budgétaire)

5 526 202,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 95 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AP)

    0,00          

Total des dépenses financières 5 621 402,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de
tiers (5)

4 097 000,00 0,00 0,00 -229 000,00 -229 000,00 0,00 -229 000,00 -229 000,00

Total des dépenses réelles 19 184 018,00 5 889 196,11 0,00 353 947,76 353 947,76 0,00 353 947,76 6 243 143,87

040 Opérations ordre transf. entre
sections (6) (7)

726 650,00     185 000,00 185 000,00   185 000,00 185 000,00

041  Opérations patrimoniales (8) 200 000,00     0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 926 650,00     185 000,00 185 000,00   185 000,00 185 000,00

       
  D001 Solde d’exécution négatif reporté (9) 4 648 138,14
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Chapitre Budget de
l'exercice (1)

RAR N-1 (2)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AP

Pour
information,

dépenses
gérées hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

  Total des dépenses d’investissement cumulées 11 076 282,01

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(3) Il s'agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également les AP modifiant un stock d'AP existant.

(4) Voir l’état III-A2.1 pour le détail des opérations d’équipement.

(5) Voir l’état IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(6) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 040 = RF 042

(7) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(8) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(9) Le solde d’exécution reporté est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée délibérante

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – RECETTES A

 
RECETTES

Chapitre Budget de l'exercice (1) RAR N-1 (2)
 
 
I

Propositions nouvelles Vote de l'assemblée
 
 
II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

TOTAL 20 110 668,00 5 425 007,12 538 947,76 538 947,76 5 963 954,88

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13 Subventions

d'investissement (hors
138)

1 063 798,00 311 413,12 0,00 0,00 311 413,12

16 Emprunts et dettes
assimilées (hors 16449,
165, 166 et 1688 non
budgétaire)

8 131 660,00 5 000 000,00 -2 521 009,93 -2 521 009,93 2 478 990,07

20 Immobilisations
incorporelles (sauf 204)

78 767,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions
d'équipement versées
(10)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations
corporelles

80 000,00 0,00 40 000,00 40 000,00 40 000,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en
cours (sauf 2324)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes
d’équipement

9 354 225,00 5 311 413,12 -2 481 009,93 -2 481 009,93 2 830 403,19

10 Dotations, fonds divers et
réserves (sauf 1068)

80 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subventions invest.
non transf.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes
assimilées (16449, 165 et
166)

10 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison :
affectation (BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances
rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations
financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chapitre Budget de l'exercice (1) RAR N-1 (2)
 
 
I

Propositions nouvelles Vote de l'assemblée
 
 
II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

024 Produits des cessions
d'immobilisations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 90 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations
pour compte de tiers (3)

2 600 000,00 113 594,00 -229 000,00 -229 000,00 -115 406,00

Total des recettes réelles 12 044 225,00 5 425 007,12 -2 710 009,93 -2 710 009,93 2 714 997,19

021 Virement de la section de
fonctionnement

1 940 773,00   2 770 038,69 2 770 038,69 2 770 038,69

040 Opérations ordre transf.
entre sections (4) (5) (6)

5 925 670,00   478 919,00 478 919,00 478 919,00

041 O p é r a t i o n s
patrimoniales (7)

200 000,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 8 066 443,00   3 248 957,69 3 248 957,69 3 248 957,69

             
R001 Solde d’exécution positif reporté (8) 0,00

             
Affectation au compte 1068 (9) 5 112 327,13

             
Total des recettes d’investissement cumulées 11 076 282,01

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(3) Voir l’état IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RI 040 = DF 042

(5) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(8) Le solde d’exécution reporté est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée délibérante.

(9) Le montant inscrit doit être conforme à la délibération d’affectation du résultat. Ce montant ne fait donc pas l’objet d’un nouveau vote.

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLE A1

 

Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 
 

III = I + II

TOTAL 20 110 668,00 5 889 196,11 0,00 538 947,76 538 947,76 0,00 538 947,76 6 428 143,87

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations
incorporelles (sauf 204)

482 555,00 487 879,88 0,00 124 462,71 124 462,71 0,00 124 462,71 612 342,59

202 Frais réalisation documents
urbanisme

23 482,00 138 952,19 0,00 0,00 0,00 0,00 138 952,19

2031 Frais d'études 240 000,00 196 596,07 52 000,00 52 000,00 0,00 52 000,00 248 596,07
2033 Frais d'insertion 54,00 0,00 10 624,00 10 624,00 0,00 10 624,00 10 624,00
2051 Concessions, droits similaires 219 019,00 152 331,62 61 838,71 61 838,71 0,00 61 838,71 214 170,33

204 Subventions d'équipement
versées (10)

6 469 461,00 2 446 084,55 0,00 5 000,00 5 000,00 0,00 5 000,00 2 451 084,55

204112 Subv. Etat : Bâtiments,
installations

150 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2041412 Subv. Cne GFP : Bâtiments,
installations

4 178 461,00 1 947 622,95 0,00 0,00 0,00 0,00 1 947 622,95

2041582 Autres grpts - Bâtiments et
installat°

412 000,00 302 767,00 0,00 0,00 0,00 0,00 302 767,00

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 116 000,00 0,00 5 000,00 5 000,00 0,00 5 000,00 5 000,00
20422 Privé : Bâtiments, installations 1 613 000,00 195 694,60 0,00 0,00 0,00 0,00 195 694,60

21 Immobilisations corporelles 2 352 600,00 2 912 459,84 0,00 392 303,16 392 303,16 0,00 392 303,16 3 304 763,00

2111 Terrains nus 3 600,00 151 253,32 52 000,00 52 000,00 0,00 52 000,00 203 253,32
2113 Terrains aménagés autres que

voirie
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2115 Terrains bâtis 23 100,00 0,00 -23 100,00 -23 100,00 0,00 -23 100,00 -23 100,00
2128 Autres agencements et

aménagements
146 500,00 146 968,03 -3 572,00 -3 572,00 0,00 -3 572,00 143 396,03

21311 Bâtiments administratifs 107 350,00 354 204,07 0,00 0,00 0,00 0,00 354 204,07
21313 Bâtiments sociaux et

médico-sociaux
0,00 943,38 0,00 0,00 0,00 0,00 943,38

21314 Bâtiments culturels et sportifs 169 950,00 1 279 608,02 0,00 0,00 0,00 0,00 1 279 608,02
21318 Autres bâtiments publics 840,38 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21321 Immeubles de rapport 107 750,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21351 Bâtiments publics 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
2138 Autres constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 
 

III = I + II

2151 Réseaux de voirie 326 400,00 2 468,23 0,00 0,00 0,00 0,00 2 468,23
2152 Installations de voirie 1 125,00 4 270,00 3 875,00 3 875,00 0,00 3 875,00 8 145,00
21533 Réseaux câblés 80 000,00 59 809,82 40 000,00 40 000,00 0,00 40 000,00 99 809,82
21568 Autre matériel, outillage

incendie
250 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21578 Autre matériel technique 0,00 466,82 0,00 0,00 0,00 0,00 466,82
2158 Autres inst.,matériel,outil.

techniques
3 000,00 557,94 0,00 0,00 0,00 0,00 557,94

21621 Biens sous-jacents 0,00 300,00 80 000,00 80 000,00 0,00 80 000,00 80 300,00
21728 Autres agencements (mise à

dispo)
10 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

217313 Bâtiments sociaux et
médico-sociaux (mad

46 139,00 2 193,38 3 861,00 3 861,00 0,00 3 861,00 6 054,38

217314 Bâtiments culturels et sportifs 215 109,62 182 912,93 0,00 0,00 0,00 0,00 182 912,93
217318 Autres bâtiments publics 0,00 5 195,93 0,00 0,00 0,00 0,00 5 195,93
217321 Immeubles de rapport (mise à

dispo)
0,00 18 653,21 0,00 0,00 0,00 0,00 18 653,21

21735 Installations générales (mise à
dispo)

40 000,00 7 998,56 25 000,00 25 000,00 0,00 25 000,00 32 998,56

21748 Sol autrui - Autres construct°
(mise à d

300 000,00 40 772,95 0,00 0,00 0,00 0,00 40 772,95

217538 Autres réseaux (mise à dispo) 250 000,00 94 183,02 150 000,00 150 000,00 0,00 150 000,00 244 183,02
217578 Autre matériel technique (mad) 0,00 1 518,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 518,00
2181 Install. générales, agencements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21828 Autres matériels de transport 18 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21838 Autre matériel informatique 176 540,00 518 215,31 30 287,18 30 287,18 0,00 30 287,18 548 502,49
21848 Autres matériels de bureau et

mobiliers
30 000,00 0,00 18 701,98 18 701,98 0,00 18 701,98 18 701,98

2185 Matériel de téléphonie 9 460,00 718,74 0,00 0,00 0,00 0,00 718,74
2188 Autres immobilisations

corporelles
37 736,00 39 248,18 15 250,00 15 250,00 0,00 15 250,00 54 498,18

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf
2324)

161 000,00 42 771,84 0,00 61 181,89 61 181,89 0,00 61 181,89 103 953,73

2312 Agencements et
aménagements de terrains

0,00 0,00 51 181,89 51 181,89 0,00 51 181,89 51 181,89

2313 Constructions 40 000,00 12 078,91 0,00 0,00 0,00 0,00 12 078,91
2317 Immo. corporelles reçues mise

à dispo.
121 000,00 30 692,93 10 000,00 10 000,00 0,00 10 000,00 40 692,93
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Chap. / art. (1) Budget de
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RAR N-1 (3)
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238 Avances commandes immo
corporelles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des opérations
d’équipement (5)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 9 465 616,00 5 889 196,11 0,00 582 947,76 582 947,76 0,00 582 947,76 6 472 143,87

10 Dotations, fonds divers et
réserves

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes
assimilées (sauf le 1688 non
budgétaire)

5 526 202,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

1641 Emprunts en euros 5 501 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
165 Dépôts et cautionnements

reçus
10 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16878 Dettes - Autres organismes,
particuliers

14 202,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation
(BA,régie)

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

26 Participations et créances
rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

261 Titres de participation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations
financières

95 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2748 Autres prêts 95 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues (dans le
cadre d’une AP)

    0,00          

Total des dépenses financières 5 621 402,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Opérations pour compte de
tiers (6)

4 097 000,00 0,00 0,00 -229 000,00 -229 000,00 0,00 -229 000,00 -229 000,00

458146 SUBV DEP INGENIERIE EN
DELEGATION ANAH TYPE 3

610 000,00 0,00 -439 000,00 -439 000,00 0,00 -439 000,00 -439 000,00

458147 SUBV EAU PROPR HABITAT
PRIVE CREDIT ANAH FART

1 990 000,00 0,00 210 000,00 210 000,00 0,00 210 000,00 210 000,00

458150 PARC PUBLIC - PLAN DE
RELANCE 2021

228 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458151 PARC PUBLIC - OFFRE
NOUVELLE HABITAT

1 200 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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RAR N-1 (3)
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458152 PARC PUBLIC -
REHABILITATION DU PARC
HABITAT

69 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles 19 184 018,00 5 889 196,11 0,00 353 947,76 353 947,76 0,00 353 947,76 6 243 143,87

040 Opérations ordre transf. entre
sections (7)

726 650,00     185 000,00 185 000,00   185 000,00 185 000,00

  Reprise sur autofinancement
antérieur

726 650,00     185 000,00 185 000,00   185 000,00 185 000,00

13911 Subv. transf. Etat et établ.
nationaux

432 690,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13912 Subv. transf. Régions 196 470,00 185 000,00 185 000,00 185 000,00 185 000,00
13913 Subv. transf. Départements 15 785,00 0,00 0,00 0,00 0,00
139141 Subv. transf. Communes

membres du GFP
1 465,00 0,00 0,00 0,00 0,00

139151 Subv. transf. GFP de
rattachement

3 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13916 Subv. transf. Autres E.P.L. 33 630,00 0,00 0,00 0,00 0,00
139173 Subv. transf. FEADER 3 335,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13918 Autres subventions

d'équipement transf.
33 335,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13938 Autres fonds équip.
transférables

6 840,00 0,00 0,00 0,00 0,00

198 Neutralisation des
amortissements

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Charges transférées (8) 0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (9) 200 000,00     0,00 0,00   0,00 0,00

2313 Constructions 100 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
2315 Install., matériel et outill.

technique
100 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2317 Immo. corporelles reçues mise
à dispo.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 926 650,00     185 000,00 185 000,00   185 000,00 185 000,00

 

(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(3) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(4) Il s'agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également les AP modifiant un stock d'AP existant.

(5) Voir état III-A2.1 pour le détail des opérations d’équipement.

(6) Il y a autant de ligne que d’opération pour compte de tiers.

(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre (DI 040 = RF 042).
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(8) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(9) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre (DI 041 = RI 041).

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.1

 
Vue d’ensemble des chapitres des opérations d’équipement

N°
Opération

Libellé de l’opération N° AP
(1)

Pour mémoire
réalisations
cumulées au

01/01/N

RAR N-1 Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour
information

Crédits gérés
hors AP

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Colonne à renseigner uniquement lorsque l’opération d’équipement est afférente à une AP.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.2

Cet état ne contient pas d'information.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.3

Cet état ne contient pas d'information.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES – DETAIL PAR ARTICLE A3

 

Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
 

II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

TOTAL 20 110 668,00 5 425 007,12 538 947,76 538 947,76 5 963 954,88

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (hors 138) 1 063 798,00 311 413,12 0,00 0,00 311 413,12

1311 Subv. transf. Etat et établ. nationaux 300 250,00 273 024,00 0,00 0,00 273 024,00
1312 Subv. transf. Régions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
1316 Subv. transf. Autres E.P.L. 50 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
1318 Autres subventions d'équipement transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
1322 Subv. non transf. Régions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13246 Attributions compensation investissement 608 548,00 0,00 0,00 0,00 0,00
1326 Subv. non transf. Autres E.P.L. 105 000,00 38 389,12 0,00 0,00 38 389,12
13362 Dotation de soutien à l'invest local 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
1348 Autres fonds non transférables 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 1688 non budgétaire) (4) 8 131 660,00 5 000 000,00 -2 521 009,93 -2 521 009,93 2 478 990,07

1641 Emprunts en euros 8 131 660,00 5 000 000,00 -2 521 009,93 -2 521 009,93 2 478 990,07

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (5) 78 767,00 0,00 0,00 0,00 0,00

202 Frais réalisation documents urbanisme 71 336,00 0,00 0,00 0,00 0,00
2033 Frais d'insertion 7 431,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (5) (11) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (5) 80 000,00 0,00 40 000,00 40 000,00 40 000,00

21533 Réseaux câblés 80 000,00 0,00 40 000,00 40 000,00 40 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 9 354 225,00 5 311 413,12 -2 481 009,93 -2 481 009,93 2 830 403,19

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 80 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10222 FCTVA 80 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (16449, 165 et 166) 10 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 10 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
 

II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

2748 Autres prêts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 90 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (6) 2 600 000,00 113 594,00 -229 000,00 -229 000,00 -115 406,00

Total des recettes réelles 12 044 225,00 5 425 007,12 -2 710 009,93 -2 710 009,93 2 714 997,19

021 Virement de la section de fonctionnement 1 940 773,00   2 770 038,69 2 770 038,69 2 770 038,69

040 Opérations ordre transf. entre sections (7) (8) (9) 5 925 670,00   478 919,00 478 919,00 478 919,00

2802 Frais liés à la réalisation de document 14 875,00 0,00 0,00 0,00
28031 Frais d'études 113 100,00 0,00 0,00 0,00
2804112 Subv. Etat : Bâtiments, installations 21 070,00 0,00 0,00 0,00
2804132 Subv. Dpt : Bâtiments, installations 3 390,00 0,00 0,00 0,00
28041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments, installations 1 885 465,00 0,00 0,00 0,00
280415342 IC : Bâtiments, installations 29 200,00 0,00 0,00 0,00
28041582 Autres grpts - Bâtiments et installat° 1 055 155,00 0,00 0,00 0,00
2804182 Autres org pub - Bât. et installations 835,00 0,00 0,00 0,00
280421 Privé - Biens mob., matériel et études 49 180,00 0,00 0,00 0,00
280422 Privé - Bâtiments et installations 249 260,00 0,00 0,00 0,00
2804412 Sub nat org pub - Bât. et installations 3 700,00 0,00 0,00 0,00
2804422 Sub nat privé - Bât. et installations 27 390,00 0,00 0,00 0,00
2805 Licences, logiciels, droits similaires 121 870,00 0,00 0,00 0,00
28121 Plantations d'arbres et d'arbustes 1 240,00 0,00 0,00 0,00
281313 Bâtiments sociaux et médico-sociaux 109 310,00 0,00 0,00 0,00
281314 Bâtiments culturels et sportifs 333 425,00 0,00 0,00 0,00
281318 Autres bâtiments publics 245 790,00 0,00 0,00 0,00
281321 Immeubles de rapport 342 935,00 0,00 0,00 0,00
28138 Autres constructions 0,00 0,00 0,00 0,00
281568 Autre matériel, outillage incendie 140,00 0,00 0,00 0,00
2815731 Matériel roulant 3 395,00 0,00 0,00 0,00
2815738 Autre matériel et outillage de voirie 20 765,00 0,00 0,00 0,00
281578 Autre matériel technique 101 390,00 0,00 0,00 0,00
28158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 13 570,00 447 000,00 447 000,00 447 000,00
2817311 Bâtiments administratifs (m. à dispo) 4 500,00 0,00 0,00 0,00
2817313 Bâtiments sociaux et médico-sociaux (mad 15 755,00 0,00 0,00 0,00
2817314 Bâtiments culturels et sportifs (m. à di 446 570,00 0,00 0,00 0,00
2817321 Immeubles de rapport (mise à dispo) 102 260,00 0,00 0,00 0,00
281758 Autres inst.,matériel,outil. techniques 137 735,00 0,00 0,00 0,00
281788 Autres immo. corporelles (m. à dispo) 42 120,00 0,00 0,00 0,00
28181 Installations générales, aménagt divers 27 305,00 0,00 0,00 0,00
281828 Autres matériels de transport 43 180,00 0,00 0,00 0,00
281838 Autre matériel informatique 125 860,00 0,00 0,00 0,00
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Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)
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II

TOTAL
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281848 Autres matériels de bureau et mobiliers 95 725,00 0,00 0,00 0,00
28185 Matériel de téléphonie 6 850,00 0,00 0,00 0,00
28188 Autres immo. corporelles 131 360,00 0,00 0,00 0,00
4818 Charges à étaler 0,00 31 919,00 31 919,00 31 919,00

041  Opérations patrimoniales (10) 200 000,00   0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 100 000,00 0,00 0,00 0,00
238 Avances commandes immo corporelles 100 000,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 8 066 443,00   3 248 957,69 3 248 957,69 3 248 957,69

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(3)  La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(4) Sauf 165, 166 et 16449.

(5) Exceptionnellement, les comptes 20, 204, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas de réduction ou d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.

(6) Voir l’annexe IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RI 040 = DF 042

(8) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(9) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(10) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(11) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE – DEPENSES– AE NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE B

 

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

RAR N-1 (2)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AE

Pour
information,

dépenses
gérées hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL 79 531 448,00 0,00 0,00 4 192 882,69 4 192 882,69 0,00 4 192 882,69 4 192 882,69

011 Charges à caractère général (4) 12 350 884,00 0,00 0,00 318 328,00 318 328,00 0,00 318 328,00 318 328,00

012 Charges de personnel et frais
assimilés (4)

28 863 746,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

014 Atténuations de produits 17 464 107,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion
courante (sauf 6586) (4)

11 658 407,00 0,00 0,00 657 516,00 657 516,00 0,00 657 516,00 657 516,00

6586 Frais fonctionnement des groupes
d'élus

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses de gestion des services 70 337 144,00 0,00 0,00 975 844,00 975 844,00 0,00 975 844,00 975 844,00

66 Charges financières 1 232 000,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

67 Charges spécifiques (4) 35 000,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

68 Dotations aux provisions,
dépréciations (semi-budgétaires) (4)

60 861,00     0,00 0,00   0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AE)

    0,00          

Total des dépenses financières 1 327 861,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses réelles 71 665 005,00 0,00 0,00 975 844,00 975 844,00 0,00 975 844,00 975 844,00

023 Virement à la section
d'investissement

1 940 773,00     2 770 038,69 2 770 038,69   2 770 038,69 2 770 038,69

042 Opérations ordre transf. entre
sections (5)

5 925 670,00     447 000,00 447 000,00   447 000,00 447 000,00

043 Opérations ordre intérieur de la
section

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 7 866 443,00     3 217 038,69 3 217 038,69   3 217 038,69 3 217 038,69

       
D002 Résultat reporté 0,00

       
Total des dépenses de fonctionnement cumulées 4 192 882,69
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(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(3) Il s'agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également les AE modifiant un stock d'AE existant.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE – RECETTES B

 

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

RAR N-1 (2)
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II

TOTAL 79 531 448,00 0,00 556 620,00 556 620,00 556 620,00

013 Atténuations de charges (3) 317 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
70 Prod. services, domaine, ventes diverses 5 161 798,00 0,00 0,00 0,00 0,00
73 Impôts et taxes (sauf 731) 28 739 424,00 0,00 0,00 0,00 0,00
731 Fiscalité locale 23 603 630,00 0,00 0,00 0,00 0,00
74 Dotations et participations (3) 19 888 326,00 0,00 45 500,00 45 500,00 45 500,00
75 Autres produits de gestion courante (3) 927 342,00 0,00 64 421,00 64 421,00 64 421,00

Total des recettes de gestion des services 78 637 520,00 0,00 109 921,00 109 921,00 109 921,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
77 Produits spécifiques (3) 30 000,00 0,00 261 699,00 261 699,00 261 699,00
78 Reprises amort., dépréciations, prov. (semi-budgétaires) (3) 137 278,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 167 278,00 0,00 261 699,00 261 699,00 261 699,00

Total des recettes réelles 78 804 798,00 0,00 371 620,00 371 620,00 371 620,00

042 Opérations ordre transf. entre sections (4) (5) (6) 726 650,00   185 000,00 185 000,00 185 000,00

043 Opérations ordre intérieur de la section (7) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 726 650,00   185 000,00 185 000,00 185 000,00

             
R002 Résultat reporté 3 636 262,69

             
Total des recettes de fonctionnement cumulées 4 192 882,69

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(3) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RF 042 = DI 040

(5) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(7) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLE B1

 

Chap. / art.

(1)

Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL 79 531 448,00 0,00 0,00 4 192 882,69 4 192 882,69 0,00 4 192 882,69 4 192 882,69

011 Charges à caractère général (5) 12 350 884,00 0,00 0,00 318 328,00 318 328,00 0,00 318 328,00 318 328,00

6042 Achats de prestations de services 455 464,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60611 Eau et assainissement 149 475,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60612 Energie - Electricité 1 742 794,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60621 Combustibles 51 875,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60623 Alimentation 13 205,10 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60624 Produits de traitement 80 040,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60628 Autres fournitures non stockées 30 219,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60631 Fournitures d'entretien 36 635,49 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60632 Fournitures de petit équipement 58 596,85 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60636 Habillement et vêtements de travail 29 248,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6064 Fournitures administratives 8 662,19 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6065 Livres, disq., cass. (biblio. Médiat.) 154 878,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60661 Médicaments 439,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60662 Vaccins et sérums 1 489,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60668 Autres produits pharmaceutiques 3 700,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6068 Autres matières et fournitures 65 732,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 5 784 014,26 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6132 Locations immobilières 73 610,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61351 Matériel roulant 12 224,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61358 Autres 33 652,16 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

614 Charges locatives et de copropriété 48 417,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61521 Entretien terrains 249 367,02 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615221 Entretien, réparations bâtiments
publics

89 444,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615228 Entretien, réparations autres
bâtiments

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615231 Entretien, réparations voiries 4 692,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615232 Entretien, réparations réseaux 11 928,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61551 Entretien matériel roulant 8 495,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chap. / art.

(1)

Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

61558 Entretien autres biens mobiliers 29 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6156 Maintenance 574 234,01 0,00 250 000,00 250 000,00 0,00 250 000,00 250 000,00

6161 Multirisques 162 156,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6168 Autres primes d'assurance 34 390,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 121 769,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6182 Documentation générale et technique 44 308,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6184 Versements à des organismes de
formation

68 907,98 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6185 Frais de colloques et de séminaires 3 171,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6188 Autres frais divers 23 827,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

62261 Honoraires médicaux et paramédicaux 3 850,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

62268 Autres honoraires, conseils 90 941,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6227 Frais d'actes et de contentieux 12 082,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6228 Divers 593 011,20 0,00 18 600,00 18 600,00 0,00 18 600,00 18 600,00

6231 Annonces et insertions 24 147,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6233 Foires et expositions 7 356,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6234 Réceptions 21 964,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6236 Catalogues et imprimés 66 238,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6238 Divers 82 722,90 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6245 Transports de personnes extérieures 455,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6247 Transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6248 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6251 Voyages, déplacements et missions 39 293,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6261 Frais d'affranchissement 120 106,84 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6262 Frais de télécommunications 26 852,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 14 363,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6281 Concours divers (cotisations) 100 316,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6282 Frais de gardiennage 58 419,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6283 Frais de nettoyage des locaux 234 876,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6284 Redevances pour services rendus 73 726,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

62875 Remb. frais aux communes membres
du GFP

173 062,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

62878 Remb. frais à des tiers 47 185,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6288 Autres services extérieurs 170 905,00 0,00 64 421,00 64 421,00 0,00 64 421,00 64 421,00

63512 Taxes foncières 72 048,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6355 Taxes et impôts sur les véhicules 456,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chap. / art.

(1)

Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

6378 Autres impôts taxes et versements
assim.

55 650,00 0,00 -14 693,00 -14 693,00 0,00 -14 693,00 -14 693,00

012 Charges de personnel et frais
assimilés (5) (6)

28 863 746,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

6213 Personnel affecté par le CCAS/CIAS 19 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6215 Personnel affecté par la commune du
GFP

167 026,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6218 Autre personnel extérieur 252 010,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6331 Versement mobilité 121 240,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 75 987,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 160 908,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6338 Autres impôts, taxes sur
rémunérations

45 526,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64111 Rémunération principale titulaires 10 903 360,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64112 SFT, indemnité de résidence 167 481,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64113 NBI 101 632,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64118 Autres indemnités 3 384 285,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64131 Rémunérations 3 289 569,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64132 SFT, indemnité de résidence 35 473,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64138 Primes et autres indemnités 839 214,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6414 Personnel rémunéré à la vacation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64168 Autres emplois aidés 164 358,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6417 Rémunérations des apprentis 80 107,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 2 951 934,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6453 Cotisations aux caisses de retraites 4 548 759,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6454 Cotisations à l'assurance chômage 169 905,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6455 Cotisations pour assurance du
personnel

160 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64731 Allocations chômage versées
directement

67 185,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6474 Versement aux autres oeuvres
sociales

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6475 Médecine du travail, pharmacie 5 453,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6478 Autres charges sociales diverses 1 150 915,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6488 Autres 2 419,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 17 464 107,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

7391118 Autres restit. dégrèv./contrib. directes 20 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chap. / art.

(1)

Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

739211 Attribution de compensation 15 308 980,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

739212 Dotation de solidarité communautaire 1 359 704,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7392221 Fonds péréquation ress. com. et
intercom

775 423,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion
courante (sauf le 6586) (5)

11 658 407,00 0,00 0,00 657 516,00 657 516,00 0,00 657 516,00 657 516,00

65131 Bourses 40 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65311 Indemnités de fonction 370 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65312 Frais de mission et de déplacement 5 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65313 Cotisations de retraite 25 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65314 Cotis. sécurité sociale - part patronale 100 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65315 Formation 8 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6541 Créances admises en non-valeur 8 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6542 Créances éteintes 4 564,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6553 Service d'incendie 1 483 163,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65568 Autres contributions 151 087,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6558 Autres contributions obligatoires 50,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65731 Subv. fonct. état 188 583,00 0,00 183 535,00 183 535,00 0,00 183 535,00 183 535,00

65733 Subv. fonct. départements 6 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65736222 Subv. régie indus. com. avec
ps.morale

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657363 Subv.Fonct. CCAS/CIAS 2 443 835,00 0,00 236 783,00 236 783,00 0,00 236 783,00 236 783,00

657381 Subv. fonct. autres EPL 877 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657382 Subv. fonct. organismes publics divers 46 370,00 0,00 91 000,00 91 000,00 0,00 91 000,00 91 000,00

65742 Subv. de fonctionnement aux
entreprises

1 068 420,00 0,00 -18 600,00 -18 600,00 0,00 -18 600,00 -18 600,00

65748 Subv.fonct.autres personnes droit
privé

4 212 039,00 0,00 100 105,00 100 105,00 0,00 100 105,00 100 105,00

65811 Droits d''utilisat° - informatique nuage 25 223,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65818 Autres 364 187,00 0,00 64 693,00 64 693,00 0,00 64 693,00 64 693,00

6585 Intérêts moratoires 436,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65883 Déficits sur opérations de gestion 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65888 Autres 231 050,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chap. / art.

(1)

Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

6586 Frais fonctionnement des groupes
d'élus

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses de gestion des services 70 337 144,00 0,00 0,00 975 844,00 975 844,00 0,00 975 844,00 975 844,00

66 Charges financières 1 232 000,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

66111 Intérêts réglés à l'échéance 1 225 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66112 Intérêts - Rattachement des ICNE -13 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6615 Intérêts comptes courants et de
dépôts

15 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6688 Autres 5 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques (5) 35 000,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices
antérieurs

35 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions,
dépréciations (semi-budgétaires) (5)

60 861,00     0,00 0,00   0,00 0,00

6815 Dot. prov. pour risques fonct. courant 50 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6817 Dot. prov. dépréc. actifs circulants 10 761,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AE)

    0,00          

Total des charges financières et spécifiques 1 327 861,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses réelles 71 665 005,00 0,00 0,00 975 844,00 975 844,00 0,00 975 844,00 975 844,00

023 Virement à la section
d'investissement

1 940 773,00     2 770 038,69 2 770 038,69   2 770 038,69 2 770 038,69

042 Opérations ordre transf. entre
sections (7) (8) (9)

5 925 670,00     447 000,00 447 000,00   447 000,00 447 000,00

6811 Dot. amort. immos incorporelles 5 925 670,00 447 000,00 447 000,00 447 000,00 447 000,00

68128 Dot. Amort. charges exception.
différées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la
section (8) (10)

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 7 866 443,00     3 217 038,69 3 217 038,69   3 217 038,69 3 217 038,69

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (11)
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
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  = Différence ICNE N – ICNE N-1 -13 000,00  
 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(3) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(4) Il s'agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également les AE modifiant un stock d'AE existant.

(5) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(6) Les dépenses de frais de personnel sont exclues des autorisations d’engagement.

(7) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(8) Cf. définitions des chapitres des opérations d’ordre (DF 042 = RI 040) (DF 043 = RF 043).

(9) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 675 et 676 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(10) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent.

(11) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES – DETAIL PAR ARTICLE B2

 

Chap / art. (1) Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II

TOTAL 79 531 448,00 0,00 556 620,00 556 620,00 556 620,00

013 Atténuations de charges (4) 317 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6419 Remboursements rémunérations personnel 155 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6479 Rembourst sur autres charges sociales 162 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 5 161 798,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70323 Red. occupation dom. public 2 664,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70328 Autres droits stationnement et location 42 368,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70388 Autres redevances et recettes diverses 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7062 Redevances services à caractère culturel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70631 Redevances services à caractère sportif 1 416 700,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7066 Redevances services à caractère social 908 355,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7067 Redev. services périscolaires et enseign 240 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70841 Mise à dispo personnel CL de rattach. 761 923,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70845 Mise à dispo personnel communes du GFP 101 138,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70848 Mise à dispo personnel autres organismes 228 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708722 Remb. frais par régie avec ps.morale 183 355,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70873 Remb. frais par le CCAS/CIAS 787 719,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70875 Remb. frais par les communes du GFP 489 576,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 28 739 424,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73211 Attribution de compensation 17 040,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73221 FNGIR 2 613 059,00 0,00 0,00 0,00 0,00

732221 Fonds péréquation ress. com. et intercom 2 458 603,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7323 Revers. prél. / jeux et paris hippiques 3 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7351 Fract° compens. TFPB, taxe rés. princi. 14 861 535,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7352 Fraction compensatoire de la CVAE 8 786 187,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7358 Autres 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

731 Fiscalité locale 23 603 630,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73111 Impôts directs locaux 20 045 975,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73113 Taxe sur les surfaces commerciales 2 400 259,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chap / art. (1) Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II

73114 Imposition forf. sur entrep. réseaux 748 396,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73118 Autres contributions directes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

731721 Taxe de séjour 409 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations (4) 19 888 326,00 0,00 45 500,00 45 500,00 45 500,00

741124 Dotation d'intercommunalité des EPCI 2 430 928,00 0,00 0,00 0,00 0,00

741126 Dotation de compensation des EPCI 7 187 255,00 0,00 0,00 0,00 0,00

744 FCTVA 10 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74718 Autres participations Etat 342 375,00 0,00 45 500,00 45 500,00 45 500,00

7472 Participation régions 2 164 868,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7473 Participation départements 56 280,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74758 Participation autres groupements 387 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74771 Participation Fonds social européen 168 931,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74772 Participation FEDER 93 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747888 Autres 4 218 497,00 0,00 0,00 0,00 0,00

748312 D.C.R.T.P. 36 804,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74832 Etat - Compensation CET (CVAE et CFE) 2 516 662,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74833 Etat-Compens.exonération taxes foncières 132 665,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74834 Etat-Compens.exonération taxe habitation 106 261,00 0,00 0,00 0,00 0,00

748372 Dotation politique de la ville (DPV) 36 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante (4) 927 342,00 0,00 64 421,00 64 421,00 64 421,00

752 Revenus des immeubles 566 487,00 0,00 0,00 0,00 0,00

755 Dédits et pénalités perçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75813 Redev. fermiers et concessionnaires 154 455,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75888 Autres 206 400,00 0,00 64 421,00 64 421,00 64 421,00

Total des recettes de gestion des services 78 637 520,00 0,00 109 921,00 109 921,00 109 921,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (4) 30 000,00 0,00 261 699,00 261 699,00 261 699,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

775 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 261 699,00 261 699,00 261 699,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. (semi-budgétaires) (4) 137 278,00   0,00 0,00 0,00

7815 Rep. prov. charges fonctionnt courant 116 071,00 0,00 0,00 0,00

7817 Rep. prov. dépréc. actifs circulants 21 207,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles 78 804 798,00 0,00 371 620,00 371 620,00 371 620,00

042 Opérations ordre transf. entre sections (5) (6) (7) 726 650,00   185 000,00 185 000,00 185 000,00

77681 Neutralisation des amortissements 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chap / art. (1) Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II

777 Rec... subv inv transférées cpte résult 726 650,00 185 000,00 185 000,00 185 000,00

043 Opérations ordre intérieur de la section (5) (8) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 726 650,00   185 000,00 185 000,00 185 000,00

 
Détail du calcul de la taxe départementale de publicité foncière pour les collectivités dites « surfiscalisées » (compte 73121) (9)

  Montant brut 0,00  
  Compensation 0,00  
  Montant net 0,00  

 

 
Détail du calcul des ICNE au compte 7622 (10)

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(3) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre (RF 042 = DI 040) (RF 043 = DF 043).

(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(7) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(8) Ce chapitre est destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(9) Destiné à retracer le prélèvement de la part non départementale de la taxe.

(10) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE A1

 

Chapitre

nature
Libellé

01

Opérations non

ventilables

0

Services

généraux (hors

01 et Gestion

des fonds

européens)

0-5

Gestion des

fonds

européens

1

Sécurité

2

Enseign.,

formation

prof.,apprentissage

3

Cult., vie soc.,

jeun., sports,

loisirs

4

Santé et action

sociale (hors

RSA)

4-4

RSA

DEPENSES 8 728 515,00 920 326,15 0,00 0,00 153 000,00 840 042,34 85 701,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 5 515 702,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 416 282,71 0,00 0,00 0,00 4 522,00 1 880,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 3 212 813,00 0,00 0,00 0,00 150 000,00 85 000,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 504 043,44 0,00 0,00 3 000,00 750 520,34 83 821,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45 Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 11 411 525,20 144 000,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 5 192 327,13 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 608 548,00 24 000,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 5 610 650,07 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 120 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45 Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE (suite) A1

 

Chapitre

nature
Libellé

5

Aménagement des

territoires et habitat

6

Action économique

7

Environnement

8

Transports

9

Fonction en réserve TOTAL

DEPENSES 6 154 819,89 872 590,38 837 200,00 945 771,00   19 537 965,76

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 10 500,00 0,00 0,00 0,00   5 526 202,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 52 333,00 95 000,00 37 000,00 0,00   607 017,71

204 Subventions d'équipement versées 2 005 000,00 186 000,00 5 000,00 830 648,00   6 474 461,00

21 Immobilisations corporelles 127 805,00 460 590,38 700 000,00 115 123,00   2 744 903,16

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 91 181,89 131 000,00 0,00 0,00   222 181,89

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 95 200,00 0,00   95 200,00

45 Opérations pour compte de tiers 3 868 000,00 0,00 0,00 0,00   3 868 000,00

RECETTES 2 709 767,00 0,00 131 250,00 0,00   14 446 542,20

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00   5 192 327,13

13 Subventions d'investissement 250 000,00 0,00 131 250,00 0,00   1 063 798,00

16 Emprunts et dettes assimilées 10 000,00 0,00 0,00 0,00   5 620 650,07

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 78 767,00 0,00 0,00 0,00   78 767,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00   120 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

45 Opérations pour compte de tiers 2 371 000,00 0,00 0,00 0,00   2 371 000,00
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.01

 
01 – OPERATIONS NON VENTILABLES

Article / compte

nature (1)

Libellé 01

Opérations non ventilables

DEPENSES 8 728 515,00

164 Emprunts auprès des éts financiers 5 501 500,00

168 Autres emprunts et dettes assimilées 14 202,00

204 Subventions d'équipement versées 3 212 813,00

RECETTES 11 411 525,20

102 Dotations et fonds d'investissement 80 000,00

106 Réserves 5 112 327,13

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 608 548,00

164 Emprunts auprès des éts financiers 5 610 650,07

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 

FONCTION 0 – Services généraux

 

Article / compte nature (1) Libellé

02

Administration générale

020

Admin. générale de la

collectivité

021

Personnel non ventilé

025

Cimetières et pompes

funèbres

026

Administration générale de

l'Etat

028

Autres moyens généraux

DEPENSES 885 328,55 30 000,00 0,00 0,00 4 997,60

203 Frais d'études, recherche, développement 160 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 254 647,71 0,00 0,00 0,00 1 635,00

213 Constructions 107 350,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 120 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 243 330,84 30 000,00 0,00 0,00 3 362,60

RECETTES 144 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 24 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 120 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

03

Conseils

031

Assemblée délibérante

032

Conseil éco.,social

région./Conseil dév.

033

Conseil cult., éduc.,

env.

034

Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

035

Conseil de territoire

038

Autres instances

0341

Section éco., sociale et

environnem.

0342

Section culture,

éducation et sports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 2)

 

Article / compte nature

(1)
Libellé

04

Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.
TOTAL DU

CHAPITRE
041

Action relevant de la

subvention globale

042

Actions

interrégionales

043

Actions européennes

044

Aide publique au

développement

045

Actions

internationales

048

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 920 326,15

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 160 000,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 256 282,71

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 107 350,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 120 000,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 276 693,44

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 144 000,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 24 000,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 120 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.901

 

FONCTION 1 – Sécurité

 

Article / compte nature (1) Libellé

10

Services communs

11

Police, sécurité, justice

12

Incendie et secours

13

Hygiène et salubrité

publique

18

Autres interv. protect.

personnes, biens

TOTAL DU

CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.902

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

20

Services

communs

 

21

Enseignement du premier degré

22

Enseignement du second degré

23

Enseignement

supérieur

24

Cités scolaires

201

Services

communs

 

211

Ecoles

maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

221

Collèges

222

Lycées publics

223

Lycées privés

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 150 000,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 150 000,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.902

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

25

Formation professionnelle

251

Insertion

sociale et

professionnelle

252

Formation

professionnalisante

personnes

253

Formation

certifiante

des

personnes

254

Formation

des actifs

occupés

255

Rémunération

des stagiaires

256

CNFPT - Formation des actifs occupés

257

CFNPT et CDG - missions

spécifiques

258

Autres

2561

Missions

statutaires et

règlementaires

2562

Développement

des

compétences

2563

Évolution et

transition

professionnelle

2564

Organisation

des activités

pédagogiques

2565

Autres

2571

Concours

2572

Missions

administratives

DEPENSES 3 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage

techniq.

3 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.902

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 2)

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

26

Apprentissage

27

Formation

sanitaire et sociale

28

Autres services périscolaires et annexes

29

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

281

Hébergement et

restauration

scolaires

282

Sport scolaire

283

Médecine scolaire

284

Classes de

découverte

288

Autre service

annexe de

l'enseignement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 153 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 150 000,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.903

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs

 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

30

Services communs

31

Culture

311

Activités

artist.,actions et

manif.cult.

312

Patrimoine

313

Bibliothèques,

médiathèques

314

Musées

315

Services d'archives

316

Théâtres et

spectacles vivants

317

Cinémas et autres

salles de spectacles

318

Archéologie

préventive

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 121 632,72 0,00 0,00 95 159,62 2 250,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 85 000,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits

similaires

0,00 0,00 0,00 4 522,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 5 000,00 0,00 0,00 2 400,00 2 250,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage

techniq.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

216 Biens historiques et culturels 0,00 0,00 0,00 80 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

217 Immobilisations reçues mises à

dispo.

0,00 0,00 0,00 16 650,00 0,00 0,00 7 759,62 0,00 0,00

218 Autres immobilisations

corporelles

0,00 0,00 0,00 15 460,72 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

131 Subv inv rattachées aux actifs

amort

0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.903

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

32

Sports (autres que scolaires)

321

Salles de sport,

gymnases

322

Stades

323

Piscines

324

Centres de

formation sportifs

325

Autres

équipements

sportifs ou loisirs

326

Manifestations

sportives

327

Soutien aux sportifs

3271

Soutien aux sportifs de

haut niveau

3272

Soutien aux clubs

amateurs

3273

Autres soutiens aux sportifs

DEPENSES 0,00 0,00 620 200,00 0,00 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits

similaires

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 160 300,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage

techniq.

0,00 0,00 250 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

216 Biens historiques et culturels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

217 Immobilisations reçues mises à

dispo.

0,00 0,00 189 900,00 0,00 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations

corporelles

0,00 0,00 20 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Article /

compte

nature (1)

Libellé

32

Sports (autres que scolaires)

321

Salles de sport,

gymnases

322

Stades

323

Piscines

324

Centres de

formation sportifs

325

Autres

équipements

sportifs ou loisirs

326

Manifestations

sportives

327

Soutien aux sportifs

3271

Soutien aux sportifs de

haut niveau

3272

Soutien aux clubs

amateurs

3273

Autres soutiens aux sportifs

131 Subv inv rattachées aux actifs

amort

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 (1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.903

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 2)

 

Article / compte nature (1) Libellé

33

Jeunesse (action socio-éduc.) et loisirs

34

Vie sociale et citoyenne

39

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

331

Centres de loisirs

332

Colonies de vacances

338

Autres activités pour

les jeunes

341

Egalité entre les

femmes et les

hommes

348

Autres

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 840 042,34

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 85 000,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 522,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 169 950,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 250 000,00

216 Biens historiques et culturels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 80 000,00

217 Immobilisations reçues mises à dispo. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 215 109,62

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 35 460,72

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors RSA)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

41

Santé

410

Services communs

411

PMI et planification

familiale

412

Prévention et éducation

pour la santé

413

Sécurité alimentaire

414

Dispensaires et autres éts

sanitaires

418

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

217 Immobilisations reçues mises à dispo. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.



Page 65

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors RSA) (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

42

Action sociale

420

Services communs

421

Famille et enfance

422

Petite enfance

4211

Actions en faveur de

la maternité

4212

Aides à la famille

4213

Aides sociales à

l'enfance

4214

Adolescence

4221

Crèches et garderies

4222

Multi accueil

4228

Autres actions pour

la petite enfance

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 38 110,00 47 591,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 235,00 1 645,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00 0,00

217 Immobilisations reçues mises à dispo. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00 30 000,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 875,00 5 946,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors RSA) (suite 2)

 

Article / compte nature

(1)
Libellé

42

Action sociale

TOTAL DU

CHAPITRE

423

Personnes âgées

424

Personnes en

difficulté

425

Personnes

handicapées

428

Autres interventions

sociales4231

Forfait autonomie

4232

Autres actions de

prévention

4238

Autres actions pour

les personnes âgées

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 85 701,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 880,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00

217 Immobilisations reçues mises à dispo. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 23 821,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.905

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat

 

Article / compte nature

(1)
Libellé

50

Services communs

51

Aménagement et services urbains

510

Services communs

511

Espaces verts

urbains

512

Eclairage public

513

Art public

514

Electrification

515

Opérations

d'aménagement

518

Autres actions

d'aménagement

urbain

DEPENSES 0,00 155 341,89 0,00 0,00 0,00 0,00 2 804,81 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

202 Frais réalisation documents urbanisme 0,00 23 482,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 10 678,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 804,81 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 91 181,89 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 78 767,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

202 Frais réalisation documents urbanisme 0,00 71 336,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 7 431,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.905

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 1)

 

Article

/

compte

nature

(1)

Libellé

52

Politique de la ville

53

Agglomérations et

villes moyennes

54

Espace rural et

autres espaces de

dév.

55

Habitat (Logement)

551

Parc privé de la

collectivité

552

Aide au secteur

locatif

553

Aide à l'accession à

la propriété

554

Aire d'accueil des

gens du voyage

555

Logement social

DEPENSES 0,00 0,00 18 173,00 0,00 0,00 3 083 000,00 105 500,19 2 790 000,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 500,00 0,00

202 Frais réalisation documents urbanisme 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 712 000,00 0,00 1 293 000,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 18 173,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 95 000,19 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 371 000,00 0,00 1 497 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 371 000,00 10 000,00 250 000,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 250 000,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00 0,00

202 Frais réalisation documents urbanisme 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 371 000,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.905

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 2)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

56

Actions en faveur du

littoral

57

Techno. de l'information

et de la comm.

58

Autres actions

59

Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE581

Réserves Foncières

588

Autres actions

d'aménagement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 154 819,89

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 500,00

202 Frais réalisation documents urbanisme 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 23 482,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 678,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 005 000,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 18 173,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 127 805,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 91 181,89

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 868 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 709 767,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 250 000,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00

202 Frais réalisation documents urbanisme 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 71 336,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 431,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 371 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.906

 

FONCTION 6 – Action économique

  

Article /

compte

nature (1)

Libellé

60

Services communs

61

Interventions

économiques

transversales

62

Structure d'animation

et de dév. éco.

63

Actions sectorielles

631

Agriculture, pêche et agro-alimentaire

632

Industrie, commerce

et artisanat

633

Développement

touristique6311

Laboratoire

6312

Marchés alimentaires

6318

Autres

DEPENSES 0,00 638 706,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00 0,00 231 840,38

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 93 956,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 185 000,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00 0,00 0,00

211 Terrains 0,00 55 600,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 5 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 7 750,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 100 840,38

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 291 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 131 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.906

 

FONCTION 6 – Action économique (suite)

  

Article / compte nature (1) Libellé

64

Rayonnement,

attractivité du

territoire

65

Insertion éco. et

éco.sociale, solidaire

66

Maintien et dév. des

services publics

67

Recherche et

innovation

68

Autres actions

TOTAL DU

CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 1 044,00 872 590,38

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 1 044,00 95 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 186 000,00

211 Terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 55 600,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 108 590,38

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 291 400,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 131 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.907

 

FONCTION 7 – Environnement

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

70

Services communs

71

Actions

transversales

72

Actions déchets et propreté urbaine

720

Services communs

collecte et propreté

721

Collecte et traitement des déchets

722

Propreté urbaine

7211

Actions prévention

et sensibilisation

7212

Collecte des

déchets

7213

Tri, valorisation,

traitement déchets

7221

Actions prévention

et sensibilisation

7222

Action propreté

urbaine et

nettoiement

DEPENSES 0,00 17 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 17 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

217 Immobilisations reçues mises à dispo. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

274 Prêts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.907

 

FONCTION 7 – Environnement (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

73

Actions en matière de gestion des eaux

74

Politique de l'air

731

Politique de l'eau

732

Eau potable

733

Assainissement

734

Eaux pluviales

735

Lutte contre les

inondations

DEPENSES 320 000,00 0,00 0,00 400 000,00 5 000,00 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 20 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00 0,00

217 Immobilisations reçues mises à dispo. 300 000,00 0,00 0,00 400 000,00 0,00 0,00

274 Prêts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 105 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 105 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.



Page 74

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.907

 

FONCTION 7 – Environnement (suite 2)

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

75

Politique de l'énergie

76

Préserv. patrim.

naturel,risques

techno.

77

Environnement

infrastructures

transports

78

Autres actions
TOTAL DU

CHAPITRE
751

Réseaux de

chaleur et de froid

752

Energie

photovoltaïque

753

Energie éolienne

754

Energie

hydraulique

758

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 95 200,00 0,00 0,00 0,00 837 200,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 37 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

217 Immobilisations reçues mises à dispo. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 700 000,00

274 Prêts 0,00 0,00 0,00 0,00 95 200,00 0,00 0,00 0,00 95 200,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 26 250,00 0,00 0,00 0,00 131 250,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 26 250,00 0,00 0,00 0,00 26 250,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 105 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 

FONCTION 8 – Transports

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

80

Services communs

81

Transports

scolaires

82

Transports publics de voyageurs

820

Services communs

821

Transport sur route

822

Transport

ferroviaire

823

Transport fluvial

824

Transport maritime

825

Transport aérien

828

Autres transports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

217 Immobilisations reçues mises à dispo. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 

FONCTION 8 – Transports (suite 1)

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

83

Transports de marchandises

830

Services communs

831

Fret routier

832

Fret ferroviaire

833

Fret fluvial

834

Fret maritime

835

Fret aérien

838

Autres transports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

217 Immobilisations reçues mises à dispo. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 

FONCTION 8 – Transports (suite 2)

 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

  84

Voirie

841

Voirie nationale

842

Voirie régionale

843

Voirie

départementale

844

Voirie

métropolitaine

845

Voirie communale

846

Viabilité hivernale

et aléas

climatiques

847

Equipements de

voirie

848

Parkings

849

Sécurité routière

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 97 000,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 87 000,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

217 Immobilisations reçues mises à dispo. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 

FONCTION 8 – Transports (suite 3)

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

85

Infrastructures

86

Liaisons

multimodales

87

Circulations

douces

89

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

851

Gares, autres

infrastructures

routières

852

Gares et autres

infrastructures

ferrov.

853

Haltes, autres

infrastructures

fluviales

854

Ports, autres

infrastructures

portuaires

855

Aéroports et autres

infrastructures

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 65 000,00 0,00 783 771,00 0,00 945 771,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 743 648,00 0,00 830 648,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 123,00 0,00 123,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 40 000,00 0,00 40 000,00

217 Immobilisations reçues mises à dispo. 0,00 0,00 0,00 0,00 65 000,00 0,00 0,00 0,00 75 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE A2

 

Chapitre

nature
Libellé

01

Opérations non

ventilables

0

Services

généraux (hors

01 et Gestion

des fonds

européens)

0-5

Gestion des

fonds

européens

1

Sécurité

2

Enseign.,

formation

prof.,apprentissage

3

Cult., vie soc.,

jeun., sports,

loisirs

4

Santé et action

sociale (hors

APA et RSA /

Régularisation

de RMI)

4-3

APA

DEPENSES 19 545 140,00 14 624 215,17 0,00 1 711 084,00 2 687 114,40 9 442 767,54 11 706 980,12 0,00

011 Charges à caractère général 0,00 3 932 005,17 0,00 156 951,00 117 159,40 893 946,54 704 550,12 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 775 558,00 9 196 291,00 0,00 70 970,00 777 737,00 6 058 011,00 8 288 449,00 0,00

014 Atténuations de produits 17 464 107,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 12 614,00 1 465 919,00 0,00 1 483 163,00 1 792 218,00 2 490 810,00 2 713 981,00 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 1 232 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques 0,00 30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions, dépréciations 60 861,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 64 491 907,00 594 338,00 0,00 80 000,00 399 111,00 1 416 700,00 5 719 951,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 317 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00 172 138,00 0,00 0,00 0,00 1 416 700,00 1 696 074,00 0,00

73 Impôts et taxes 28 739 424,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

731 Fiscalité locale 23 194 630,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 12 420 575,00 24 000,00 0,00 80 000,00 399 111,00 0,00 4 023 877,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 51 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques 0,00 30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. 137 278,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE (suite) A2

 

Chapitre

nature
Libellé

4-4

RSA /

Régularisation de

RMI

5

Aménagement

des territoires et

habitat

6

Action

économique

7

Environnement

8

Transports

9

Fonction en

réserve
TOTAL

DEPENSES 0,00 2 275 734,00 4 266 573,17 2 462 824,60 3 918 416,00   72 640 849,00

011 Charges à caractère général 0,00 693 053,00 2 053 472,17 843 233,60 3 274 841,00   12 669 212,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 0,00 1 208 894,00 562 003,00 1 496 736,00 429 097,00   28 863 746,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   17 464 107,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 368 787,00 1 651 098,00 122 855,00 214 478,00   12 315 923,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   1 232 000,00

67 Charges spécifiques 0,00 5 000,00 0,00 0,00 0,00   35 000,00

68 Dotations aux provisions, dépréciations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   60 861,00

RECETTES 0,00 949 631,00 1 682 154,00 1 232 157,00 2 610 469,00   79 176 418,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   317 000,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00 422 576,00 266 368,00 860 726,00 327 216,00   5 161 798,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   28 739 424,00

731 Fiscalité locale 0,00 0,00 409 000,00 0,00 0,00   23 603 630,00

74 Dotations et participations 0,00 493 000,00 0,00 307 010,00 2 186 253,00   19 933 826,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 34 055,00 745 087,00 64 421,00 97 000,00   991 763,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

77 Produits spécifiques 0,00 0,00 261 699,00 0,00 0,00   291 699,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   137 278,00
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.01

 
01 – OPERATIONS NON VENTILABLES

Article / compte

nature (1)

Libellé 01

Opérations non ventilables

DEPENSES 19 545 140,00

621 Personnel extérieur au service 132 726,00

647 Autres charges sociales 642 832,00

654 Pertes sur créances irrécouvrables 12 564,00

658 Charges diverses de gestion courante 50,00

661 Charges d'intérêts 1 227 000,00

668 Autres charges financières 5 000,00

681 Dot. amort. et prov. Charges de fonct. 60 861,00

739 Reverst. et restit. sur impôts et taxes 17 464 107,00

RECETTES 64 491 907,00

731 Fiscalité locale 23 194 630,00

732 Fiscalité reversée 5 091 702,00

735 Fraction de TVA 23 647 722,00

741 D.G.F. 9 618 183,00

744 FCTVA 10 000,00

748 Autres attributions et participations 2 792 392,00

781 Rep. amort. et prov. produits fonct. cou 137 278,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 

FONCTION 0 – Services généraux

 

Article / compte nature (1) Libellé

02

Administration générale

020

Admin. générale de la

collectivité

021

Personnel non ventilé

025

Cimetières et pompes

funèbres

026

Administration générale de

l'Etat

028

Autres moyens généraux

DEPENSES 12 007 297,17 428 814,00 0,00 26 500,00 1 652 275,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 1 910 458,13 0,00 0,00 0,00 1 069,00

611 Contrats de prestations de services 140 181,26 0,00 0,00 0,00 53,00

613 Locations 25 538,16 0,00 0,00 0,00 15 381,00

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 0,00 0,00 0,00 1 914,00

615 Entretien et réparations 786 595,78 0,00 0,00 0,00 346,00

616 Primes d'assurances 196 546,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 1 871,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 96 113,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 110 154,00 0,00 0,00 0,00 42 258,00

623 Pub., publications, relations publiques 55 003,00 0,00 0,00 0,00 113 851,00

625 Déplacements et missions 39 293,00 0,00 0,00 0,00 0,00

626 Frais postaux et frais télécommunication 146 958,84 0,00 0,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 14 363,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 138 520,00 0,00 0,00 20 385,00 1 000,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 97 191,00 5 105,00 0,00 0,00 22 314,00

635 Autres impôts, taxes (Admin Impôts) 72 504,00 0,00 0,00 0,00 0,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 0,00 0,00 572,00

641 Rémunérations du personnel 5 022 472,00 243 849,00 0,00 0,00 986 677,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 2 027 735,00 105 915,00 0,00 0,00 407 334,00

647 Autres charges sociales 178 665,00 73 945,00 0,00 0,00 25 089,00

653 Indemnités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

655 Contributions obligatoires 9 318,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 621 865,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00

658 Charges diverses de gestion courante 285 952,00 0,00 0,00 6 115,00 24 417,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 593 138,00 0,00 0,00 0,00 1 200,00

641 Rémunérations du personnel 155 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Article / compte nature (1) Libellé

02

Administration générale

020

Admin. générale de la

collectivité

021

Personnel non ventilé

025

Cimetières et pompes

funèbres

026

Administration générale de

l'Etat

028

Autres moyens généraux

647 Autres charges sociales 162 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 172 138,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 24 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 50 000,00 0,00 0,00 0,00 1 200,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

  03

Conseils

031

Assemblée

délibérante

032

Conseil éco.,social

région./Conseil dév.

033

Conseil cult., éduc.,

env.

034

Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

035

Conseil de territoire

038

Autres instances

0341

Section éco., sociale

et environnem.

0342

Section culture,

éducation et sports

0345

DEPENSES 508 260,00 1 069,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

616 Primes d'assurances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 1 069,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 8,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

626 Frais postaux et frais télécommunication 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

635 Autres impôts, taxes (Admin Impôts) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

653 Indemnités 508 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 252,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Article /

compte

nature (1)

Libellé

  03

Conseils

031

Assemblée

délibérante

032

Conseil éco.,social

région./Conseil dév.

033

Conseil cult., éduc.,

env.

034

Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

035

Conseil de territoire

038

Autres instances

0341

Section éco., sociale

et environnem.

0342

Section culture,

éducation et sports

0345

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.



Page 86

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 2)

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

04

Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.
TOTAL DU

CHAPITRE
041

Action relevant de la

subvention globale

042

Actions interrégionales

043

Actions européennes

044

Aide publique au

développement

045

Actions internationales

048

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 624 215,17

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 911 527,13

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 140 234,26

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 40 919,16

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 914,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 786 941,78

616 Primes d'assurances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 196 546,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 871,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 97 182,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 152 412,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 168 862,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 39 293,00

626 Frais postaux et frais télécommunication 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 146 958,84

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 363,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 159 905,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 124 610,00

635 Autres impôts, taxes (Admin Impôts) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 72 504,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 572,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 252 998,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 540 984,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 277 699,00

653 Indemnités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 508 000,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9 318,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 631 865,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 316 736,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 30 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 594 338,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 155 000,00
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Article / compte

nature (1)
Libellé

04

Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.
TOTAL DU

CHAPITRE
041

Action relevant de la

subvention globale

042

Actions interrégionales

043

Actions européennes

044

Aide publique au

développement

045

Actions internationales

048

Autres actions

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 162 000,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 172 138,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 24 000,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 51 200,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 30 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930-5

 

FONCTION 0-5 – Gestion des fonds européens

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

051

FSE

052

FEDER

058

Autres
TOTAL DU CHAPITRE

0580

FEADER

0581

FEAMP

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.931

 

FONCTION 1 – Sécurité

 

Article / compte nature (1) Libellé

10

Services communs

11

Police, sécurité, justice

12

Incendie et secours

13

Hygiène et salubrité

publique

18

Autres interv. protect.

personnes, biens

TOTAL DU

CHAPITRE

DEPENSES 0,00 70 970,00 1 486 808,00 36 358,00 116 948,00 1 711 084,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 2 982,00 208,00 3 190,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 3 645,00 1 430,00 0,00 5 075,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 116 740,00 116 740,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 31 946,00 0,00 31 946,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 1 016,00 0,00 0,00 0,00 1 016,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 48 693,00 0,00 0,00 0,00 48 693,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 21 261,00 0,00 0,00 0,00 21 261,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 1 483 163,00 0,00 0,00 1 483 163,00

RECETTES 80 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 80 000,00

747 Participations 80 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 80 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.932

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

20

Services

communs

 

21

Enseignement du premier degré

22

Enseignement du second degré

23

Enseignement

supérieur

24

Cités scolaires

201

Services

communs

 

211

Ecoles

maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

221

Collèges

222

Lycées publics

223

Lycées privés

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 609 139,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 696,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 599,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 276,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 43 879,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 18 721,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

651 Charges interv. cpt propre - Aides pers. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 40 000,00 0,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 000,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 484 968,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.



Page 91

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.932

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

25

Formation professionnelle

251

Insertion

sociale et

professionnelle

252

Formation

professionnalisante

personnes

253

Formation

certifiante

des

personnes

254

Formation

des actifs

occupés

255

Rémunération

des stagiaires

256

CNFPT - Formation des actifs occupés

257

CFNPT et CDG - missions

spécifiques

258

Autres

2561

Missions

statutaires et

règlementaires

2562

Développement

des

compétences

2563

Évolution et

transition

professionnelle

2564

Organisation

des activités

pédagogiques

2565

Autres

2571

Concours

2572

Missions

administratives

DEPENSES 1 077 975,40 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières

et fourni

1 320,40 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 3 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires,

honoraires

94 852,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations

publiques

8 539,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 5 753,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements

(autre orga.)

11 997,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 523 518,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et

prévoyance

165 397,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 12 949,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

651 Charges interv. cpt propre -

Aides pers.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop.

- Subvent°

244 557,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion

courante

5 693,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 399 111,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 399 111,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.932

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 2)

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

26

Apprentissage

27

Formation

sanitaire et sociale

28

Autres services périscolaires et annexes

29

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

281

Hébergement et

restauration

scolaires

282

Sport scolaire

283

Médecine scolaire

284

Classes de

découverte

288

Autre service

annexe de

l'enseignement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 687

114,40

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 320,40

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 400,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 94 852,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 235,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 352,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 13 273,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 567 397,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 184 118,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 12 949,00

651 Charges interv. cpt propre - Aides pers. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 40 000,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 000,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 729

525,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 693,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 399 111,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 399 111,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.933

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs

 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

30

Services communs

31

Culture

311

Activités

artist.,actions et

manif.cult.

312

Patrimoine

313

Bibliothèques,

médiathèques

314

Musées

315

Services d'archives

316

Théâtres et

spectacles vivants

317

Cinémas et autres

salles de spectacles

318

Archéologie

préventive

DEPENSES 0,00 78 377,00 0,00 2 818 264,00 0,00 0,00 2 444 909,00 0,00 0,00

604 Achats d'études, prestations de

services

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières

et fourni

0,00 0,00 0,00 182 519,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de

services

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 4 645,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

621 Personnel extérieur au service 0,00 0,00 0,00 251 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires,

honoraires

0,00 0,00 0,00 9 855,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations

publiques

0,00 0,00 0,00 8 436,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 1 390,00 0,00 0,00 14 054,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements

(autre orga.)

0,00 974,00 0,00 34 338,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

637 Autres impôts, taxes (autres

organismes)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 56 092,00 0,00 1 561 793,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et

prévoyance

0,00 19 767,00 0,00 697 829,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 1 544,00 0,00 42 697,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop.

- Subvent°

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 430 855,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion

courante

0,00 0,00 0,00 23 262,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Article /

compte

nature

(1)

Libellé

30

Services communs

31

Culture

311

Activités

artist.,actions et

manif.cult.

312

Patrimoine

313

Bibliothèques,

médiathèques

314

Musées

315

Services d'archives

316

Théâtres et

spectacles vivants

317

Cinémas et autres

salles de spectacles

318

Archéologie

préventive

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.933

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 1)

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

32

Sports (autres que scolaires)

321

Salles de sport,

gymnases

322

Stades

323

Piscines

324

Centres de

formation

sportifs

325

Autres

équipements

sportifs ou

loisirs

326

Manifestations

sportives

327

Soutien aux sportifs

3271

Soutien aux sportifs

de haut niveau

3272

Soutien aux clubs

amateurs

3273

Autres soutiens

aux sportifs

DEPENSES 0,00 0,00 3 712 544,54 0,00 308 953,00 936,00 0,00 0,00 0,00

604 Achats d'études, prestations de services 0,00 0,00 11 918,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 241 206,54 0,00 -208,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 2 831,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 11 126,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 142 597,00 0,00 8 495,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 1 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 772,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

621 Personnel extérieur au service 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 2 008,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 692,00 0,00 0,00 936,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 248 760,00 0,00 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 46 295,00 0,00 4 222,00 0,00 0,00 0,00 0,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 514,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 2 047 687,00 0,00 200 567,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 877 081,00 0,00 83 722,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 48 764,00 0,00 4 355,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 29 293,00 0,00 7 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 1 098 100,00 0,00 318 600,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 1 098 100,00 0,00 318 600,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.933

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 2)

 

Article / compte nature

(1)
Libellé

33

Jeunesse (action socio-éduc.) et loisirs

34

Vie sociale et citoyenne

39

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

331

Centres de loisirs

332

Colonies de

vacances

338

Autres activités pour

les jeunes

341

Egalité entre les

femmes et les

hommes

348

Autres

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 78 784,00 0,00 9 442 767,54

604 Achats d'études, prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 11 918,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 423 517,54

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 831,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 11 126,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 155 737,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 772,00

621 Personnel extérieur au service 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 251 500,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 11 863,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 064,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 264 604,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 1 256,00 0,00 87 085,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 514,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 58 977,00 0,00 3 925 116,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 17 133,00 0,00 1 695 532,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 1 418,00 0,00 98 778,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 430 855,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 59 955,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 416 700,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 416 700,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

41

Santé

410

Services communs

411

PMI et planification

familiale

412

Prévention et éducation

pour la santé

413

Sécurité alimentaire

414

Dispensaires et autres

éts sanitaires

418

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

604 Achats d'études, prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

621 Personnel extérieur au service 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

648 Autres charges de personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 27 684,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 27 684,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI) (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

42

Action sociale

420

Services communs

421

Famille et enfance

422

Petite enfance

4211

Actions en faveur

de la maternité

4212

Aides à la famille

4213

Aides sociales à

l'enfance

4214

Adolescence

4221

Crèches et

garderies

4222

Multi accueil

4228

Autres actions pour

la petite enfance

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00 652 231,89 6 216 421,81 2 108 856,42

604 Achats d'études, prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 210 482,44 233 063,56 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 786,16 60 262,16 14 819,74

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 496,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 646,99 248,09

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 531,53 8 306,88 994,57

621 Personnel extérieur au service 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 100,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 872,00 8 324,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 62,76 425,22 3 717,02

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 155,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 468,00 64 807,00 84 823,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 926,00 87 368,00 31 197,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 83,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300 259,00 3 980 166,00 1 356 729,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 121 098,00 1 677 744,00 570 661,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 618,00 93 241,00 29 923,00

648 Autres charges de personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 419,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00 0,00 0,00 2 090,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 596,00

RECETTES 45 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 362 989,00 4 032 796,00 423 263,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 23 794,00 884 561,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 45 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 339 195,00 3 148 235,00 423 263,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI) (suite 2)

 

Article / compte nature (1) Libellé

42

Action sociale

TOTAL DU

CHAPITRE

423

Personnes âgées

424

Personnes en

difficulté

425

Personnes

handicapées

428

Autres interventions

sociales4231

Forfait autonomie

4232

Autres actions de

prévention

4238

Autres actions pour

les personnes âgées

DEPENSES 0,00 0,00 2 700 793,00 0,00 8 677,00 0,00 11 706 980,12

604 Achats d'études, prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 443 546,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 80 868,06

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 496,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 895,08

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9 832,98

621 Personnel extérieur au service 0,00 0,00 19 000,00 0,00 0,00 0,00 24 100,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 196,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 1 175,00 0,00 0,00 0,00 5 380,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 155,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 150 098,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 124 491,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 83,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 637 154,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 369 503,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 130 782,00

648 Autres charges de personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 419,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 2 680 618,00 0,00 0,00 0,00 2 702 708,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 8 677,00 0,00 11 273,00

RECETTES 0,00 0,00 787 719,00 40 000,00 0,00 0,00 5 719 951,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 908 355,00

708 Autres produits 0,00 0,00 787 719,00 0,00 0,00 0,00 787 719,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 40 000,00 0,00 0,00 4 023 877,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934-3

 

FONCTION 4-3 – APA

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

430

Services communs

431

APA à domicile

432

APA versée aux bénéf. en

établissement

433

APA versée à

l'établissement

TOTAL DU CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934-4

 

FONCTION 4-4 – RSA / Régularisation de RMI

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

441

Insertion sociale

442

Santé

443

Logement

444

Insertion

professionnelle

445

Evaluation des

dépenses

engagées

446

Dépenses de

structure

447

RSA allocations

448

Autres dépenses

au titre du RSA

TOTAL DU

CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.935

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat

 

Article / compte nature

(1)
Libellé

50

Services communs

51

Aménagement et services urbains

510

Services communs

511

Espaces verts

urbains

512

Eclairage public

513

Art public

514

Electrification

515

Opérations

d'aménagement

518

Autres actions

d'aménagement

urbain

DEPENSES 0,00 520 394,00 0,00 0,00 0,00 0,00 441 051,00 26 000,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

621 Personnel extérieur au service 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 388,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 2 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 5 410,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 449,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 285 022,00 0,00 0,00 0,00 0,00 297 205,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 106 546,00 0,00 0,00 0,00 0,00 123 681,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 7 045,00 0,00 0,00 0,00 0,00 8 328,00 0,00

655 Contributions obligatoires 0,00 99 819,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 000,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 14 552,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 426 631,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 18 000,00

708 Autres produits 0,00 422 576,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 18 000,00

748 Autres attributions et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 0,00 4 055,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.935

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

52

Politique de la ville

53

Agglomérations et

villes moyennes

54

Espace rural et

autres espaces de

dév.

55

Habitat (Logement)

551

Parc privé de la

collectivité

552

Aide au secteur

locatif

553

Aide à l'accession

à la propriété

554

Aire d'accueil des

gens du voyage

555

Logement social

DEPENSES 174 608,00 0,00 29 452,00 184 748,00 0,00 561 136,00 258 115,00 80 230,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 610,80 216,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 154 407,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 316,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 184 748,00 0,00 0,00 29 065,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 10 560,00 0,00 0,00 5 000,00 0,00 0,00

621 Personnel extérieur au service 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 510,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 286 503,20 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 021,00 0,00 0,00

628 Divers 4 608,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 200,00 410,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 448,00 869,00 757,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 176 212,00 39 747,00 34 628,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 73 909,00 17 688,00 15 409,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 846,00 0,00 1 185,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 170 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 28 251,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 18 892,00 0,00 0,00 5 386,00 5 887,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00 0,00

RECETTES 36 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 387 000,00 82 000,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 387 000,00 52 000,00 0,00

748 Autres attributions et participations 36 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 30 000,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.935

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 2)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

56

Actions en faveur du

littoral

57

Techno. de l'information

et de la comm.

58

Autres actions

59

Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE581

Réserves Foncières

588

Autres actions

d'aménagement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 275 734,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 826,80

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 154 407,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 316,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 213 813,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 15 560,00

621 Personnel extérieur au service 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 510,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 291 891,20

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 021,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 8 218,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 16 933,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 832 814,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 337 233,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 21 404,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 99 819,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 224 251,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 44 717,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 949 631,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 422 576,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 457 000,00

748 Autres attributions et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 36 000,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 055,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 30 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.936

 

FONCTION 6 – Action économique

  

Article /

compte

nature (1)

Libellé

60

Services communs

61

Interventions

économiques

transversales

62

Structure d'animation

et de dév. éco.

63

Actions sectorielles

631

Agriculture, pêche et agro-alimentaire

632

Industrie, commerce

et artisanat

633

Développement

touristique6311

Laboratoire

6312

Marchés alimentaires

6318

Autres

DEPENSES 102 440,00 2 758 149,17 22 507,00 0,00 0,00 0,00 80 078,00 1 234 473,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 145,10 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 1 338 874,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 209 240,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 60 629,00

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 42 096,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 407,00

615 Entretien et réparations 0,00 21 214,17 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 69 602,00

618 Divers 0,00 0,00 16 507,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

621 Personnel extérieur au service 0,00 29 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 18 600,00 0,00 0,00 0,00 0,00 44,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 267,90 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 229 538,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 1 111,00 4 346,00 0,00 0,00 0,00 0,00 916,00 625,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 39 788,00

641 Rémunérations du personnel 76 488,00 187 392,00 0,00 0,00 0,00 0,00 34 554,00 30 344,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 24 841,00 73 123,00 0,00 0,00 0,00 0,00 13 510,00 12 838,00

647 Autres charges sociales 0,00 5 255,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 054,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 803 550,00 6 000,00 0,00 0,00 0,00 30 000,00 577 000,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 4 548,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 230 000,00

RECETTES 0,00 261 699,00 273 400,00 0,00 0,00 0,00 479 199,00 624 096,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 42 368,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 177 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 47 000,00

731 Fiscalité locale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 409 000,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 358 576,00 160 096,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 96 400,00 0,00 0,00 0,00 78 255,00 8 000,00

775 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 261 699,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Détailler les comptes à trois chiffres.



Page 108

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.936

 

FONCTION 6 – Action économique (suite)

  

Article / compte nature (1) Libellé

64

Rayonnement,

attractivité du territoire

65

Insertion éco. et

éco.sociale, solidaire

66

Maintien et dév. des

services publics

67

Recherche et innovation

68

Autres actions

TOTAL DU CHAPITRE

DEPENSES 66 406,00 0,00 0,00 2 520,00 0,00 4 266 573,17

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 145,10

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 548 114,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 60 629,00

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 46 503,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 21 214,17

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 69 602,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 16 507,00

621 Personnel extérieur au service 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 29 200,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 18 644,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 267,90

628 Divers 0,00 0,00 0,00 2 520,00 0,00 232 058,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 815,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 813,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 39 788,00

641 Rémunérations du personnel 47 238,00 0,00 0,00 0,00 0,00 376 016,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 17 120,00 0,00 0,00 0,00 0,00 141 432,00

647 Autres charges sociales 1 233,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 542,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 416 550,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 234 548,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 43 760,00 1 682 154,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 42 368,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 224 000,00

731 Fiscalité locale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 409 000,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 43 760,00 562 432,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 182 655,00

775 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 261 699,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.937

 

FONCTION 7 – Environnement

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

70

Services communs

71

Actions

transversales

72

Actions déchets et propreté urbaine

720

Services communs

collecte et propreté

721

Collecte et traitement des déchets

722

Propreté urbaine

7211

Actions prévention

et sensibilisation

7212

Collecte des

déchets

7213

Tri, valorisation,

traitement déchets

7221

Actions prévention

et sensibilisation

7222

Action propreté

urbaine et

nettoiement

DEPENSES 317 934,40 234 579,20 0,00 62 589,00 395 037,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 1 538,40 359,20 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 1 843,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 300,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 308,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 3 769,00 4 157,00 0,00 866,00 5 697,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 199 359,00 162 200,00 0,00 42 775,00 270 143,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 77 526,00 63 578,00 0,00 17 664,00 112 304,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 5 551,00 3 985,00 0,00 1 284,00 6 893,00 0,00 0,00 0,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 28 040,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 118 890,00 0,00 0,00 432 151,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 432 151,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 118 890,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.937

 

FONCTION 7 – Environnement (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

73

Actions en matière de gestion des eaux

74

Politique de l'air

731

Politique de l'eau

732

Eau potable

733

Assainissement

734

Eaux pluviales

735

Lutte contre les

inondations

DEPENSES 281 887,00 0,00 452 005,00 662 751,00 25 000,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 178,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 7 102,00 0,00 0,00 662 315,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 23 031,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 50 796,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 64 421,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 1 285,00 0,00 6 359,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 46 967,00 0,00 311 835,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 18 906,00 0,00 125 929,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 7 704,00 0,00 0,00 0,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 25 000,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 64 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 5 379,00 0,00 0,00 436,00 0,00 0,00

RECETTES 97 541,00 0,00 428 575,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 428 575,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 33 120,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 64 421,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.937

 

FONCTION 7 – Environnement (suite 2)

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

75

Politique de l'énergie

76

Préserv. patrim.

naturel,risques

techno.

77

Environnement

infrastructures

transports

78

Autres actions
TOTAL DU

CHAPITRE
751

Réseaux de

chaleur et de froid

752

Energie

photovoltaïque

753

Energie éolienne

754

Energie

hydraulique

758

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 14 800,00 16 242,00 0,00 0,00 2 462

824,60

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 075,60

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 669 417,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 853,00 0,00 0,00 29 884,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 -1 500,00 0,00 0,00 0,00 49 296,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 360,00 0,00 0,00 0,00 360,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 11 940,00 9 389,00 0,00 0,00 21 329,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 843,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 4 000,00 0,00 0,00 0,00 68 729,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 22 133,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 033

279,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 415 907,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 25 417,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 25 000,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 92 040,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 815,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 155 000,00 0,00 0,00 0,00 1 232

157,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 860 726,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 155 000,00 0,00 0,00 0,00 307 010,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 64 421,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.938

 

FONCTION 8 – Transports

 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

80

Services communs

81

Transports

scolaires

82

Transports publics de voyageurs

820

Services communs

821

Transport sur route

822

Transport

ferroviaire

823

Transport fluvial

824

Transport maritime

825

Transport aérien

828

Autres transports

DEPENSES 0,00 3 393 716,00 0,00 185 476,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 1 701,00 0,00 240,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 3 269 011,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 2 529,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 125 960,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 53 488,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 3 259,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 118 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 4 504,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 2 379 778,00 0,00 84 552,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 240 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 84 552,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 2 139 778,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.938

 

FONCTION 8 – Transports (suite 1)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

83

Transports de marchandises

830

Services communs

831

Fret routier

832

Fret ferroviaire

833

Fret fluvial

834

Fret maritime

835

Fret aérien

838

Autres transports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.938

 

FONCTION 8 – Transports (suite 2)

 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

  84

Voirie

841

Voirie nationale

842

Voirie régionale

843

Voirie

départementale

844

Voirie

métropolitaine

845

Voirie communale

846

Viabilité hivernale

et aléas

climatiques

847

Equipements de

voirie

848

Parkings

849

Sécurité routière

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 2 298,00 0,00 0,00 0,00 136 809,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 939,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 92 139,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 39 840,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 891,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 2 298,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.938

 

FONCTION 8 – Transports (suite 3)

 

Article / compte

nature (1)
Libellé

85

Infrastructures

86

Liaisons

multimodales

87

Circulations

douces

89

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

851

Gares, autres

infrastructures

routières

852

Gares et autres

infrastructures

ferrov.

853

Haltes, autres

infrastructures

fluviales

854

Ports, autres

infrastructures

portuaires

855

Aéroports et autres

infrastructures

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 200 117,00 0,00 3 918

416,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 577,00 0,00 3 518,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 269

011,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 557,00 0,00 557,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 755,00 0,00 1 755,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 839,00 0,00 6 307,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 73 913,00 0,00 292 012,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 31 300,00 0,00 124 628,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 150,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 89 176,00 0,00 207 676,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 802,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 2 664,00 0,00 143 475,00 0,00 2 610

469,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 2 664,00 0,00 0,00 0,00 2 664,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 240 000,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 84 552,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 46 475,00 0,00 2 186

253,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 97 000,00 0,00 97 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – LISTE DES ORGANISMES DE REGROUPEMENT B11.1

 
LISTE DES ORGANISMES DE REGROUPEMENT AUXQUELS ADHERE LA COLLECTIVITE

DESIGNATION DES ORGANISMES Date d’adhésion
Mode de participation

(1)
Montant du financement

Syndicats mixtes (article L. 5721-2 du CGCT)

EPCI

Autres organismes de regroupement

 

(1) Indiquer si le financement est fait par TPZ, TPU, TPU + fiscalité additionnelle ou sans fiscalité propre.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES
EQUILIBRE BUDGETAIRE

 
C1.1

 
 
 

DISPONIBILITE DE RESSOURCES PROPRES PROVENANT DES EXERCICES ANTERIEURS
   

Solde de la section d'investissement de l'exercice N-1
 

 

  Pour mémoire, budget
précédent

(BP+BS+DM)

Propositions nouvelles Vote Total (1)

Solde d’exécution 001
(A)
montant négatif si déficit
(D001)
montant positif si
excédent (R001)

0,00 -4 648 138,14 -4 648 138,14 -4 648 138,14

Solde des RAR (B)
montant négatif si déficit
montant positif si
excédent

0,00 -464 188,99 -464 188,99 -464 188,99

Solde de la section
investissement de
l'exercice N-1  (Solde I
= A + B)
Solde positif : excédent
de financement
Solde négatif : besoin de
financement

0,00 -5 112 327,13 -5 112 327,13 -5 112 327,13

 
 

Disponibilité des ressources propres provenant des exercices antérieurs après financement de
la section investissement de l'exercice N-1 (1)
 

 

  Pour mémoire, budget
précédent

(BP+BS+DM)

Propositions nouvelles Vote Total (1)

Affectation au 1068
(C)

0,00 5 112 327,13 5 112 327,13 5 112 327,13

Solde de la section
investissement de
l'exercice N-1 (Solde
I)
Solde positif :
excédent de
financement
Solde négatif : besoin
de financement

0,00 -5 112 327,13 -5 112 327,13 -5 112 327,13

Disponibilité de
ressources propres
des exercices
antérieurs (Solde II =
C + Solde I)
Solde positif :
ressources disponibles
pour la couverture de
l'annuité
Solde négatif :
absence de
ressources propres
provenant des
exercices antérieurs
pour la couverture de
l'annuité

0,00 0,00 0,00 0,00
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COUVERTURE DE L'ANNUITE DE LA DETTE PAR LES RESSOURCES PROPRES - PETIT
EQUILIBRE

 
 

 
  Pour mémoire, budget

précédent
(BP+BS+DM)

Propositions nouvelles Vote Total (1)

Dépenses de l'exercice
à couvrir par des
ressources propres
(D)(2)

6 242 352,00 185 000,00 185 000,00 6 427 352,00

Ressources propres
externes et internes de
l'exercice (E)(2)

8 554 991,00 3 248 957,69 3 248 957,69 11 803 948,69

Couverture de l'annuité
de la dette (Solde III =
E - D)
Solde positif : annuité de
la dette couverte
Solde négatif : annuité
de la dette non couverte
par les ressources de
l’exercice, vérifier la
couverture par les
éventuelles ressources
disponibles des
exercices antérieurs (cf.
solde II)

2 312 639,00 3 063 957,69 3 063 957,69 5 376 596,69

 
(1) Cumul des crédits de l’exercice votés ou reportés

(2) Seuls les crédits de l'exercice sont pris en compte donc hors RAR. Le détail est présenté aux états suivants : "Equilibre budgétaire - Dépenses" et "Equilibre budgétaire - Recette"
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – DEPENSES
 

C1.2

 
DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES
RESSOURCES PROPRES = A + B

I 6 242 352,00 185 000,00 II 185 000,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 5 515 702,00 0,00 0,00

1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 5 501 500,00 0,00 0,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00 0,00
16441 Opérations afférentes à l'emprunt 0,00 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00 0,00
1687 Autres dettes 14 202,00 0,00 0,00

Dépenses et transferts à déduire des ressources propres
(B)

726 650,00 185 000,00 185 000,00

10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves      
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves      
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 726 650,00 185 000,00 185 000,00

 
 
 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – RECETTES
 

C1.3

 
RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)

Budget de l’exercice (hors
RAR)

(BP + BS + DM)
Propositions nouvelles Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b V 8 554 991,00 3 248 957,69 VI 3 248 957,69

Ressources propres externes de l’année (a) 688 548,00 0,00 0,00

10222 FCTVA 80 000,00 0,00 0,00

10226 Taxe d'aménagement (3) 0,00 0,00 0,00

10227 Versement pour sous densité 0,00 0,00 0,00

10228 Autres fonds d'investissement 0,00 0,00 0,00

13146 Attributions compensation
investissement

0,00 0,00 0,00

13156 Attributions compensation
investissement

0,00 0,00 0,00

13246 Attributions compensation
investissement

608 548,00 0,00 0,00

13256 Attributions compensation
investissement

0,00 0,00 0,00

138 Autres subventions invest. non
transf.

0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances
rattachées

     

27… Autres immobilisations financières      
2748 Autres prêts 0,00 0,00 0,00

Ressources propres internes de l’année (b) (4) 7 866 443,00 3 248 957,69 3 248 957,69

15… Provisions pour risques et charges      
169 Primes de remboursement des

obligations
0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances
rattachées

     

27… Autres immobilisations financières      
28… Amortissement des immobilisations      
2802 Frais liés à la réalisation de

document
14 875,00 0,00 0,00

28031 Frais d'études 113 100,00 0,00 0,00

2804112 Subv. Etat : Bâtiments, installations 21 070,00 0,00 0,00

2804132 Subv. Dpt : Bâtiments, installations 3 390,00 0,00 0,00

28041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments,
installations

1 885 465,00 0,00 0,00

280415342 IC : Bâtiments, installations 29 200,00 0,00 0,00

28041582 Autres grpts - Bâtiments et installat° 1 055 155,00 0,00 0,00

2804182 Autres org pub - Bât. et installations 835,00 0,00 0,00

280421 Privé - Biens mob., matériel et
études

49 180,00 0,00 0,00

280422 Privé - Bâtiments et installations 249 260,00 0,00 0,00

2804412 Sub nat org pub - Bât. et
installations

3 700,00 0,00 0,00

2804422 Sub nat privé - Bât. et installations 27 390,00 0,00 0,00

2805 Licences, logiciels, droits similaires 121 870,00 0,00 0,00

28121 Plantations d'arbres et d'arbustes 1 240,00 0,00 0,00

281313 Bâtiments sociaux et
médico-sociaux

109 310,00 0,00 0,00

281314 Bâtiments culturels et sportifs 333 425,00 0,00 0,00

281318 Autres bâtiments publics 245 790,00 0,00 0,00
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Art. (1) Libellé (1)

Budget de l’exercice (hors
RAR)

(BP + BS + DM)
Propositions nouvelles Vote (2)

281321 Immeubles de rapport 342 935,00 0,00 0,00

28138 Autres constructions 0,00 0,00 0,00

281568 Autre matériel, outillage incendie 140,00 0,00 0,00

2815731 Matériel roulant 3 395,00 0,00 0,00

2815738 Autre matériel et outillage de voirie 20 765,00 0,00 0,00

281578 Autre matériel technique 101 390,00 0,00 0,00

28158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 13 570,00 447 000,00 447 000,00

2817311 Bâtiments administratifs (m. à dispo) 4 500,00 0,00 0,00

2817313 Bâtiments sociaux et
médico-sociaux (mad

15 755,00 0,00 0,00

2817314 Bâtiments culturels et sportifs (m. à
di

446 570,00 0,00 0,00

2817321 Immeubles de rapport (mise à dispo) 102 260,00 0,00 0,00

281758 Autres inst.,matériel,outil. techniques 137 735,00 0,00 0,00

281788 Autres immo. corporelles (m. à
dispo)

42 120,00 0,00 0,00

28181 Installations générales, aménagt
divers

27 305,00 0,00 0,00

281828 Autres matériels de transport 43 180,00 0,00 0,00

281838 Autre matériel informatique 125 860,00 0,00 0,00

281848 Autres matériels de bureau et
mobiliers

95 725,00 0,00 0,00

28185 Matériel de téléphonie 6 850,00 0,00 0,00

28188 Autres immo. corporelles 131 360,00 0,00 0,00

29… Dépréciations des immobilisations      
31… Matières premières (et

fournitures) (5)
     

33… En-cours de production de biens (5)      
35… Stocks de produits (5)      
39… Dépréciation des stocks et en-cours      
481… Charges à rép. sur plusieurs

exercices
     

4818 Charges à étaler 0,00 31 919,00 31 919,00

49… Dépréciation des comptes de tiers      
59… Dépréciation des comptes financiers      
024 Produits des cessions

d'immobilisations
0,00 0,00 0,00

021 Virement de la section de
fonctionnement

1 940 773,00 2 770 038,69 2 770 038,69

 
 

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Le compte 10226 peut être utilisé uniquement par les communes et les établissements publics à fiscalité propre.

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la collectivité ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Les comptes 31, 33 et 35 ne peuvent être utilisés que pour les budgets utilisant la comptabilité de stock. Par conséquent, seuls les budgets retraçant les dépenses et les

recettes d’un lotissement ou d’une ZAC peuvent utiliser les comptes susmentionnés.

 



Page 123

LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - AGGLOMERATION BUDGET PRIN. (50-68000) - BS - 2026

V – ARRETE ET SIGNATURES V
ARRETE ET SIGNATURES A

   
Nombre de membres en exercice : 45
Nombre de membres présents : 45
Nombre de suffrages exprimés : 45
VOTES :

Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation : 19/06/2026

 
 

Présenté par Le Président (1),
A La Roche-sur-Yon, le 25/06/2026
 
 
Délibéré par l’assemblée Le Conseil Communautaire (2), réunie en session Ordinaire
A La Roche-sur-Yon, le 25/06/2026
Les membres de l’assemblée délibérante Le Conseil Communautaire (2),(3).

 
.

ABDALLAH MALIK

BERTHELOT DELPHINE

BIJSTRA-GRÉAUD AUDE

BOSSIS ROMAIN

BULTEAU SYLVIANE

BÉLY DAVID

CAMAND ISABELLE

CAUMEAU FRANÇOIS

CHANTECAILLE MARTINE

CHEVILLON ROMAIN

CLOÂTRE ANNE

DOUILLARD AURÉLIEN

DREURE CÉCILE

FAVREAU LAURENT

FORT ÉTIENNE

GABORIAU ALEXANDRA

GABORIT PATRICE

GAUTIER MAURICETTE

GAUTIER PASCAL
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V – ARRETE ET SIGNATURES V
ARRETE ET SIGNATURES A

   

GAUVRIT JULIEN

GENDREAU HÉLÈNE

GILET FRANÇOIS

GODARD JACKY

GOSSELIN NATHALIE

GRELLIER MICHELLE

GRÉAU NINON

GUIBERT MANUEL

HÉLARY NICOLAS

LEBOEUF ANGIE

LIMOUSIN VÉRONIQUE

LONGUECHAUD ALEX

MAURIAT CLAIRE

MIGNON JEANNE

MONTALÉTANG SOPHIE

OGER ALAIN

ORDONNEAU FABRICE

PAVAGEAU CATHERINE

PILLENIÈRE ANNABELLE

PLAULT CLÉMENT

RAFAÏ HOCINE

SACHOT GUY-PIERRE

SCHNEL MAXIMILIEN

TARDIVEL JACQUELINE

THIBAULT PASCAL

TRICHET LUCETTE

 
 
Certifié exécutoire par Le Président (1), compte tenu de la transmission en préfecture, le 26/06/2026, et de la publication le 26/06/2026

A , le

 

(1) Indiquer « la présidente » ou « le président ».

(2) Indiquer la nature de l’assemblée délibérante : du conseil régional de …, de la Collectivité territoriale unique de …, de la métropole de …, du Conseil syndical de  …
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(3) L’ajout des signataires est désormais facultatif.
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 

 
 

LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION
 
 

Numéro SIRET : 24850058900051
Poste comptable :  SGC YON-VENDEE

 
 
 
 

 

Budget supplémentaire
relatif à l’exercice  2026

 
 : ASSAINISST NON COLLECTIF (53-68003)Budget annexe

 
 
 
 
 
 
 
 

Instruction budgétaire et comptable M. 49(1)
applicable aux services publics industriels et commerciaux locaux

 
(1) Précision plan de comptes utilisé : M. 4, M. 41, M. 43 ou M. 49.
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B2 - Balance générale du budget - Recettes 10

III - Vote du budget
A1 - Section d'exploitation - Détail des dépenses 12

A2 - Section d'exploitation - Détail des recettes 14

B1 - Section d'investissement - Détail des dépenses 15

B2 - Section d'investissement - Détail des recettes 16

B3 - Opérations d'équipement - Détail des chapitres et articles 17

IV - Annexes
A - Eléments du bilan
A1.1 - Etat de la dette - Détail des crédits de trésorerie Sans Objet

A1.2 - Etat de la dette - Répartition par nature de dette Sans Objet

A1.3 - Etat de la dette - Répartition des emprunts par structure de taux Sans Objet

A1.4 - Etat de la dette - Typologie de la répartition de l'encours Sans Objet

A1.5 - Etat de la dette - Détail des opérations de couverture Sans Objet

A1.6 - Etat de la dette - Autres dettes Sans Objet

A2 - Méthodes utilisées pour les amortissements Sans Objet

A3.1 - Etat des provisions et des dépréciations Sans Objet

A3.2 - Etalement des provisions Sans Objet

A4.1 - Equilibre des opérations financières 18

A4.2 - Equilibre des opérations financières - Dépenses 19

A4.3 - Equilibre des opérations financières - Recettes 20

A5.1.1 - Etat de ventilation des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Exploitation (1) Sans Objet

A5.1.2 - Etat de ventilation des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Investissement (1) Sans Objet

A5.2.1 - Etat de ventilation des dép. et rec. des services d'assainissement collectif et non collectif - Exploitation (1) Sans Objet

A5.2.2 - Etat de ventilation des dép. et rec. des services d'assainissement collectif et non collectif - Investissement (1) Sans Objet

A6 - Etat des charges transférées Sans Objet

A7 - Détail des opérations pour compte de tiers Sans Objet

B - Engagements hors bilan
B1.1 - Etat des emprunts garantis par la régie Sans Objet

B1.2 - Calcul du ratio d'endettement relatif aux garanties d'emprunt Sans Objet

B1.3 - Subventions versées dans le cadre du vote du budget Sans Objet

B1.4 - Etat des contrats de crédit-bail Sans Objet

B1.5 - Etat des marchés de partenariat Sans Objet

B1.6 - Etat des autres engagements donnés Sans Objet

B1.7 - Etat des engagements reçus Sans Objet

B2.1 - Etat des autorisations de programme et des crédits de paiement afférents Sans Objet

B2.2 - Etat des autorisations d'engagement et des crédits de paiement afférents Sans Objet

C - Autres éléments d'informations
C1.1 - Etat du personnel Sans Objet

C1.2 - Etat du personnel de la collectivité ou de l'établissement de rattachement employé par la régie Sans Objet

C2 - Liste des organismes dans lesquels a été pris un engagement financier (2) Sans Objet

C3 - Liste des services individualisés dans un budget annexe (3) Sans Objet

D - Arrêté et signatures
D - Arrêté et signatures 21

Nota. -Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.

 
 

(1) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes et groupements de communes de moins de 3 000 habitants ayant décidé d’établir un budget unique pour

leurs services de distribution d’eau potable et d’assainissement dans les conditions fixées par l’article L. 2224-6 du CGCT. Ils n’existent qu’en M. 49.

(2) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2313-1 du CGCT), à des groupements comprenant au moins une commune

de 3 500 habitants.

(3) Uniquement pour les services dotés de l’autonomie financière et de la personnalité morale.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET  

 

 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget :
- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement ;
- au niveau du chapitre pour la section d’investissement ;
- sans les chapitres « opérations d’équipement ».
 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :

 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
III – Conformément à l’article L. 1612-28 du code général des collectivités territoriales (CGCT), l’assemblée délibérante autorise le président
à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans les
limites suivantes :
-      Fonctionnement :  % (maximum 7,5 %)
-      Investissement :  % (maximum 7,5 %)
 
IV – Les provisions sont semi-budgétaires (pas d'inscriptions en recettes de la section d'investissement) .
 
V – La comparaison s’effectue par rapport au budget cumulé de l’exercice.
 
VI – Le présent budget a été voté  avec reprise des résultats de l'exercice N-1 après le vote du compte administratif N-1.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISST NON COLLECTIF (53-68003) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXPLOITATION

    DEPENSES DE LA SECTION
D’EXPLOITATION

RECETTES DE LASECTION
D’EXPLOITATION

V
O
T
E

CREDITS DE FONCTIONNEMENT VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (1)

46 800,00 66 818,23

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

0,00 0,00

002 RESULTAT D’EXPLOITATION
REPORTE

(si déficit)
 

20 018,23

(si excédent)
 

0,00

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION D’EXPLOITATION
(3)

 
66 818,23

 
66 818,23

 
INVESTISSEMENT

 
  DEPENSES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT
RECETTES DE LASECTION

D’INVESTISSEMENT

V
O
T
E

CREDITS D’INVESTISSEMENT (1) VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (y
compris les comptes 1064 et 1068)

15 226,86 0,00

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

 
0,00

 

 
0,00

 

001 SOLDE D’EXECUTION DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT REPORTE

(si solde négatif)
 

0,00

(si solde  positif)
 

15 226,86

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT (3)

 
15 226,86

 
15 226,86

 
TOTAL

 
TOTAL DU BUDGET (3)

 
82 045,09

 
82 045,09

 

(1) Crédits votés uniquement lors de cette étape budgétaire (sans prise en compte des précédents mouvements de crédits de l’exercices).

(2) Pour la section d’exploitation, les RAR sont constitués par l’ensemble des dépenses engagées et n’ayant pas donné lieu à service fait au 31 décembre de l’exercice précédent. En recettes,

il s’agit des recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

Pour la section d’investissement, les RAR correspondent aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la comptabilité des

engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(3)     Total de la section d’exploitation = RAR + résultat reporté + crédits d’exploitation votés.

          Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

          Total du budget = Total de la section d’exploitation + Total de la section d’investissement.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISST NON COLLECTIF (53-68003) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’EXPLOITATION – CHAPITRES A2

 
DEPENSES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1 II

Propositions
nouvelles

VOTE (2)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

011 Charges à caractère général 37 317,00 0,00 46 800,00 46 800,00 84 117,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 44 616,00 0,00 0,00 0,00 44 616,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 1 863,00 0,00 0,00 0,00 1 863,00

Total des dépenses de gestion des services 83 796,00 0,00 46 800,00 46 800,00 130 596,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques 500,00 0,00 0,00 0,00 500,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (3) 2 098,00   0,00 0,00 2 098,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’exploitation 86 394,00 0,00 46 800,00 46 800,00 133 194,00

023 Virement à la section d'investissement  (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 6 914,00   0,00 0,00 6 914,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre d’exploitation 6 914,00   0,00 0,00 6 914,00

TOTAL 93 308,00 0,00 46 800,00 46 800,00 140 108,00

    +

  D 002  DEFICIT D’EXPLOITATION REPORTE 20 018,23

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 160 126,23

 
RECETTES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1 II

Propositions
nouvelles

VOTE (2)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 92 949,00 0,00 66 818,23 66 818,23 159 767,23

73 Produits issus de la fiscalité (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes de gestion des services 92 949,00 0,00 66 818,23 66 818,23 159 767,23

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (3) 359,00   0,00 0,00 359,00

Total des recettes réelles d’exploitation 93 308,00 0,00 66 818,23 66 818,23 160 126,23

042 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre d’exploitation 0,00   0,00 0,00 0,00

TOTAL 93 308,00 0,00 66 818,23 66 818,23 160 126,23

    +

  R 002 EXCEDENT D’EXPLOITATION REPORTE 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 160 126,23

 
Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT
6 914,00

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les
dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le remboursement du
capital de la dette et les nouveaux investissements de la régie. (Solde de
l’opération DE 023 + DE 042 – RE 042)
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(1) Cf. Modalités de vote I.

(2) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(3) Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(4) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(5) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DE 043 = RE 043.

(6) Ce chapitre existe uniquement en M. 41 et M. 43.



Page 7

LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISST NON COLLECTIF (53-68003) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2) II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 6 914,00 0,00 15 226,86 15 226,86 22 140,86

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 6 914,00 0,00 15 226,86 15 226,86 22 140,86

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 6 914,00 0,00 15 226,86 15 226,86 22 140,86

040 Opérat° ordre transfert entre sections (3) 0,00   0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (3) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre d’investissement 0,00   0,00 0,00 0,00

TOTAL 6 914,00 0,00 15 226,86 15 226,86 22 140,86

    +

  D 001 SOLDE DEFICITAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 22 140,86

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2) II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

106 Réserves (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Total des opérations pour le compte de tiers
(6)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la section d'exploitation (3) 0,00   0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (3) 6 914,00   0,00 0,00 6 914,00

041 Opérations patrimoniales (3) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 6 914,00   0,00 0,00 6 914,00

TOTAL 6 914,00 0,00 0,00 0,00 6 914,00
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    +

  R 001 SOLDE EXCEDENTAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE OU ANTICIPE 15 226,86

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 22 140,86

 
Pour information :

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur
les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le
remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements
de la régie (Solde de l’opération DE 023 + DE 042 – RE 042).

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ PAR LA SECTION DE

FONCTIONNEMENT (7)
6 914,00

 

(1) Cf. Modalités de vote I.

(2) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(3) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.

(4) A servir uniquement, en dépense, lorsque la régie effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée et, en recettes, lorsque le service non

personnalisé reçoit une dotation en espèces de la part de sa collectivité de rattachement.

(5) Seul le total des opérations réelles pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV-A7).

(6) Le compte 106 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(7) Solde de l’opération  +  –  ou solde de l’opération  +  – .DE 023 DE 042 RE 042 RI 021 RI 040 DI 040
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISST NON COLLECTIF (53-68003) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 

1 – DEPENSES (du présent budget + restes à réaliser)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général 46 800,00   46 800,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00   0,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00   0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00
67 Charges spécifiques 0,00 0,00 0,00
68 Dot. Amortist, dépréciat°, provisions 0,00 0,00 0,00
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (4) 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement   0,00 0,00

Dépenses d’exploitation – Total 46 800,00 0,00 46 800,00

    +

  D 002 DEFICIT D'EXPLOITATION REPORTE (2) 20 018,23

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 66 818,23

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement reçues 0,00 0,00 0,00

14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie)   0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles  (6) 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles  (6) 15 226,86 0,00 15 226,86
22 Immobilisations reçues en affectation  (6) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours  (6) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciation des immobilisations   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

3… Stocks

0,00 0,00 0,00

Dépenses d’investissement – Total 15 226,86 0,00 15 226,86

    +

  D 001 SOLDE DEFICITAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 15 226,86

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).

(4) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(5) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».
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(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISST NON COLLECTIF (53-68003) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – RECETTES (du présent budget + restes à réaliser)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 66 818,23   66 818,23

71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Produits issus de la fiscalité (6) 0,00   0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00   0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits spécifiques 0,00 0,00 0,00
78 Reprise amort., dépreciat° et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes d’exploitation – Total 66 818,23 0,00 66 818,23

    +

  R 002 EXCEDENT D’EXPLOITATION REPORTE 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 66 818,23

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 106) 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement reçues 0,00 0,00 0,00

14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Comptes liaison : affectat° BA, régies 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations   0,00 0,00

29 Dépréciation des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00

481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

491 Dépréciations des comptes de clients   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la section d'exploitation   0,00 0,00

Recettes d’investissement – Total 0,00 0,00 0,00

    +

  R 001 SOLDE EXCEDENTAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE 15 226,86

    +

                AFFECTATION AUX COMPTES 106 0,00

  =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 15 226,86

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.
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(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).

(4) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).

(6) Ce chapitre existe uniquement en M. 41 et en M. 43.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISST NON COLLECTIF (53-68003) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap /

art (1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

011 Charges à caractère général (5) (6) 37 317,00 46 800,00 46 800,00

611 Sous-traitance générale 29 515,00 37 800,00 37 800,00

6156 Maintenance 4 968,00 0,00 0,00

618 Divers 300,00 0,00 0,00

6236 Catalogues et imprimés 800,00 0,00 0,00

6256 Missions 300,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 50,00 0,00 0,00

6281 Concours divers (cotisations) 330,00 0,00 0,00

62876 Remb. frais au GFP de rattachement 1 054,00 9 000,00 9 000,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 44 616,00 0,00 0,00

6215 Personnel affecté par CL de rattachement 44 616,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits (7) 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 1 863,00 0,00 0,00

6512 Droits d'utilisat° - informatique nuage 1 863,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES DE GESTION 83 796,00 46 800,00 46 800,00

66 Charges financières (8) 0,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques 500,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 500,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (9) 2 098,00 0,00 0,00

6817 Dot. dépréc. actifs circulants 2 098,00 0,00 0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (10) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES REELLES D’EXPLOITATION 86 394,00 46 800,00 46 800,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (11) (12) 6 914,00 0,00 0,00

6811 Dot. amort. Immos incorp. et corporelles 6 914,00 0,00 0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT

6 914,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 6 914,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION DE L’EXERCICE
(= Total des opérations réelles et d’ordre)

93 308,00 46 800,00 46 800,00

      +

    RESTES A REALISER N-1 0,00

      +

    D 002 DEFICIT D’EXPLOITATION REPORTE 20 018,23

      =

    TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 66 818,23

 

 
Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (8)

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  - Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Le compte 621 est retracé au sein du chapitre 012.

(6) Le compte 634 est uniquement ouvert en M. 41.

(7) Le compte 739 est uniquement ouvert en M. 43.

(8) Le montant des ICNE de l’exercice correspond au montant de l’étape en cours cumulé aux crédits de l’exercice. Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice
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N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(9)Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(10) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(11) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DE 042 = RI 040.

(12) Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISST NON COLLECTIF (53-68003) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap / art
(1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

013 Atténuations de charges  (5) 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 92 949,00 66 818,23 66 818,23

7062 Redevances assainissement non collectif 92 949,00 66 818,23 66 818,23

73 Produits issus de la fiscalité (6) 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES DE GESTION COURANTE 92 949,00 66 818,23 66 818,23

76 Produits financiers (b) 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (c) 0,00 0,00 0,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (d) (7) 359,00 0,00 0,00

7817 Rep. dépréciat°. actifs circulants 359,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES D’EXPLOITATION 93 308,00 66 818,23 66 818,23

042 Opérat° ordre transfert entre sections  (8) (9) 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section  (8) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

93 308,00 66 818,23 66 818,23

    +

  RESTES A REALISER N-1 0,00

    +

  R 002 EXCEDENT D’EXPLOITATION REPORTE 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 66 818,23

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622 (10)

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  - Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’assemblée porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Le compte 699 n’existe pas en M. 49.

(6) Ce chapitre existe uniquement en M. 41 et M. 43.

(7)Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(8) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RE 042 = DI 040, RE 043 = DE 043.

(9) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(10) Le montant des ICNE de l’exercice correspond au montant de l’étape en cours cumulé aux crédits de l’exercice. Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice

N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISST NON COLLECTIF (53-68003) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice  (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 6 914,00 15 226,86 15 226,86

2188 Autres immobilisations corporelles 6 914,00 15 226,86 15 226,86

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 6 914,00 15 226,86 15 226,86

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 6 914,00 15 226,86 15 226,86

040 Opérat° ordre transfert entre sections (7) (8) 0,00 0,00 0,00

  Reprises sur autofinancement antérieur 0,00 0,00 0,00

  Charges transférées 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (9) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

6 914,00 15 226,86 15 226,86

    +

  RESTES A REALISER N-1 0,00

    +

  D 001 SOLDE DEFICITAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES  15 226,86

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) cf. Modalités de vote, I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir état III B 3 pour le détail des opérations d’équipement.

(6) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RE 042.

(8) Le compte 15…2 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(9) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISST NON COLLECTIF (53-68003) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice  (2)

Propositions 
nouvelles (3)

Vote (4)

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES REELLES 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la section d'exploitation 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (6) (7) 6 914,00 0,00 0,00

2805 Licences, logiciels, droits similaires 6 914,00 0,00 0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION D’EXPLOITATION 6 914,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (8) 0,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES D’ORDRE 6 914,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des recettes réelles et d’ordre)

6 914,00 0,00 0,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 0,00

    +

  R 001 SOLDE EXCEDENTAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE 15 226,86

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 15 226,86

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) cf. Modalités de vote, I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(6) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RI 040 = DE 042.

(7) Le compte 15…2 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(8) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISST NON COLLECTIF (53-68003) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISST NON COLLECTIF (53-68003) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES
 

A4.1

 
 
 

DISPONIBILITE DE RESSOURCES PROPRES PROVENANT DES EXERCICES ANTERIEURS
 

Solde de la section d'investissement de l'exercice N-1
 

  Budget de l’exercice
(BP+DM)

Propositions
nouvelles

Vote Total (1)

  (a)   (b) (c = a +
b)

Solde d’exécution 001 de la section d’investissement
(A)
montant négatif si déficit (D001)
montant positif si excédent (R001)

0,00 15 226,86 15 226,86 15 226,86

Solde des restes à réaliser (RAR) (B)
montant négatif si déficit
montant positif si excédent

0,00 0,00 0,00 0,00

Solde de la section investissement de l'exercice N-1 
(Solde I = A + B)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

0,00 15 226,86 15 226,86 15 226,86

 
 

Disponibilité des ressources propres provenant des exercices antérieurs après financement de la
section investissement de l'exercice N-1
 

  Budget de
l’exercice
(BP+DM)

Propositions
nouvelles

VoteTotal (1)

  (a)   (b) (c = a +
b)

Affectation au 106 (C) 0,00 0,00 0,00 0,00

Solde de la section investissement de l'exercice N-1 (Solde I)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

0,00 15 226,86 15 226,86 15 226,86

Disponibilité de ressources propres des exercices antérieurs
(Solde II = C + Solde I)
Solde positif : ressources disponibles pour la couverture de l'annuité
Solde négatif : absence de ressources propres provenant des
exercices antérieurs pour la couverture de l'annuité

0,00 15 226,86 15 226,86 15 226,86

 
 
COUVERTURE DE L'ANNUITE DE LA DETTE PAR LES RESSOURCES PROPRES - PETIT EQUILIBRE

 
  Budget de

l’exercice
(BP+DM)

Propositions
nouvelles

Vote Total (1)

  (a)   (b) (c = a +
b)

Dépenses de l'exercice à couvrir par des ressources propres (D)(2) 0,00 0,00 0,00 0,00

Ressources propres externes et internes de l'exercice (E)(2) 6 914,00 0,00 0,00 6 914,00

Couverture de l'annuité de la dette (Solde III = E - D)
Solde positif : annuité de la dette couverte
Solde négatif : annuité de la dette non couverte par les ressources de l’exercice,
vérifier la couverture par les éventuelles ressources disponibles des exercices
antérieurs (cf. solde II)

6 914,00 0,00 0,00 6 914,00

 
 
(1) Cumul des crédits de l’exercice votés ou reportés

(2) Seuls les crédits de l'exercice sont pris en compte donc hors RAR. Le détail est présenté aux états suivants : "Equilibre budgétaire - Dépenses" et "Equilibre budgétaire - Recette"
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISST NON COLLECTIF (53-68003) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A4.2

 
DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + DM)

Propositions
nouvelles Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES
RESSOURCES PROPRES =A + B

I 0,00 0,00 II 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 0,00 0,00 0,00

1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 0,00 0,00 0,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00 0,00

Dépenses et transferts à déduire des ressources propres
(B)

0,00 0,00 0,00

10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves      
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves      
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A4.3

 
RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + DM)

Propositions
nouvelles

Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b V 6 914,00 0,00 VI 0,00

Ressources propres externes de l’année (a) 0,00 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00 0,00

10228 Autres fonds globalisés 0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
Ressources propres internes de l’année (b) (3) 6 914,00 0,00 0,00

15… Provisions pour risques et charges      
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
28… Amortissement des immobilisations      
2805 Licences, logiciels, droits similaires 6 914,00 0,00 0,00

29… Dépréciation des immobilisations      
39… Dépréciat° des stocks et en-cours      
481… Charges à répartir plusieurs exercices      
021 Virement de la section d'exploitation 0,00 0,00 0,00

 
 

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39 et 481 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Les comptes 15, 29 et 39 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISST NON COLLECTIF (53-68003) - BS - 2026
 

IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D

   
Nombre de membres en exercice : 45
Nombre de membres présents : 45
Nombre de suffrages exprimés : 45
VOTES :

Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation : 19/06/2026

 
 

Présenté par Le Président,
A La Roche-sur-Yon le 25/06/2026
Le Président,
 
Délibéré par l’assemblée, réunie en session Ordinaire
A La Roche-sur-Yon, le 25/06/2026
 
 
 
Les membres de l’assemblée délibérante,

ABDALLAH MALIK

BERTHELOT DELPHINE

BIJSTRA-GRÉAUD AUDE

BOSSIS ROMAIN

BULTEAU SYLVIANE

BÉLY DAVID

CAMAND ISABELLE

CAUMEAU FRANÇOIS

CHANTECAILLE MARTINE

CHEVILLON ROMAIN

CLOÂTRE ANNE

DOUILLARD AURÉLIEN

DREURE CÉCILE

FAVREAU LAURENT

FORT ÉTIENNE

GABORIAU ALEXANDRA

GABORIT PATRICE

GAUTIER MAURICETTE

GAUTIER PASCAL
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D

   

GAUVRIT JULIEN

GENDREAU HÉLÈNE

GILET FRANÇOIS

GODARD JACKY

GOSSELIN NATHALIE

GRELLIER MICHELLE

GRÉAU NINON

GUIBERT MANUEL

HÉLARY NICOLAS

LEBOEUF ANGIE

LIMOUSIN VÉRONIQUE

LONGUECHAUD ALEX

MAURIAT CLAIRE

MIGNON JEANNE

MONTALÉTANG SOPHIE

OGER ALAIN

ORDONNEAU FABRICE

PAVAGEAU CATHERINE

PILLENIÈRE ANNABELLE

PLAULT CLÉMENT

RAFAÏ HOCINE

SACHOT GUY-PIERRE

SCHNEL MAXIMILIEN

TARDIVEL JACQUELINE

THIBAULT PASCAL

TRICHET LUCETTE

Nota. – L’ajout des signataires est facultatif.

 
 
Certifié exécutoire par Le Président, compte tenu de la transmission en préfecture, le 26/06/2026, et de la publication le 26/06/2026

 
A ,le
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 

 
 

LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION
 
 

Numéro SIRET : 24850058900085
Poste comptable :  SGC YON-VENDEE

 
 
 
 

 

Budget supplémentaire
relatif à l’exercice  2026

 
 : ASSAINISSEMENT COLLECTIF HT (55-68002)Budget annexe

 
 
 
 
 
 
 
 

Instruction budgétaire et comptable M. 49(1)
applicable aux services publics industriels et commerciaux locaux

 
(1) Précision plan de comptes utilisé : M. 4, M. 41, M. 43 ou M. 49.
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Nota. -Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.

 
 

(1) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes et groupements de communes de moins de 3 000 habitants ayant décidé d’établir un budget unique pour

leurs services de distribution d’eau potable et d’assainissement dans les conditions fixées par l’article L. 2224-6 du CGCT. Ils n’existent qu’en M. 49.

(2) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2313-1 du CGCT), à des groupements comprenant au moins une commune

de 3 500 habitants.

(3) Uniquement pour les services dotés de l’autonomie financière et de la personnalité morale.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISSEMENT COLLECTIF HT (55-68002) - BS - 2026

I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET  

 

 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget :
- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement ;
- au niveau du chapitre pour la section d’investissement ;
- sans les chapitres « opérations d’équipement ».
 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :

 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
III – Conformément à l’article L. 1612-28 du code général des collectivités territoriales (CGCT), l’assemblée délibérante autorise le président
à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans les
limites suivantes :
-      Fonctionnement :  % (maximum 7,5 %)
-      Investissement :  % (maximum 7,5 %)
 
IV – Les provisions sont semi-budgétaires (pas d'inscriptions en recettes de la section d'investissement) .
 
V – La comparaison s’effectue par rapport au budget cumulé de l’exercice.
 
VI – Le présent budget a été voté  avec reprise des résultats de l'exercice N-1 après le vote du compte administratif N-1.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISSEMENT COLLECTIF HT (55-68002) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXPLOITATION

    DEPENSES DE LA SECTION
D’EXPLOITATION

RECETTES DE LASECTION
D’EXPLOITATION

V
O
T
E

CREDITS DE FONCTIONNEMENT VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (1)

0,00 0,00

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

0,00 0,00

002 RESULTAT D’EXPLOITATION
REPORTE

(si déficit)
 

0,00

(si excédent)
 

0,00

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION D’EXPLOITATION
(3)

 
0,00

 
0,00

 
INVESTISSEMENT

 
  DEPENSES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT
RECETTES DE LASECTION

D’INVESTISSEMENT

V
O
T
E

CREDITS D’INVESTISSEMENT (1) VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (y
compris les comptes 1064 et 1068)

60 000,00 -15 299 155,66

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

 
497 952,54

 

 
21 049 426,38

 

001 SOLDE D’EXECUTION DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT REPORTE

(si solde négatif)
 

5 192 138,18

(si solde  positif)
 

0,00

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT (3)

 
5 750 090,72

 
5 750 270,72

 
TOTAL

 
TOTAL DU BUDGET (3)

 
5 750 090,72

 
5 750 270,72

 

(1) Crédits votés uniquement lors de cette étape budgétaire (sans prise en compte des précédents mouvements de crédits de l’exercices).

(2) Pour la section d’exploitation, les RAR sont constitués par l’ensemble des dépenses engagées et n’ayant pas donné lieu à service fait au 31 décembre de l’exercice précédent. En recettes,

il s’agit des recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

Pour la section d’investissement, les RAR correspondent aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la comptabilité des

engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(3)     Total de la section d’exploitation = RAR + résultat reporté + crédits d’exploitation votés.

          Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

          Total du budget = Total de la section d’exploitation + Total de la section d’investissement.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISSEMENT COLLECTIF HT (55-68002) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’EXPLOITATION – CHAPITRES A2

 
DEPENSES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1 II

Propositions
nouvelles

VOTE (2)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

011 Charges à caractère général 2 385 140,00 0,00 246 000,00 246 000,00 2 631 140,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 301 148,00 0,00 0,00 0,00 301 148,00

014 Atténuations de produits 555 000,00 0,00 0,00 0,00 555 000,00

65 Autres charges de gestion courante 1 000,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00

Total des dépenses de gestion des services 3 242 288,00 0,00 246 000,00 246 000,00 3 488 288,00

66 Charges financières 584 100,00 0,00 40 000,00 40 000,00 624 100,00

67 Charges spécifiques 10 000,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (3) 2 700,00   0,00 0,00 2 700,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’exploitation 3 839 088,00 0,00 286 000,00 286 000,00 4 125 088,00

023 Virement à la section d'investissement  (5) 3 082 768,00   -312 000,00 -312 000,00 2 770 768,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 1 313 652,00   26 000,00 26 000,00 1 339 652,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre d’exploitation 4 396 420,00   -286 000,00 -286 000,00 4 110 420,00

TOTAL 8 235 508,00 0,00 0,00 0,00 8 235 508,00

    +

  D 002  DEFICIT D’EXPLOITATION REPORTE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 8 235 508,00

 
RECETTES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1 II

Propositions
nouvelles

VOTE (2)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 8 010 889,00 0,00 0,00 0,00 8 010 889,00

73 Produits issus de la fiscalité (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes de gestion des services 8 010 889,00 0,00 0,00 0,00 8 010 889,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (3) 3 259,00   0,00 0,00 3 259,00

Total des recettes réelles d’exploitation 8 014 148,00 0,00 0,00 0,00 8 014 148,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 221 360,00   0,00 0,00 221 360,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre d’exploitation 221 360,00   0,00 0,00 221 360,00

TOTAL 8 235 508,00 0,00 0,00 0,00 8 235 508,00

    +

  R 002 EXCEDENT D’EXPLOITATION REPORTE 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 8 235 508,00

 
Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT
3 889 060,00

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les
dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le remboursement du
capital de la dette et les nouveaux investissements de la régie. (Solde de
l’opération DE 023 + DE 042 – RE 042)

 



Page 6

(1) Cf. Modalités de vote I.

(2) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(3) Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(4) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(5) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DE 043 = RE 043.

(6) Ce chapitre existe uniquement en M. 41 et M. 43.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISSEMENT COLLECTIF HT (55-68002) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2) II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

20 Immobilisations incorporelles 5 000,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

21 Immobilisations corporelles 3 160 000,00 497 952,54 0,00 0,00 3 657 952,54

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 37 114 000,00 0,00 0,00 0,00 37 114 000,00

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 40 279 000,00 497 952,54 0,00 0,00 40 776 952,54

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 855 160,00 0,00 60 000,00 60 000,00 915 160,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses financières 855 160,00 0,00 60 000,00 60 000,00 915 160,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 41 134 160,00 497 952,54 60 000,00 60 000,00 41 692 112,54

040 Opérat° ordre transfert entre sections (3) 221 360,00   0,00 0,00 221 360,00

041 Opérations patrimoniales (3) 1 000 000,00   0,00 0,00 1 000 000,00

Total des dépenses d’ordre d’investissement 1 221 360,00   0,00 0,00 1 221 360,00

TOTAL 42 355 520,00 497 952,54 60 000,00 60 000,00 42 913 472,54

    +

  D 001 SOLDE DEFICITAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE 5 192 138,18

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 48 105 610,72

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2) II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

13 Subventions d'investissement 3 521 756,00 1 049 426,38 0,00 0,00 4 571 182,38

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 33 437 344,00 20 000 000,00 -19 945 429,92 -19 945 429,92 33 491 914,08

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 36 959 100,00 21 049 426,38 -19 945 429,92 -19 945 429,92 38 063 096,46

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

106 Réserves (6) 0,00 0,00 4 932 274,26 4 932 274,26 4 932 274,26

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 4 932 274,26 4 932 274,26 4 932 274,26

45… Total des opérations pour le compte de tiers
(6)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 36 959 100,00 21 049 426,38 -15 013 155,66 -15 013 155,66 42 995 370,72

021 Virement de la section d'exploitation (3) 3 082 768,00   -312 000,00 -312 000,00 2 770 768,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (3) 1 313 652,00   26 000,00 26 000,00 1 339 652,00

041 Opérations patrimoniales (3) 1 000 000,00   0,00 0,00 1 000 000,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 5 396 420,00   -286 000,00 -286 000,00 5 110 420,00

TOTAL 42 355 520,00 21 049 426,38 -15 299 155,66 -15 299 155,66 48 105 790,72
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    +

  R 001 SOLDE EXCEDENTAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 48 105 790,72

 
Pour information :

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur
les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le
remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements
de la régie (Solde de l’opération DE 023 + DE 042 – RE 042).

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ PAR LA SECTION DE

FONCTIONNEMENT (7)
3 889 060,00

 

(1) Cf. Modalités de vote I.

(2) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(3) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.

(4) A servir uniquement, en dépense, lorsque la régie effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée et, en recettes, lorsque le service non

personnalisé reçoit une dotation en espèces de la part de sa collectivité de rattachement.

(5) Seul le total des opérations réelles pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV-A7).

(6) Le compte 106 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(7) Solde de l’opération  +  –  ou solde de l’opération  +  – .DE 023 DE 042 RE 042 RI 021 RI 040 DI 040
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISSEMENT COLLECTIF HT (55-68002) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 

1 – DEPENSES (du présent budget + restes à réaliser)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général 246 000,00   246 000,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00   0,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00   0,00

66 Charges financières 40 000,00 0,00 40 000,00
67 Charges spécifiques 0,00 0,00 0,00
68 Dot. Amortist, dépréciat°, provisions 0,00 26 000,00 26 000,00
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (4) 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement   -312 000,00 -312 000,00

Dépenses d’exploitation – Total 286 000,00 -286 000,00 0,00

    +

  D 002 DEFICIT D'EXPLOITATION REPORTE (2) 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 0,00

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement reçues 0,00 0,00 0,00

14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

60 000,00 0,00 60 000,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie)   0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles  (6) 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles  (6) 497 952,54 0,00 497 952,54
22 Immobilisations reçues en affectation  (6) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours  (6) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciation des immobilisations   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

3… Stocks

0,00 0,00 0,00

Dépenses d’investissement – Total 557 952,54 0,00 557 952,54

    +

  D 001 SOLDE DEFICITAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE OU ANTICIPE 5 192 138,18

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 5 750 090,72

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).

(4) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(5) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».



Page 10

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISSEMENT COLLECTIF HT (55-68002) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – RECETTES (du présent budget + restes à réaliser)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Produits issus de la fiscalité (6) 0,00   0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00   0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits spécifiques 0,00 0,00 0,00
78 Reprise amort., dépreciat° et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes d’exploitation – Total 0,00 0,00 0,00

    +

  R 002 EXCEDENT D’EXPLOITATION REPORTE 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 0,00

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 106) 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement reçues 1 049 426,38 0,00 1 049 426,38

14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

54 570,08 0,00 54 570,08

18 Comptes liaison : affectat° BA, régies 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations   26 000,00 26 000,00

29 Dépréciation des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00

481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

491 Dépréciations des comptes de clients   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la section d'exploitation   -312 000,00 -312 000,00

Recettes d’investissement – Total 1 103 996,46 -286 000,00 817 996,46

    +

  R 001 SOLDE EXCEDENTAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE 0,00

    +

                AFFECTATION AUX COMPTES 106 4 932 274,26

  =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 5 750 270,72

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.
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(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).

(4) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).

(6) Ce chapitre existe uniquement en M. 41 et en M. 43.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISSEMENT COLLECTIF HT (55-68002) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap /

art (1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

011 Charges à caractère général (5) (6) 2 385 140,00 246 000,00 246 000,00

604 Achats d'études, prestations de services 15 000,00 0,00 0,00

61523 Entretien, réparations réseaux 6 545,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 57 150,00 20 000,00 20 000,00

6222 Commissions recouvrement redevance 152 296,00 0,00 0,00

6226 Honoraires 18 500,00 0,00 0,00

6228 Divers 2 055 000,00 226 000,00 226 000,00

627 Services bancaires et assimilés 400,00 0,00 0,00

6281 Concours divers (cotisations) 7 492,00 0,00 0,00

62876 Remb. frais au GFP de rattachement 72 757,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 301 148,00 0,00 0,00

6215 Personnel affecté par CL de rattachement 301 148,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits (7) 555 000,00 0,00 0,00

701269 Reversement à l'agence de l'eau - Redeva 555 000,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 1 000,00 0,00 0,00

6541 Créances admises en non-valeur 493,38 0,00 0,00

6585 Intérêts moratoires 506,62 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES DE GESTION 3 242 288,00 246 000,00 246 000,00

66 Charges financières (8) 584 100,00 40 000,00 40 000,00

66111 Intérêts réglés à l'échéance 561 100,00 40 000,00 40 000,00

66112 Intérêts - Rattachement des ICNE -7 000,00 0,00 0,00

6615 Intérêts comptes courants et de dépôts 30 000,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques 10 000,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 10 000,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (9) 2 700,00 0,00 0,00

6817 Dot. dépréc. actifs circulants 2 700,00 0,00 0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (10) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES REELLES D’EXPLOITATION 3 839 088,00 286 000,00 286 000,00

023 Virement à la section d'investissement 3 082 768,00 -312 000,00 -312 000,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (11) (12) 1 313 652,00 26 000,00 26 000,00

6811 Dot. amort. Immos incorp. et corporelles 1 313 652,00 26 000,00 26 000,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT

4 396 420,00 -286 000,00 -286 000,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 4 396 420,00 -286 000,00 -286 000,00

TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION DE L’EXERCICE
(= Total des opérations réelles et d’ordre)

8 235 508,00 0,00 0,00

      +

    RESTES A REALISER N-1 0,00

      +

    D 002 DEFICIT D’EXPLOITATION REPORTE 0,00

      =

    TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 0,00

 

 
Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (8)

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  - Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 -7 000,00  

 

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.
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(2) cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Le compte 621 est retracé au sein du chapitre 012.

(6) Le compte 634 est uniquement ouvert en M. 41.

(7) Le compte 739 est uniquement ouvert en M. 43.

(8) Le montant des ICNE de l’exercice correspond au montant de l’étape en cours cumulé aux crédits de l’exercice. Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice

N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(9)Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(10) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(11) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DE 042 = RI 040.

(12) Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISSEMENT COLLECTIF HT (55-68002) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap / art
(1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

013 Atténuations de charges  (5) 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 8 010 889,00 0,00 0,00

701261 Redevance sur la consommation d'eau pota 555 000,00 0,00 0,00

70611 Redevance d'assainissement collectif 6 880 000,00 0,00 0,00

7068 Autres prestations de services 575 889,00 0,00 0,00

73 Produits issus de la fiscalité (6) 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES DE GESTION COURANTE 8 010 889,00 0,00 0,00

76 Produits financiers (b) 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (c) 0,00 0,00 0,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (d) (7) 3 259,00 0,00 0,00

7817 Rep. dépréciat°. actifs circulants 3 259,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES D’EXPLOITATION 8 014 148,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections  (8) (9) 221 360,00 0,00 0,00

747 Quote-part des sub. invest virée résult 221 360,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section  (8) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 221 360,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

8 235 508,00 0,00 0,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 0,00

    +

  R 002 EXCEDENT D’EXPLOITATION REPORTE 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 0,00

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622 (10)

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  - Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’assemblée porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Le compte 699 n’existe pas en M. 49.

(6) Ce chapitre existe uniquement en M. 41 et M. 43.

(7)Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(8) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RE 042 = DI 040, RE 043 = DE 043.

(9) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(10) Le montant des ICNE de l’exercice correspond au montant de l’étape en cours cumulé aux crédits de l’exercice. Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice

N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISSEMENT COLLECTIF HT (55-68002) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice  (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations) 5 000,00 0,00 0,00

2033 Frais d'insertion 5 000,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 3 160 000,00 0,00 0,00

21532 Réseaux d'assainissement 3 160 000,00 0,00 0,00

21562 Service d'assainissement 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 37 114 000,00 0,00 0,00

2315 Installat°, matériel et outillage techni 37 084 000,00 0,00 0,00

238 Avances commandes immo. incorp. 30 000,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 40 279 000,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 855 160,00 60 000,00 60 000,00

1641 Emprunts en euros 822 000,00 60 000,00 60 000,00

16871 Remboursements des emprunts souscrits pa 33 160,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses financières 855 160,00 60 000,00 60 000,00

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 41 134 160,00 60 000,00 60 000,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (7) (8) 221 360,00 0,00 0,00

  Reprises sur autofinancement antérieur 221 360,00 0,00 0,00

139111 Sub. équipt cpte résult. Agence de l'eau 106 050,00 0,00 0,00

139118 Sub. équipt cpte résult. Autres 8 117,00 0,00 0,00

13913 Sub. équipt cpte résult. Départements 19 875,00 0,00 0,00

139188 des tiers 87 318,00 0,00 0,00

  Charges transférées 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (9) 1 000 000,00 0,00 0,00

2315 Installat°, matériel et outillage techni 1 000 000,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 1 221 360,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

42 355 520,00 60 000,00 60 000,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 497 952,54

    +

  D 001 SOLDE DEFICITAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE 5 192 138,18

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES  5 750 090,72

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) cf. Modalités de vote, I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir état III B 3 pour le détail des opérations d’équipement.

(6) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RE 042.

(8) Le compte 15…2 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(9) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.



Page 17

LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISSEMENT COLLECTIF HT (55-68002) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice  (2)

Propositions 
nouvelles (3)

Vote (4)

13 Subventions d'investissement 3 521 756,00 0,00 0,00

13111 Subv. équipt Agence de l'eau 3 092 497,00 0,00 0,00

13118 Autres Subv. Équipt Etat 429 259,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 33 437 344,00 -19 945 429,92 -19 945 429,92

1641 Emprunts en euros 33 437 344,00 -19 945 429,92 -19 945 429,92

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 36 959 100,00 -19 945 429,92 -19 945 429,92

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 4 932 274,26 4 932 274,26

1068 Autres réserves 0,00 4 932 274,26 4 932 274,26

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 4 932 274,26 4 932 274,26

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES REELLES 36 959 100,00 -15 013 155,66 -15 013 155,66

021 Virement de la section d'exploitation 3 082 768,00 -312 000,00 -312 000,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (6) (7) 1 313 652,00 26 000,00 26 000,00

28031 Frais d'études 172 270,00 0,00 0,00

28153 Installations à caractère spécifique 237 100,00 0,00 0,00

28156 Matériel spécifique d'exploitation 147 210,00 0,00 0,00

28173 Constructions (mise à disposition) 157 780,00 0,00 0,00

28175 Matériel et outillage technique (mad) 597 680,00 0,00 0,00

28182 Matériel de transport 1 612,00 26 000,00 26 000,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION D’EXPLOITATION 4 396 420,00 -286 000,00 -286 000,00

041 Opérations patrimoniales (8) 1 000 000,00 0,00 0,00

238 Avances commandes immo. incorp. 1 000 000,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES D’ORDRE 5 396 420,00 -286 000,00 -286 000,00

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des recettes réelles et d’ordre)

42 355 520,00 -15 299 155,66 -15 299 155,66

    +

  RESTES A REALISER N-1 21 049 426,38

    +

  R 001 SOLDE EXCEDENTAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 5 750 270,72

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) cf. Modalités de vote, I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(6) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RI 040 = DE 042.

(7) Le compte 15…2 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(8) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISSEMENT COLLECTIF HT (55-68002) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISSEMENT COLLECTIF HT (55-68002) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES
 

A4.1

 
 
 

DISPONIBILITE DE RESSOURCES PROPRES PROVENANT DES EXERCICES ANTERIEURS
 

Solde de la section d'investissement de l'exercice N-1
 

  Budget de l’exercice
(BP+DM)

Propositions
nouvelles

Vote Total (1)

  (a)   (b) (c = a + b)

Solde d’exécution 001 de la section
d’investissement (A)
montant négatif si déficit (D001)
montant positif si excédent (R001)

0,00 -5 192 138,18 -5 192 138,18 -5 192 138,18

Solde des restes à réaliser (RAR) (B)
montant négatif si déficit
montant positif si excédent

0,00 20 551 473,84 20 551 473,84 20 551 473,84

Solde de la section investissement de l'exercice
N-1  (Solde I = A + B)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

0,00 15 359 335,66 15 359 335,66 15 359 335,66

 
 

Disponibilité des ressources propres provenant des exercices antérieurs après financement de la
section investissement de l'exercice N-1
 

  Budget de
l’exercice
(BP+DM)

Propositions
nouvelles

VoteTotal (1)

  (a)   (b) (c = a + b)

Affectation au 106 (C) 0,00 4 932 274,26 4 932 274,26 4 932 274,26

Solde de la section investissement de l'exercice N-1 (Solde
I)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

0,00 15 359 335,66 15 359 335,66 15 359 335,66

Disponibilité de ressources propres des exercices
antérieurs (Solde II = C + Solde I)
Solde positif : ressources disponibles pour la couverture de
l'annuité
Solde négatif : absence de ressources propres provenant des
exercices antérieurs pour la couverture de l'annuité

0,00 20 291 609,92 20 291 609,92 20 291 609,92

 
 
COUVERTURE DE L'ANNUITE DE LA DETTE PAR LES RESSOURCES PROPRES - PETIT EQUILIBRE

 
  Budget de

l’exercice
(BP+DM)

Propositions
nouvelles

Vote Total (1)

  (a)   (b) (c = a + b)

Dépenses de l'exercice à couvrir par des ressources propres (D)(2) 1 076 520,00 60 000,00 60 000,00 1 136 520,00

Ressources propres externes et internes de l'exercice (E)(2) 4 396 420,00 -286 000,00 -286 000,00 4 110 420,00

Couverture de l'annuité de la dette (Solde III = E - D)
Solde positif : annuité de la dette couverte
Solde négatif : annuité de la dette non couverte par les ressources de
l’exercice, vérifier la couverture par les éventuelles ressources
disponibles des exercices antérieurs (cf. solde II)

3 319 900,00 -346 000,00 -346 000,00 2 973 900,00

 
 
(1) Cumul des crédits de l’exercice votés ou reportés

(2) Seuls les crédits de l'exercice sont pris en compte donc hors RAR. Le détail est présenté aux états suivants : "Equilibre budgétaire - Dépenses" et "Equilibre budgétaire - Recette"
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISSEMENT COLLECTIF HT (55-68002) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A4.2

 
DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + DM)

Propositions
nouvelles Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES
RESSOURCES PROPRES =A + B

I 1 076 520,00 60 000,00 II 60 000,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 855 160,00 60 000,00 60 000,00

1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 822 000,00 60 000,00 60 000,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00 0,00
1687 Autres dettes 33 160,00 0,00 0,00

Dépenses et transferts à déduire des ressources propres
(B)

221 360,00 0,00 0,00

10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves      
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves      
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 221 360,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ASSAINISSEMENT COLLECTIF HT (55-68002) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A4.3

 
RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + DM)

Propositions
nouvelles

Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b V 4 396 420,00 -286 000,00 VI -286 000,00

Ressources propres externes de l’année (a) 0,00 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00 0,00

10228 Autres fonds globalisés 0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
Ressources propres internes de l’année (b) (3) 4 396 420,00 -286 000,00 -286 000,00

15… Provisions pour risques et charges      
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
28… Amortissement des immobilisations      
28031 Frais d'études 172 270,00 0,00 0,00

28153 Installations à caractère spécifique 237 100,00 0,00 0,00

28156 Matériel spécifique d'exploitation 147 210,00 0,00 0,00

28173 Constructions (mise à disposition) 157 780,00 0,00 0,00

28175 Matériel et outillage technique (mad) 597 680,00 0,00 0,00

28182 Matériel de transport 1 612,00 26 000,00 26 000,00

29… Dépréciation des immobilisations      
39… Dépréciat° des stocks et en-cours      
481… Charges à répartir plusieurs exercices      
021 Virement de la section d'exploitation 3 082 768,00 -312 000,00 -312 000,00

 
 

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39 et 481 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Les comptes 15, 29 et 39 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D

   
Nombre de membres en exercice : 45
Nombre de membres présents : 45
Nombre de suffrages exprimés : 45
VOTES :

Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation : 19/06/2026

 
 

Présenté par Le Président,
A La Roche-sur-Yon le 25/06/2026
Le Président,
 
Délibéré par l’assemblée, réunie en session Ordinaire
A La Roche-sur-Yon, le 25/06/2026
 
 
 
Les membres de l’assemblée délibérante,

ABDALLAH MALIK

BERTHELOT DELPHINE

BIJSTRA-GRÉAUD AUDE

BOSSIS ROMAIN

BULTEAU SYLVIANE

BÉLY DAVID

CAMAND ISABELLE

CAUMEAU FRANÇOIS

CHANTECAILLE MARTINE

CHEVILLON ROMAIN

CLOÂTRE ANNE

DOUILLARD AURÉLIEN

DREURE CÉCILE

FAVREAU LAURENT

FORT ÉTIENNE

GABORIAU ALEXANDRA

GABORIT PATRICE

GAUTIER MAURICETTE

GAUTIER PASCAL
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D

   

GAUVRIT JULIEN

GENDREAU HÉLÈNE

GILET FRANÇOIS

GODARD JACKY

GOSSELIN NATHALIE

GRELLIER MICHELLE

GRÉAU NINON

GUIBERT MANUEL

HÉLARY NICOLAS

LEBOEUF ANGIE

LIMOUSIN VÉRONIQUE

LONGUECHAUD ALEX

MAURIAT CLAIRE

MIGNON JEANNE

MONTALÉTANG SOPHIE

OGER ALAIN

ORDONNEAU FABRICE

PAVAGEAU CATHERINE

PILLENIÈRE ANNABELLE

PLAULT CLÉMENT

RAFAÏ HOCINE

SACHOT GUY-PIERRE

SCHNEL MAXIMILIEN

TARDIVEL JACQUELINE

THIBAULT PASCAL

TRICHET LUCETTE

Nota. – L’ajout des signataires est facultatif.

 
 
Certifié exécutoire par Le Président, compte tenu de la transmission en préfecture, le 26/06/2026, et de la publication le 26/06/2026

 
A ,le
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(1) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes et groupements de communes de moins de 3 000 habitants ayant décidé d’établir un budget unique pour

leurs services de distribution d’eau potable et d’assainissement dans les conditions fixées par l’article L. 2224-6 du CGCT. Ils n’existent qu’en M. 49.

(2) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2313-1 du CGCT), à des groupements comprenant au moins une commune

de 3 500 habitants.

(3) Uniquement pour les services dotés de l’autonomie financière et de la personnalité morale.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET  

 

 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget :
- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement ;
- au niveau du chapitre pour la section d’investissement ;
- sans les chapitres « opérations d’équipement ».
 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :

 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
III – Conformément à l’article L. 1612-28 du code général des collectivités territoriales (CGCT), l’assemblée délibérante autorise le président
à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans les
limites suivantes :
-      Fonctionnement :  % (maximum 7,5 %)
-      Investissement :  % (maximum 7,5 %)
 
IV – Les provisions sont semi-budgétaires (pas d'inscriptions en recettes de la section d'investissement) .
 
V – La comparaison s’effectue par rapport au budget cumulé de l’exercice.
 
VI – Le présent budget a été voté  avec reprise des résultats de l'exercice N-1 après le vote du compte administratif N-1.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXPLOITATION

    DEPENSES DE LA SECTION
D’EXPLOITATION

RECETTES DE LASECTION
D’EXPLOITATION

V
O
T
E

CREDITS DE FONCTIONNEMENT VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (1)

4 511 258,37 318 773,00

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

0,00 0,00

002 RESULTAT D’EXPLOITATION
REPORTE

(si déficit)
 

0,00

(si excédent)
 

4 192 485,37

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION D’EXPLOITATION
(3)

 
4 511 258,37

 
4 511 258,37

 
INVESTISSEMENT

 
  DEPENSES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT
RECETTES DE LASECTION

D’INVESTISSEMENT

V
O
T
E

CREDITS D’INVESTISSEMENT (1) VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (y
compris les comptes 1064 et 1068)

2 734 757,85 -349 030,00

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

 
95 208,74

 

 
0,00

 

001 SOLDE D’EXECUTION DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT REPORTE

(si solde négatif)
 

0,00

(si solde  positif)
 

3 178 996,59

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT (3)

 
2 829 966,59

 
2 829 966,59

 
TOTAL

 
TOTAL DU BUDGET (3)

 
7 341 224,96

 
7 341 224,96

 

(1) Crédits votés uniquement lors de cette étape budgétaire (sans prise en compte des précédents mouvements de crédits de l’exercices).

(2) Pour la section d’exploitation, les RAR sont constitués par l’ensemble des dépenses engagées et n’ayant pas donné lieu à service fait au 31 décembre de l’exercice précédent. En recettes,

il s’agit des recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

Pour la section d’investissement, les RAR correspondent aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la comptabilité des

engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(3)     Total de la section d’exploitation = RAR + résultat reporté + crédits d’exploitation votés.

          Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

          Total du budget = Total de la section d’exploitation + Total de la section d’investissement.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’EXPLOITATION – CHAPITRES A2

 
DEPENSES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1 II

Propositions
nouvelles

VOTE (2)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

011 Charges à caractère général 6 321 053,00 0,00 4 489 437,37 4 489 437,37 10 810 490,37

012 Charges de personnel, frais assimilés 348 061,00 0,00 50 000,00 50 000,00 398 061,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 4 749 371,00 0,00 -140 179,00 -140 179,00 4 609 192,00

Total des dépenses de gestion des services 11 418 485,00 0,00 4 399 258,37 4 399 258,37 15 817 743,37

66 Charges financières 15 000,00 0,00 0,00 0,00 15 000,00

67 Charges spécifiques 35 395,00 0,00 110 000,00 110 000,00 145 395,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (3) 73 816,00   0,00 0,00 73 816,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’exploitation 11 542 696,00 0,00 4 509 258,37 4 509 258,37 16 051 954,37

023 Virement à la section d'investissement  (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 510 530,00   2 000,00 2 000,00 512 530,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre d’exploitation 510 530,00   2 000,00 2 000,00 512 530,00

TOTAL 12 053 226,00 0,00 4 511 258,37 4 511 258,37 16 564 484,37

    +

  D 002  DEFICIT D’EXPLOITATION REPORTE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 16 564 484,37

 
RECETTES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1 II

Propositions
nouvelles

VOTE (2)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 11 843 120,00 0,00 0,00 0,00 11 843 120,00

73 Produits issus de la fiscalité (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 17 650,00 0,00 0,00 0,00 17 650,00

75 Autres produits de gestion courante 18 360,00 0,00 0,00 0,00 18 360,00

Total des recettes de gestion des services 11 879 130,00 0,00 0,00 0,00 11 879 130,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques 20 000,00 0,00 318 773,00 318 773,00 338 773,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (3) 66 686,00   0,00 0,00 66 686,00

Total des recettes réelles d’exploitation 11 965 816,00 0,00 318 773,00 318 773,00 12 284 589,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 87 410,00   0,00 0,00 87 410,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre d’exploitation 87 410,00   0,00 0,00 87 410,00

TOTAL 12 053 226,00 0,00 318 773,00 318 773,00 12 371 999,00

    +

  R 002 EXCEDENT D’EXPLOITATION REPORTE 4 192 485,37

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 16 564 484,37

 
Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT
425 120,00

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les
dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le remboursement du
capital de la dette et les nouveaux investissements de la régie. (Solde de
l’opération DE 023 + DE 042 – RE 042)
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(1) Cf. Modalités de vote I.

(2) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(3) Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(4) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(5) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DE 043 = RE 043.

(6) Ce chapitre existe uniquement en M. 41 et M. 43.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - DECHETS MENAGERS (56-68004) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2) II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

20 Immobilisations incorporelles 1 203,00 15 012,00 1 100,00 1 100,00 17 315,00

21 Immobilisations corporelles 1 000 640,00 80 196,74 2 544 657,85 2 544 657,85 3 625 494,59

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 10 000,00 0,00 100 000,00 100 000,00 110 000,00

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 1 011 843,00 95 208,74 2 645 757,85 2 645 757,85 3 752 809,59

10 Dotations, fonds divers et réserves 6 845,00 0,00 0,00 0,00 6 845,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses financières 6 845,00 0,00 0,00 0,00 6 845,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 1 018 688,00 95 208,74 2 645 757,85 2 645 757,85 3 759 654,59

040 Opérat° ordre transfert entre sections (3) 87 410,00   89 000,00 89 000,00 176 410,00

041 Opérations patrimoniales (3) 20 000,00   0,00 0,00 20 000,00

Total des dépenses d’ordre d’investissement 107 410,00   89 000,00 89 000,00 196 410,00

TOTAL 1 126 098,00 95 208,74 2 734 757,85 2 734 757,85 3 956 064,59

    +

  D 001 SOLDE DEFICITAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 3 956 064,59

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2) II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

13 Subventions d'investissement 17 418,00 0,00 0,00 0,00 17 418,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 558 030,00 0,00 -471 030,00 -471 030,00 87 000,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 120 000,00 120 000,00 120 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 575 448,00 0,00 -351 030,00 -351 030,00 224 418,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 20 120,00 0,00 0,00 0,00 20 120,00

106 Réserves (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 20 120,00 0,00 0,00 0,00 20 120,00

45… Total des opérations pour le compte de tiers
(6)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 595 568,00 0,00 -351 030,00 -351 030,00 244 538,00

021 Virement de la section d'exploitation (3) 0,00   0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (3) 510 530,00   2 000,00 2 000,00 512 530,00

041 Opérations patrimoniales (3) 20 000,00   0,00 0,00 20 000,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 530 530,00   2 000,00 2 000,00 532 530,00

TOTAL 1 126 098,00 0,00 -349 030,00 -349 030,00 777 068,00
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    +

  R 001 SOLDE EXCEDENTAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE OU ANTICIPE 3 178 996,59

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 3 956 064,59

 
Pour information :

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur
les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le
remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements
de la régie (Solde de l’opération DE 023 + DE 042 – RE 042).

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ PAR LA SECTION DE

FONCTIONNEMENT (7)
336 120,00

 

(1) Cf. Modalités de vote I.

(2) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(3) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.

(4) A servir uniquement, en dépense, lorsque la régie effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée et, en recettes, lorsque le service non

personnalisé reçoit une dotation en espèces de la part de sa collectivité de rattachement.

(5) Seul le total des opérations réelles pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV-A7).

(6) Le compte 106 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(7) Solde de l’opération  +  –  ou solde de l’opération  +  – .DE 023 DE 042 RE 042 RI 021 RI 040 DI 040
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 

1 – DEPENSES (du présent budget + restes à réaliser)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général 4 489 437,37   4 489 437,37

012 Charges de personnel, frais assimilés 50 000,00   50 000,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante -140 179,00   -140 179,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00
67 Charges spécifiques 110 000,00 0,00 110 000,00
68 Dot. Amortist, dépréciat°, provisions 0,00 2 000,00 2 000,00
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (4) 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement   0,00 0,00

Dépenses d’exploitation – Total 4 509 258,37 2 000,00 4 511 258,37

    +

  D 002 DEFICIT D'EXPLOITATION REPORTE (2) 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 4 511 258,37

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement reçues 0,00 89 000,00 89 000,00

14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie)   0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles  (6) 16 112,00 0,00 16 112,00
21 Immobilisations corporelles  (6) 2 624 854,59 0,00 2 624 854,59
22 Immobilisations reçues en affectation  (6) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours  (6) 100 000,00 0,00 100 000,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciation des immobilisations   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

3… Stocks

0,00 0,00 0,00

Dépenses d’investissement – Total 2 740 966,59 89 000,00 2 829 966,59

    +

  D 001 SOLDE DEFICITAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 2 829 966,59

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).

(4) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(5) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».



Page 10

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - DECHETS MENAGERS (56-68004) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – RECETTES (du présent budget + restes à réaliser)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Produits issus de la fiscalité (6) 0,00   0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00   0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits spécifiques 318 773,00 0,00 318 773,00
78 Reprise amort., dépreciat° et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes d’exploitation – Total 318 773,00 0,00 318 773,00

    +

  R 002 EXCEDENT D’EXPLOITATION REPORTE 4 192 485,37

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 4 511 258,37

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 106) 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement reçues 0,00 0,00 0,00

14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

-471 030,00 0,00 -471 030,00

18 Comptes liaison : affectat° BA, régies 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 120 000,00 0,00 120 000,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations   2 000,00 2 000,00

29 Dépréciation des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00

481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

491 Dépréciations des comptes de clients   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la section d'exploitation   0,00 0,00

Recettes d’investissement – Total -351 030,00 2 000,00 -349 030,00

    +

  R 001 SOLDE EXCEDENTAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE 3 178 996,59

    +

                AFFECTATION AUX COMPTES 106 0,00

  =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 2 829 966,59

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.
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(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).

(4) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).

(6) Ce chapitre existe uniquement en M. 41 et en M. 43.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - DECHETS MENAGERS (56-68004) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap /

art (1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

011 Charges à caractère général (5) (6) 6 321 053,00 4 489 437,37 4 489 437,37

6061 Fournitures non stockables (eau, ...) 10 000,00 0,00 0,00

6063 Fournitures entretien et petit équipt 190 393,54 4 000,00 4 000,00

6068 Autres matières et fournitures 3 500,00 0,00 0,00

607 Achats de marchandises 4 000,00 0,00 0,00

611 Sous-traitance générale 4 961 201,80 4 463 737,37 4 463 737,37

61521 Entretien, réparations bâtiments publics 6 821,66 15 600,00 15 600,00

61528 Entretien,réparation autres biens immob. 57 000,00 0,00 0,00

61558 Entretien autres biens mobiliers 208 000,00 4 200,00 4 200,00

6156 Maintenance 170 200,00 0,00 0,00

617 Études et recherches 66 000,00 0,00 0,00

618 Divers 50 400,00 1 900,00 1 900,00

6226 Honoraires 154 500,00 0,00 0,00

6228 Divers 229 100,00 0,00 0,00

6248 Divers 1 500,00 0,00 0,00

6256 Missions 1 000,00 0,00 0,00

6257 Réceptions 1 000,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 5 000,00 0,00 0,00

6281 Concours divers (cotisations...) 2 245,00 0,00 0,00

6282 Frais de gardiennage 4 000,00 0,00 0,00

62876 Remb. frais au GFP de rattachement 184 091,00 0,00 0,00

63512 Taxes foncières 11 100,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 348 061,00 50 000,00 50 000,00

6215 Personnel affecté par CL de rattachement 348 061,00 50 000,00 50 000,00

014 Atténuations de produits (7) 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 4 749 371,00 -140 179,00 -140 179,00

6518 Autres 0,00 19 800,00 19 800,00

6588 Autres ch. diverses de gestion courante 4 749 371,00 -159 979,00 -159 979,00

TOTAL DES DEPENSES DE GESTION 11 418 485,00 4 399 258,37 4 399 258,37

66 Charges financières (8) 15 000,00 0,00 0,00

6615 Intérêts comptes courants et de dépôts 15 000,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques 35 395,00 110 000,00 110 000,00

673 Titres annulés sur exercices antérieurs 35 395,00 110 000,00 110 000,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (9) 73 816,00 0,00 0,00

6817 Dot. dépréc. actifs circulants 73 816,00 0,00 0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (10) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES REELLES D’EXPLOITATION 11 542 696,00 4 509 258,37 4 509 258,37

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (11) (12) 510 530,00 2 000,00 2 000,00

6811 Dot. amort. Immos incorp. et corporelles 510 530,00 2 000,00 2 000,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT

510 530,00 2 000,00 2 000,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 510 530,00 2 000,00 2 000,00

TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION DE L’EXERCICE
(= Total des opérations réelles et d’ordre)

12 053 226,00 4 511 258,37 4 511 258,37

      +

    RESTES A REALISER N-1 0,00

      +

    D 002 DEFICIT D’EXPLOITATION REPORTE 0,00

      =

    TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 4 511 258,37
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Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (8)

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  - Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Le compte 621 est retracé au sein du chapitre 012.

(6) Le compte 634 est uniquement ouvert en M. 41.

(7) Le compte 739 est uniquement ouvert en M. 43.

(8) Le montant des ICNE de l’exercice correspond au montant de l’étape en cours cumulé aux crédits de l’exercice. Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice

N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(9)Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(10) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(11) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DE 042 = RI 040.

(12) Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - DECHETS MENAGERS (56-68004) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap / art
(1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

013 Atténuations de charges  (5) 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 11 843 120,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 11 684 720,00 0,00 0,00

70876 Remb. frais par le GFP de rattachement 13 400,00 0,00 0,00

70878 Remb. frais par des tiers 3 000,00 0,00 0,00

7088 Autres produits activités annexes 142 000,00 0,00 0,00

73 Produits issus de la fiscalité (6) 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 17 650,00 0,00 0,00

748 Subvention d'exploitation des tiers 17 650,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 18 360,00 0,00 0,00

757 Produits des cessions éléments actif 18 360,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES DE GESTION COURANTE 11 879 130,00 0,00 0,00

76 Produits financiers (b) 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (c) 20 000,00 318 773,00 318 773,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 20 000,00 229 773,00 229 773,00

778 Autres produits exceptionnels 0,00 89 000,00 89 000,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (d) (7) 66 686,00 0,00 0,00

7817 Rep. dépréciat°. actifs circulants 66 686,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES D’EXPLOITATION 11 965 816,00 318 773,00 318 773,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections  (8) (9) 87 410,00 0,00 0,00

747 Quote-part subv invest transf cpte résul 87 410,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section  (8) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 87 410,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

12 053 226,00 318 773,00 318 773,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 0,00

    +

  R 002 EXCEDENT D’EXPLOITATION REPORTE 4 192 485,37

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 4 511 258,37

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622 (10)

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  - Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’assemblée porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Le compte 699 n’existe pas en M. 49.

(6) Ce chapitre existe uniquement en M. 41 et M. 43.

(7)Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(8) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RE 042 = DI 040, RE 043 = DE 043.

(9) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(10) Le montant des ICNE de l’exercice correspond au montant de l’étape en cours cumulé aux crédits de l’exercice. Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice

N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - DECHETS MENAGERS (56-68004) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice  (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations) 1 203,00 1 100,00 1 100,00

2031 Frais d'études 1 203,00 1 100,00 1 100,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 1 000 640,00 2 544 657,85 2 544 657,85

2131 Bâtiments 10 000,00 0,00 0,00

2151 Installations complexes spécialisées 375 140,00 130 900,00 130 900,00

2153 Installations à caractère spécifique 230 000,00 0,00 0,00

2157 Agenc. aménag. du mat. et outill. indus. 35 000,00 15 000,00 15 000,00

2183 Matériel de bureau et informatique 50 000,00 0,00 0,00

2188 Autres immobilisations corporelles 300 500,00 2 398 757,85 2 398 757,85

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 10 000,00 100 000,00 100 000,00

2313 Constructions 10 000,00 100 000,00 100 000,00

Total des dépenses d’équipement 1 011 843,00 2 645 757,85 2 645 757,85

10 Dotations, fonds divers et réserves 6 845,00 0,00 0,00

10222 FCTVA 6 845,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses financières 6 845,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 1 018 688,00 2 645 757,85 2 645 757,85

040 Opérat° ordre transfert entre sections (7) (8) 87 410,00 89 000,00 89 000,00

  Reprises sur autofinancement antérieur 87 410,00 89 000,00 89 000,00

13912 Sub. équipt cpte résult. Régions 1 322,00 0,00 0,00

13913 Sub. équipt cpte résult. Départements 1 959,00 0,00 0,00

13916 Sub. équipt cpte résult. Autres EPL 3 800,00 0,00 0,00

139188 des tiers 80 329,00 89 000,00 89 000,00

  Charges transférées 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (9) 20 000,00 0,00 0,00

2313 Constructions 20 000,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 107 410,00 89 000,00 89 000,00

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

1 126 098,00 2 734 757,85 2 734 757,85

    +

  RESTES A REALISER N-1 95 208,74

    +

  D 001 SOLDE DEFICITAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES  2 829 966,59

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) cf. Modalités de vote, I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir état III B 3 pour le détail des opérations d’équipement.

(6) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RE 042.

(8) Le compte 15…2 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(9) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - DECHETS MENAGERS (56-68004) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice  (2)

Propositions 
nouvelles (3)

Vote (4)

13 Subventions d'investissement 17 418,00 0,00 0,00

1311 État et établissements nationaux 17 418,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 558 030,00 -471 030,00 -471 030,00

1641 Emprunts en euros 558 030,00 -471 030,00 -471 030,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 120 000,00 120 000,00

2151 Installations complexes spécialisées 0,00 120 000,00 120 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 575 448,00 -351 030,00 -351 030,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 20 120,00 0,00 0,00

10222 FCTVA 20 120,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 20 120,00 0,00 0,00

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES REELLES 595 568,00 -351 030,00 -351 030,00

021 Virement de la section d'exploitation 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (6) (7) 510 530,00 2 000,00 2 000,00

28131 Bâtiments 77 014,00 0,00 0,00

28135 Installations générales, agencements, .. 27 920,00 0,00 0,00

28153 Installations à caractère spécifique 68 880,00 0,00 0,00

28155 Outillage industriel 0,00 2 000,00 2 000,00

28157 Agenc. aménag. du mat. et outill. indus. 12 155,00 0,00 0,00

28174 Constructions sur sol d'autrui (mad) 97 278,00 0,00 0,00

28181 Installations générales, agencements 5 910,00 0,00 0,00

28182 Matériel de transport 1 322,00 0,00 0,00

28188 Autres 220 051,00 0,00 0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION D’EXPLOITATION 510 530,00 2 000,00 2 000,00

041 Opérations patrimoniales (8) 20 000,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 20 000,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES D’ORDRE 530 530,00 2 000,00 2 000,00

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des recettes réelles et d’ordre)

1 126 098,00 -349 030,00 -349 030,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 0,00

    +

  R 001 SOLDE EXCEDENTAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE 3 178 996,59

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 2 829 966,59

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) cf. Modalités de vote, I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(6) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RI 040 = DE 042.

(7) Le compte 15…2 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(8) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - DECHETS MENAGERS (56-68004) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.



Page 19

LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - DECHETS MENAGERS (56-68004) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES
 

A4.1

 
 
 

DISPONIBILITE DE RESSOURCES PROPRES PROVENANT DES EXERCICES ANTERIEURS
 

Solde de la section d'investissement de l'exercice N-1
 

  Budget de l’exercice
(BP+DM)

Propositions
nouvelles

Vote Total (1)

  (a)   (b) (c = a + b)

Solde d’exécution 001 de la section d’investissement
(A)
montant négatif si déficit (D001)
montant positif si excédent (R001)

0,00 3 178 996,59 3 178 996,59 3 178 996,59

Solde des restes à réaliser (RAR) (B)
montant négatif si déficit
montant positif si excédent

0,00 -95 208,74 -95 208,74 -95 208,74

Solde de la section investissement de l'exercice N-1 
(Solde I = A + B)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

0,00 3 083 787,85 3 083 787,85 3 083 787,85

 
 

Disponibilité des ressources propres provenant des exercices antérieurs après financement de la
section investissement de l'exercice N-1
 

  Budget de
l’exercice
(BP+DM)

Propositions
nouvelles

VoteTotal (1)

  (a)   (b) (c = a + b)

Affectation au 106 (C) 0,00 0,00 0,00 0,00

Solde de la section investissement de l'exercice N-1 (Solde I)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

0,00 3 083 787,85 3 083 787,85 3 083 787,85

Disponibilité de ressources propres des exercices antérieurs
(Solde II = C + Solde I)
Solde positif : ressources disponibles pour la couverture de
l'annuité
Solde négatif : absence de ressources propres provenant des
exercices antérieurs pour la couverture de l'annuité

0,00 3 083 787,85 3 083 787,85 3 083 787,85

 
 
COUVERTURE DE L'ANNUITE DE LA DETTE PAR LES RESSOURCES PROPRES - PETIT EQUILIBRE

 
  Budget de

l’exercice
(BP+DM)

Propositions
nouvelles

Vote Total (1)

  (a)   (b) (c = a + b)

Dépenses de l'exercice à couvrir par des ressources propres (D)(2) 94 255,00 89 000,00 89 000,00 183 255,00

Ressources propres externes et internes de l'exercice (E)(2) 530 650,00 2 000,00 2 000,00 532 650,00

Couverture de l'annuité de la dette (Solde III = E - D)
Solde positif : annuité de la dette couverte
Solde négatif : annuité de la dette non couverte par les ressources de
l’exercice, vérifier la couverture par les éventuelles ressources disponibles
des exercices antérieurs (cf. solde II)

436 395,00 -87 000,00 -87 000,00 349 395,00

 
 
(1) Cumul des crédits de l’exercice votés ou reportés

(2) Seuls les crédits de l'exercice sont pris en compte donc hors RAR. Le détail est présenté aux états suivants : "Equilibre budgétaire - Dépenses" et "Equilibre budgétaire - Recette"
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - DECHETS MENAGERS (56-68004) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A4.2

 
DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + DM)

Propositions
nouvelles Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES
RESSOURCES PROPRES =A + B

I 94 255,00 89 000,00 II 89 000,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 0,00 0,00 0,00

1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 0,00 0,00 0,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00 0,00

Dépenses et transferts à déduire des ressources propres
(B)

94 255,00 89 000,00 89 000,00

10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves      
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves      
10222 FCTVA 6 845,00 0,00 0,00

139 Subv. invest. transférées cpte résultat 87 410,00 89 000,00 89 000,00

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - DECHETS MENAGERS (56-68004) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A4.3

 
RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + DM)

Propositions
nouvelles

Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b V 530 650,00 2 000,00 VI 2 000,00

Ressources propres externes de l’année (a) 20 120,00 0,00 0,00

10222 FCTVA 20 120,00 0,00 0,00

10228 Autres fonds globalisés 0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
Ressources propres internes de l’année (b) (3) 510 530,00 2 000,00 2 000,00

15… Provisions pour risques et charges      
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
28… Amortissement des immobilisations      
28131 Bâtiments 77 014,00 0,00 0,00

28135 Installations générales, agencements, .. 27 920,00 0,00 0,00

28153 Installations à caractère spécifique 68 880,00 0,00 0,00

28155 Outillage industriel 0,00 2 000,00 2 000,00

28157 Agenc. aménag. du mat. et outill. indus. 12 155,00 0,00 0,00

28174 Constructions sur sol d'autrui (mad) 97 278,00 0,00 0,00

28181 Installations générales, agencements 5 910,00 0,00 0,00

28182 Matériel de transport 1 322,00 0,00 0,00

28188 Autres 220 051,00 0,00 0,00

29… Dépréciation des immobilisations      
39… Dépréciat° des stocks et en-cours      
481… Charges à répartir plusieurs exercices      
021 Virement de la section d'exploitation 0,00 0,00 0,00

 
 

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39 et 481 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Les comptes 15, 29 et 39 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - DECHETS MENAGERS (56-68004) - BS - 2026
 

IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D

   
Nombre de membres en exercice : 45
Nombre de membres présents : 45
Nombre de suffrages exprimés : 45
VOTES :

Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation : 19/06/2026

 
 

Présenté par Le Président,
A La Roche-sur-Yon le 25/06/2026
Le Président,
 
Délibéré par l’assemblée, réunie en session Ordinaire
A La Roche-sur-Yon, le 25/06/2026
 
 
 
Les membres de l’assemblée délibérante,

ABDALLAH MALIK

BERTHELOT DELPHINE

BIJSTRA-GRÉAUD AUDE

BOSSIS ROMAIN

BULTEAU SYLVIANE

BÉLY DAVID

CAMAND ISABELLE

CAUMEAU FRANÇOIS

CHANTECAILLE MARTINE

CHEVILLON ROMAIN

CLOÂTRE ANNE

DOUILLARD AURÉLIEN

DREURE CÉCILE

FAVREAU LAURENT

FORT ÉTIENNE

GABORIAU ALEXANDRA

GABORIT PATRICE

GAUTIER MAURICETTE

GAUTIER PASCAL
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D

   

GAUVRIT JULIEN

GENDREAU HÉLÈNE

GILET FRANÇOIS

GODARD JACKY

GOSSELIN NATHALIE

GRELLIER MICHELLE

GRÉAU NINON

GUIBERT MANUEL

HÉLARY NICOLAS

LEBOEUF ANGIE

LIMOUSIN VÉRONIQUE

LONGUECHAUD ALEX

MAURIAT CLAIRE

MIGNON JEANNE

MONTALÉTANG SOPHIE

OGER ALAIN

ORDONNEAU FABRICE

PAVAGEAU CATHERINE

PILLENIÈRE ANNABELLE

PLAULT CLÉMENT

RAFAÏ HOCINE

SACHOT GUY-PIERRE

SCHNEL MAXIMILIEN

TARDIVEL JACQUELINE

THIBAULT PASCAL

TRICHET LUCETTE

Nota. – L’ajout des signataires est facultatif.

 
 
Certifié exécutoire par Le Président, compte tenu de la transmission en préfecture, le 26/06/2026, et de la publication le 26/06/2026

 
A ,le
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - TRANSPORTS (57-68005) - BS - 2026
 

REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 

 
 

LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION
 
 

Numéro SIRET : 24850058900093
Poste comptable :  SGC YON-VENDEE

 
 
 
 

 

Budget supplémentaire
relatif à l’exercice  2026

 
 : TRANSPORTS (57-68005)Budget annexe

 
 
 
 
 
 
 
 

Instruction budgétaire et comptable M. 43(1)
applicable aux services publics industriels et commerciaux locaux

 
(1) Précision plan de comptes utilisé : M. 4, M. 41, M. 43 ou M. 49.
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III - Vote du budget
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A2 - Section d'exploitation - Détail des recettes 14

B1 - Section d'investissement - Détail des dépenses 15

B2 - Section d'investissement - Détail des recettes 16

B3 - Opérations d'équipement - Détail des chapitres et articles 17

IV - Annexes
A - Eléments du bilan
A1.1 - Etat de la dette - Détail des crédits de trésorerie Sans Objet

A1.2 - Etat de la dette - Répartition par nature de dette Sans Objet

A1.3 - Etat de la dette - Répartition des emprunts par structure de taux Sans Objet

A1.4 - Etat de la dette - Typologie de la répartition de l'encours Sans Objet

A1.5 - Etat de la dette - Détail des opérations de couverture Sans Objet

A1.6 - Etat de la dette - Autres dettes Sans Objet

A2 - Méthodes utilisées pour les amortissements Sans Objet

A3.1 - Etat des provisions et des dépréciations Sans Objet

A3.2 - Etalement des provisions 18

A4.1 - Equilibre des opérations financières 19

A4.2 - Equilibre des opérations financières - Dépenses 20

A4.3 - Equilibre des opérations financières - Recettes 21

A5.1.1 - Etat de ventilation des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Exploitation (1) Sans Objet

A5.1.2 - Etat de ventilation des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Investissement (1) Sans Objet

A5.2.1 - Etat de ventilation des dép. et rec. des services d'assainissement collectif et non collectif - Exploitation (1) Sans Objet

A5.2.2 - Etat de ventilation des dép. et rec. des services d'assainissement collectif et non collectif - Investissement (1) Sans Objet

A6 - Etat des charges transférées Sans Objet

A7 - Détail des opérations pour compte de tiers Sans Objet

B - Engagements hors bilan
B1.1 - Etat des emprunts garantis par la régie Sans Objet

B1.2 - Calcul du ratio d'endettement relatif aux garanties d'emprunt Sans Objet

B1.3 - Subventions versées dans le cadre du vote du budget Sans Objet

B1.4 - Etat des contrats de crédit-bail Sans Objet

B1.5 - Etat des marchés de partenariat Sans Objet

B1.6 - Etat des autres engagements donnés Sans Objet

B1.7 - Etat des engagements reçus Sans Objet

B2.1 - Etat des autorisations de programme et des crédits de paiement afférents Sans Objet

B2.2 - Etat des autorisations d'engagement et des crédits de paiement afférents Sans Objet

C - Autres éléments d'informations
C1.1 - Etat du personnel Sans Objet

C1.2 - Etat du personnel de la collectivité ou de l'établissement de rattachement employé par la régie Sans Objet

C2 - Liste des organismes dans lesquels a été pris un engagement financier (2) Sans Objet

C3 - Liste des services individualisés dans un budget annexe (3) Sans Objet

D - Arrêté et signatures
D - Arrêté et signatures 22

Nota. -Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.

 
 

(1) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes et groupements de communes de moins de 3 000 habitants ayant décidé d’établir un budget unique pour

leurs services de distribution d’eau potable et d’assainissement dans les conditions fixées par l’article L. 2224-6 du CGCT. Ils n’existent qu’en M. 49.

(2) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2313-1 du CGCT), à des groupements comprenant au moins une commune

de 3 500 habitants.

(3) Uniquement pour les services dotés de l’autonomie financière et de la personnalité morale.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - TRANSPORTS (57-68005) - BS - 2026

I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET  

 

 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget :
- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement ;
- au niveau du chapitre pour la section d’investissement ;
- sans les chapitres « opérations d’équipement ».
 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :

 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
III – Conformément à l’article L. 1612-28 du code général des collectivités territoriales (CGCT), l’assemblée délibérante autorise le président
à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans les
limites suivantes :
-      Fonctionnement :  % (maximum 7,5 %)
-      Investissement :  % (maximum 7,5 %)
 
IV – Les provisions sont semi-budgétaires (pas d'inscriptions en recettes de la section d'investissement) .
 
V – La comparaison s’effectue par rapport au budget cumulé de l’exercice.
 
VI – Le présent budget a été voté  avec reprise des résultats de l'exercice N-1 après le vote du compte administratif N-1.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - TRANSPORTS (57-68005) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXPLOITATION

    DEPENSES DE LA SECTION
D’EXPLOITATION

RECETTES DE LASECTION
D’EXPLOITATION

V
O
T
E

CREDITS DE FONCTIONNEMENT VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (1)

7 500,00 49 495,57

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

0,00 0,00

002 RESULTAT D’EXPLOITATION
REPORTE

(si déficit)
 

41 995,57

(si excédent)
 

0,00

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION D’EXPLOITATION
(3)

 
49 495,57

 
49 495,57

 
INVESTISSEMENT

 
  DEPENSES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT
RECETTES DE LASECTION

D’INVESTISSEMENT

V
O
T
E

CREDITS D’INVESTISSEMENT (1) VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (y
compris les comptes 1064 et 1068)

999 748,47 -10 970,00

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

 
26 000,54

 

 
0,00

 

001 SOLDE D’EXECUTION DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT REPORTE

(si solde négatif)
 

0,00

(si solde  positif)
 

1 036 719,01

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT (3)

 
1 025 749,01

 
1 025 749,01

 
TOTAL

 
TOTAL DU BUDGET (3)

 
1 075 244,58

 
1 075 244,58

 

(1) Crédits votés uniquement lors de cette étape budgétaire (sans prise en compte des précédents mouvements de crédits de l’exercices).

(2) Pour la section d’exploitation, les RAR sont constitués par l’ensemble des dépenses engagées et n’ayant pas donné lieu à service fait au 31 décembre de l’exercice précédent. En recettes,

il s’agit des recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

Pour la section d’investissement, les RAR correspondent aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la comptabilité des

engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(3)     Total de la section d’exploitation = RAR + résultat reporté + crédits d’exploitation votés.

          Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

          Total du budget = Total de la section d’exploitation + Total de la section d’investissement.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - TRANSPORTS (57-68005) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’EXPLOITATION – CHAPITRES A2

 
DEPENSES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1 II

Propositions
nouvelles

VOTE (2)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

011 Charges à caractère général 13 893 953,00 0,00 0,00 0,00 13 893 953,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 68 099,00 0,00 0,00 0,00 68 099,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 11 710,00 0,00 7 500,00 7 500,00 19 210,00

Total des dépenses de gestion des services 13 973 762,00 0,00 7 500,00 7 500,00 13 981 262,00

66 Charges financières 31 400,00 0,00 0,00 0,00 31 400,00

67 Charges spécifiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (3) 0,00   0,00 0,00 0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’exploitation 14 005 162,00 0,00 7 500,00 7 500,00 14 012 662,00

023 Virement à la section d'investissement  (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 173 211,00   0,00 0,00 173 211,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre d’exploitation 173 211,00   0,00 0,00 173 211,00

TOTAL 14 178 373,00 0,00 7 500,00 7 500,00 14 185 873,00

    +

  D 002  DEFICIT D’EXPLOITATION REPORTE 41 995,57

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 14 227 868,57

 
RECETTES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1 II

Propositions
nouvelles

VOTE (2)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 2 351 972,00 0,00 49 495,57 49 495,57 2 401 467,57

73 Produits issus de la fiscalité (6) 11 742 360,00 0,00 0,00 0,00 11 742 360,00

74 Subventions d'exploitation 80 000,00 0,00 0,00 0,00 80 000,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes de gestion des services 14 174 332,00 0,00 49 495,57 49 495,57 14 223 827,57

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (3) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’exploitation 14 174 332,00 0,00 49 495,57 49 495,57 14 223 827,57

042 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 4 041,00   0,00 0,00 4 041,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre d’exploitation 4 041,00   0,00 0,00 4 041,00

TOTAL 14 178 373,00 0,00 49 495,57 49 495,57 14 227 868,57

    +

  R 002 EXCEDENT D’EXPLOITATION REPORTE 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 14 227 868,57

 
Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT
169 170,00

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les
dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le remboursement du
capital de la dette et les nouveaux investissements de la régie. (Solde de
l’opération DE 023 + DE 042 – RE 042)
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(1) Cf. Modalités de vote I.

(2) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(3) Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(4) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(5) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DE 043 = RE 043.

(6) Ce chapitre existe uniquement en M. 41 et M. 43.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - TRANSPORTS (57-68005) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2) II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

20 Immobilisations incorporelles 2 540,00 0,00 0,00 0,00 2 540,00

21 Immobilisations corporelles 60 000,00 26 000,54 999 748,47 999 748,47 1 085 749,01

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 62 540,00 26 000,54 999 748,47 999 748,47 1 088 289,01

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 117 600,00 0,00 0,00 0,00 117 600,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses financières 117 600,00 0,00 0,00 0,00 117 600,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 180 140,00 26 000,54 999 748,47 999 748,47 1 205 889,01

040 Opérat° ordre transfert entre sections (3) 4 041,00   0,00 0,00 4 041,00

041 Opérations patrimoniales (3) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre d’investissement 4 041,00   0,00 0,00 4 041,00

TOTAL 184 181,00 26 000,54 999 748,47 999 748,47 1 209 930,01

    +

  D 001 SOLDE DEFICITAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 1 209 930,01

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2) II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 10 970,00 0,00 -10 970,00 -10 970,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 10 970,00 0,00 -10 970,00 -10 970,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

106 Réserves (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Total des opérations pour le compte de tiers
(6)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 10 970,00 0,00 -10 970,00 -10 970,00 0,00

021 Virement de la section d'exploitation (3) 0,00   0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (3) 173 211,00   0,00 0,00 173 211,00

041 Opérations patrimoniales (3) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 173 211,00   0,00 0,00 173 211,00

TOTAL 184 181,00 0,00 -10 970,00 -10 970,00 173 211,00
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    +

  R 001 SOLDE EXCEDENTAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE OU ANTICIPE 1 036 719,01

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 1 209 930,01

 
Pour information :

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur
les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le
remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements
de la régie (Solde de l’opération DE 023 + DE 042 – RE 042).

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ PAR LA SECTION DE

FONCTIONNEMENT (7)
169 170,00

 

(1) Cf. Modalités de vote I.

(2) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(3) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.

(4) A servir uniquement, en dépense, lorsque la régie effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée et, en recettes, lorsque le service non

personnalisé reçoit une dotation en espèces de la part de sa collectivité de rattachement.

(5) Seul le total des opérations réelles pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV-A7).

(6) Le compte 106 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(7) Solde de l’opération  +  –  ou solde de l’opération  +  – .DE 023 DE 042 RE 042 RI 021 RI 040 DI 040
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - TRANSPORTS (57-68005) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 

1 – DEPENSES (du présent budget + restes à réaliser)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général 0,00   0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00   0,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 7 500,00   7 500,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00
67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00
68 Dot. Amortist, dépréciat°, provisions 0,00 0,00 0,00
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (4) 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement   0,00 0,00

Dépenses d’exploitation – Total 7 500,00 0,00 7 500,00

    +

  D 002 DEFICIT D'EXPLOITATION REPORTE (2) 41 995,57

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 49 495,57

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement reçues 0,00 0,00 0,00

14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie)   0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles  (6) 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles  (6) 1 025 749,01 0,00 1 025 749,01
22 Immobilisations reçues en affectation  (6) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours  (6) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciation des immobilisations   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

3… Stocks

0,00 0,00 0,00

Dépenses d’investissement – Total 1 025 749,01 0,00 1 025 749,01

    +

  D 001 SOLDE DEFICITAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 1 025 749,01

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).

(4) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(5) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».
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(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - TRANSPORTS (57-68005) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – RECETTES (du présent budget + restes à réaliser)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 49 495,57   49 495,57

71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Produits issus de la fiscalité (6) 0,00   0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00   0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00
78 Reprise amort., dépreciat° et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes d’exploitation – Total 49 495,57 0,00 49 495,57

    +

  R 002 EXCEDENT D’EXPLOITATION REPORTE 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 49 495,57

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 106) 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement reçues 0,00 0,00 0,00

14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

-10 970,00 0,00 -10 970,00

18 Comptes liaison : affectat° BA, régies 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations   0,00 0,00

29 Dépréciation des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00

481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

491 Dépréciations des comptes de clients   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la section d'exploitation   0,00 0,00

Recettes d’investissement – Total -10 970,00 0,00 -10 970,00

    +

  R 001 SOLDE EXCEDENTAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE 1 036 719,01

    +

                AFFECTATION AUX COMPTES 106 0,00

  =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 1 025 749,01

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.
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(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).

(4) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).

(6) Ce chapitre existe uniquement en M. 41 et en M. 43.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - TRANSPORTS (57-68005) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap /

art (1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

011 Charges à caractère général (5) (6) 13 893 953,00 0,00 0,00

611 Sous-traitance générale 13 800 000,00 0,00 0,00

6132 Locations immobilières 65 000,00 0,00 0,00

6281 Concours divers (cotisations) 12 500,00 0,00 0,00

62876 Remb. frais au GFP de rattachement 16 453,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 68 099,00 0,00 0,00

6215 Personnel affecté par CL de rattachement 68 099,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits (7) 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 11 710,00 7 500,00 7 500,00

6553 Subventions de fonctionnement versées 11 710,00 7 500,00 7 500,00

TOTAL DES DEPENSES DE GESTION 13 973 762,00 7 500,00 7 500,00

66 Charges financières (8) 31 400,00 0,00 0,00

66111 Intérêts réglés à l'échéance 32 000,00 0,00 0,00

66112 Intérêts - Rattachement des ICNE -600,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques 0,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (9) 0,00 0,00 0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (10) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES REELLES D’EXPLOITATION 14 005 162,00 7 500,00 7 500,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (11) (12) 173 211,00 0,00 0,00

6811 Dot. amort. Immos incorp. et corporelles 173 211,00 0,00 0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT

173 211,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 173 211,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION DE L’EXERCICE
(= Total des opérations réelles et d’ordre)

14 178 373,00 7 500,00 7 500,00

      +

    RESTES A REALISER N-1 0,00

      +

    D 002 DEFICIT D’EXPLOITATION REPORTE 41 995,57

      =

    TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 49 495,57

 

 
Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (8)

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  - Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 -600,00  

 

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Le compte 621 est retracé au sein du chapitre 012.

(6) Le compte 634 est uniquement ouvert en M. 41.

(7) Le compte 739 est uniquement ouvert en M. 43.

(8) Le montant des ICNE de l’exercice correspond au montant de l’étape en cours cumulé aux crédits de l’exercice. Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice

N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(9)Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(10) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.



Page 14

(11) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DE 042 = RI 040.

(12) Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - TRANSPORTS (57-68005) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap / art
(1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

013 Atténuations de charges  (5) 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 2 351 972,00 49 495,57 49 495,57

7061 Transport de voyageur 2 351 972,00 49 495,57 49 495,57

73 Produits issus de la fiscalité (6) 11 742 360,00 0,00 0,00

734 Versement de mobilité 11 742 360,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 80 000,00 0,00 0,00

748 Des tiers 80 000,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES DE GESTION COURANTE 14 174 332,00 49 495,57 49 495,57

76 Produits financiers (b) 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (c) 0,00 0,00 0,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (d) (7) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES D’EXPLOITATION 14 174 332,00 49 495,57 49 495,57

042 Opérat° ordre transfert entre sections  (8) (9) 4 041,00 0,00 0,00

747 Quote-part des sub. invest virée résult 4 041,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section  (8) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 4 041,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

14 178 373,00 49 495,57 49 495,57

    +

  RESTES A REALISER N-1 0,00

    +

  R 002 EXCEDENT D’EXPLOITATION REPORTE 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 49 495,57

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622 (10)

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  - Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’assemblée porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Le compte 699 n’existe pas en M. 49.

(6) Ce chapitre existe uniquement en M. 41 et M. 43.

(7)Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(8) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RE 042 = DI 040, RE 043 = DE 043.

(9) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(10) Le montant des ICNE de l’exercice correspond au montant de l’étape en cours cumulé aux crédits de l’exercice. Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice

N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - TRANSPORTS (57-68005) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice  (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations) 2 540,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 2 540,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 60 000,00 999 748,47 999 748,47

2131 Bâtiments 10 000,00 0,00 0,00

2151 Installations complexes spécialisées 50 000,00 0,00 0,00

2158 Autres 0,00 999 748,47 999 748,47

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 62 540,00 999 748,47 999 748,47

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 117 600,00 0,00 0,00

1641 Emprunts en euros 117 600,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses financières 117 600,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 180 140,00 999 748,47 999 748,47

040 Opérat° ordre transfert entre sections (7) (8) 4 041,00 0,00 0,00

  Reprises sur autofinancement antérieur 4 041,00 0,00 0,00

139188 des tiers 4 041,00 0,00 0,00

  Charges transférées 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (9) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 4 041,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

184 181,00 999 748,47 999 748,47

    +

  RESTES A REALISER N-1 26 000,54

    +

  D 001 SOLDE DEFICITAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES  1 025 749,01

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) cf. Modalités de vote, I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir état III B 3 pour le détail des opérations d’équipement.

(6) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RE 042.

(8) Le compte 15…2 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(9) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - TRANSPORTS (57-68005) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice  (2)

Propositions 
nouvelles (3)

Vote (4)

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 10 970,00 -10 970,00 -10 970,00

1641 Emprunts en euros 10 970,00 -10 970,00 -10 970,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 10 970,00 -10 970,00 -10 970,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES REELLES 10 970,00 -10 970,00 -10 970,00

021 Virement de la section d'exploitation 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (6) (7) 173 211,00 0,00 0,00

28157 Aménagements des matériels industriels 99 901,00 0,00 0,00

28173 Constructions (mise à disposition) 46 776,00 0,00 0,00

28182 Matériel de transport 20 746,00 0,00 0,00

28188 Autres 5 788,00 0,00 0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION D’EXPLOITATION 173 211,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (8) 0,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES D’ORDRE 173 211,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des recettes réelles et d’ordre)

184 181,00 -10 970,00 -10 970,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 0,00

    +

  R 001 SOLDE EXCEDENTAIRE D’INVESTISSEMENT REPORTE 1 036 719,01

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 1 025 749,01

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) cf. Modalités de vote, I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(6) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RI 040 = DE 042.

(7) Le compte 15…2 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(8) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETALEMENT DES PROVISIONS
 

A3.2
 

A3.2 – ETALEMENT DES PROVISIONS

Nature Objet
Montant total
à constituer

Durée
(année)

Montant des
provisions

constituées à
l’ouverture

Provision
constituée au

titre de
l’exercice

Montant
restant à

provisionner

 
(1) Il s’agit des provisions pour risques et charges qui peuvent faire l’objet d’un étalement.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES
 

A4.1

 
 
 

DISPONIBILITE DE RESSOURCES PROPRES PROVENANT DES EXERCICES ANTERIEURS
 

Solde de la section d'investissement de l'exercice N-1
 

  Budget de l’exercice
(BP+DM)

Propositions
nouvelles

Vote Total (1)

  (a)   (b) (c = a + b)

Solde d’exécution 001 de la section d’investissement
(A)
montant négatif si déficit (D001)
montant positif si excédent (R001)

0,00 1 036 719,01 1 036 719,01 1 036 719,01

Solde des restes à réaliser (RAR) (B)
montant négatif si déficit
montant positif si excédent

0,00 -26 000,54 -26 000,54 -26 000,54

Solde de la section investissement de l'exercice N-1 
(Solde I = A + B)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

0,00 1 010 718,47 1 010 718,47 1 010 718,47

 
 

Disponibilité des ressources propres provenant des exercices antérieurs après financement de la
section investissement de l'exercice N-1
 

  Budget de
l’exercice
(BP+DM)

Propositions
nouvelles

VoteTotal (1)

  (a)   (b) (c = a + b)

Affectation au 106 (C) 0,00 0,00 0,00 0,00

Solde de la section investissement de l'exercice N-1 (Solde I)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

0,00 1 010 718,47 1 010 718,47 1 010 718,47

Disponibilité de ressources propres des exercices antérieurs
(Solde II = C + Solde I)
Solde positif : ressources disponibles pour la couverture de
l'annuité
Solde négatif : absence de ressources propres provenant des
exercices antérieurs pour la couverture de l'annuité

0,00 1 010 718,47 1 010 718,47 1 010 718,47

 
 
COUVERTURE DE L'ANNUITE DE LA DETTE PAR LES RESSOURCES PROPRES - PETIT EQUILIBRE

 
  Budget de

l’exercice
(BP+DM)

Propositions
nouvelles

Vote Total (1)

  (a)   (b) (c = a + b)

Dépenses de l'exercice à couvrir par des ressources propres (D)(2) 121 641,00 0,00 0,00 121 641,00

Ressources propres externes et internes de l'exercice (E)(2) 173 211,00 0,00 0,00 173 211,00

Couverture de l'annuité de la dette (Solde III = E - D)
Solde positif : annuité de la dette couverte
Solde négatif : annuité de la dette non couverte par les ressources de l’exercice,
vérifier la couverture par les éventuelles ressources disponibles des exercices
antérieurs (cf. solde II)

51 570,00 0,00 0,00 51 570,00

 
 
(1) Cumul des crédits de l’exercice votés ou reportés

(2) Seuls les crédits de l'exercice sont pris en compte donc hors RAR. Le détail est présenté aux états suivants : "Equilibre budgétaire - Dépenses" et "Equilibre budgétaire - Recette"
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A4.2

 
DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + DM)

Propositions
nouvelles Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES
RESSOURCES PROPRES =A + B

I 121 641,00 0,00 II 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 117 600,00 0,00 0,00

1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 117 600,00 0,00 0,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00 0,00

Dépenses et transferts à déduire des ressources propres
(B)

4 041,00 0,00 0,00

10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves      
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves      
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 4 041,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A4.3

 
RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + DM)

Propositions
nouvelles

Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b V 173 211,00 0,00 VI 0,00

Ressources propres externes de l’année (a) 0,00 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00 0,00

10228 Autres fonds globalisés 0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
Ressources propres internes de l’année (b) (3) 173 211,00 0,00 0,00

15… Provisions pour risques et charges      
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
28… Amortissement des immobilisations      
28157 Aménagements des matériels industriels 99 901,00 0,00 0,00

28173 Constructions (mise à disposition) 46 776,00 0,00 0,00

28182 Matériel de transport 20 746,00 0,00 0,00

28188 Autres 5 788,00 0,00 0,00

29… Dépréciation des immobilisations      
39… Dépréciat° des stocks et en-cours      
481… Charges à répartir plusieurs exercices      
021 Virement de la section d'exploitation 0,00 0,00 0,00

 
 

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39 et 481 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Les comptes 15, 29 et 39 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D

   
Nombre de membres en exercice : 45
Nombre de membres présents : 45
Nombre de suffrages exprimés : 45
VOTES :

Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation : 19/06/2026

 
 

Présenté par Le Président,
A La Roche-sur-Yon le 25/06/2026
Le Président,
 
Délibéré par l’assemblée, réunie en session Ordinaire
A La Roche-sur-Yon, le 25/06/2026
 
 
 
Les membres de l’assemblée délibérante,

ABDALLAH MALIK

BERTHELOT DELPHINE

BIJSTRA-GRÉAUD AUDE

BOSSIS ROMAIN

BULTEAU SYLVIANE

BÉLY DAVID

CAMAND ISABELLE

CAUMEAU FRANÇOIS

CHANTECAILLE MARTINE

CHEVILLON ROMAIN

CLOÂTRE ANNE

DOUILLARD AURÉLIEN

DREURE CÉCILE

FAVREAU LAURENT

FORT ÉTIENNE

GABORIAU ALEXANDRA

GABORIT PATRICE

GAUTIER MAURICETTE

GAUTIER PASCAL
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D

   

GAUVRIT JULIEN

GENDREAU HÉLÈNE

GILET FRANÇOIS

GODARD JACKY

GOSSELIN NATHALIE

GRELLIER MICHELLE

GRÉAU NINON

GUIBERT MANUEL

HÉLARY NICOLAS

LEBOEUF ANGIE

LIMOUSIN VÉRONIQUE

LONGUECHAUD ALEX

MAURIAT CLAIRE

MIGNON JEANNE

MONTALÉTANG SOPHIE

OGER ALAIN

ORDONNEAU FABRICE

PAVAGEAU CATHERINE

PILLENIÈRE ANNABELLE

PLAULT CLÉMENT

RAFAÏ HOCINE

SACHOT GUY-PIERRE

SCHNEL MAXIMILIEN

TARDIVEL JACQUELINE

THIBAULT PASCAL

TRICHET LUCETTE

Nota. – L’ajout des signataires est facultatif.

 
 
Certifié exécutoire par Le Président, compte tenu de la transmission en préfecture, le 26/06/2026, et de la publication le 26/06/2026

 
A ,le
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A2.931 - Fonction 1 - Sécurité Sans Objet

A2.932 - Fonction 2 - Enseignement, formation professionnelle et apprentissage Sans Objet

A2.933 - Fonction 3 - Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs Sans Objet

A2.934 - Fonction 4 - Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI) Sans Objet

A2.934-3 - Fonction 4-3 - APA Sans Objet
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B7.2 - Etat synthetique des engagements reçus Sans Objet
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Préciser, pour chaque annexe, si l’état est joint ou sans objet.

  Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

Conformément à l’instruction budgétaire et comptable, il convient de mentionner que :

dans la présentation croisée, la rubrique fonctionnelle 01 – Opérations non ventilables comprend les impôts et taxes non affectés, les dotations et participations,

la dette et les opérations financières, les opérations patrimoniales en investissement, les frais de fonctionnement des groupes d’élus en fonctionnement ;

les opérations d’ordre doivent figurer en italique.

(1) A utiliser également par les collectivités de moins de 3500 habitants qui mobiliseraient des AP-AE régies par l’article L.5217-10-7 du CGCT après avoir adopté un

règlement budgétaire et financier conformément à l’article L. 5217-10-9. Si la collectivité opte pour ce régime, la collectivité ne renseigne pas les annexes C2.1 et C2.2 de la

partie IV « Annexes ». Les projets de dotations d’AP-AE inscrits sur les annexes B1 et B2 de la partie II apparaissent alors dans les états de la partie III « Vote du budget »,

sinon les montants dans les champs AP-AE sont par convention de 0.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants et qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et

d’assainissement sous forme de régie simple sans budget annexe (art. L. 2221-11 du CGCT)
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I – INFORMATIONS GENERALES I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

 
 

Informations statistiques

  Valeurs

Population totale 0

 
 

Informations fiscales (N-2)

  Collectivité

Indicateur de ressources fiscales ou potentiel fiscal par habitant (1) 0.00

 
 

Informations financières – ratios Valeurs

1 Dépenses réelles de fonctionnement / population 0.00
2 Recettes réelles de fonctionnement / population 0.00
3 Dépenses d’équipement brut / population 0.00
4 Encours de dette / population (2) (3) 0.00
5 DGF / population 0.00
6 Dépenses de personnel / dépenses réelles de fonctionnement (4) 0.00
7 Dépenses réelles de fonctionnement et remboursement annuel de la dette en capital / recettes réelles de fonctionnement (4) 0.00
8 Dépenses d’équipement brut / recettes réelles de fonctionnement 0.00
9 Encours de la dette / recettes réelles de fonctionnement (2) (3) (4) 0.00
10 Epargne brute / recettes réelles de fonctionnement (2) (4)

 

(1) A renseigner selon les dispositions législatives et réglementaires applicables à la collectivité. Informations comprises dans la fiche de répartition de la DGF de l’exercice N-1, établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).

(2) Les ratios s’appuyant sur l’encours de la dette se calculent à partir du montant de la dette au 1  janvier N.er

(3) L’encours de dette doit comprendre les avances remboursables consenties au titre de l'article 25 de la loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020, portant attribution des avances remboursables sur les recettes fiscales prévues aux articles 1594 A et 1595

du code général des impôts

(4) Pour les syndicats mixtes, seules ces données sont à renseigner.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 

 
I – L'assemblée délibérante vote le présent budget :

-      au niveau du chapitre (1) pour la section d’investissement ;
-      au niveau du chapitre (1) pour la section de fonctionnement ;
-      sans (2) vote formel sur les chapitres « opérations d’équipement » ;
-      avec (2) vote formel sur chacun des chapitres.

 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :

 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, sans vote formel sur chacun des chapitres, en fonctionnement et en investissement sans vote formel pour les
chapitres « opération d’équipement ».
 
 
III – Conformément à l’article L. 1612-28 du CGCT, l’assemblée délibérante autorise le président à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux
dépenses de personnel, dans les limites suivantes (3) :
                - Fonctionnement : 7.50%
                - Investissement : 7.50%
 
 
IV – En l’absence de mention au paragraphe III ci-dessus, le président est réputé ne pas avoir reçu l’autorisation de l’assemblée délibérante de pratiquer des virements de crédits de paiement de
chapitre à chapitre.
 
 
V – Les provisions sont semi-budgétaires  (4).
 
 
VI – La comparaison s’effectue par rapport au budget de l’exercice (5).
 
 
VII – Le présent budget a été voté avec reprise des résultats de l’exercice N-1 avec reprise des résultats de l'exercice N-1 après le vote du compte administratif.
 

 
 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans ».

(3) Au maximum dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chaque section.

(4) A compléter par un seul des deux choix suivants :

- semi budgétaire ;

- budgétaire par délibération N°… du …

(5) Budget de l’exercice = budget primitif + budget supplémentaire + décision modificative avec retranscription des virements de crédits, s’il y a lieu.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RESULTATS C1

 
 

  RESULTAT DE L’EXERCICE N-1

  Dépenses Recettes Solde d’exécution ou résultat reporté Résultat ou solde (A)
(1)

TOTAL DU BUDGET 13 189 705,27 11 688 389,61 -1 925 858,13 A1 -3 427 173,79

Investissement 5 773 884,25 6 792 999,99 (2) -1 925 858,13 A2 -906 742,39

Fonctionnement 7 415 821,02 4 895 389,62 (3) 0,00 A3 -2 520 431,40

 
 

  RESTES A REALISER N-1

  Dépenses Recettes Solde (B)

TOTAL des RAR I + II 0,00 III + IV 0,00 B1 0,00

Investissement I 0,00 III 0,00 B2 0,00

Fonctionnement II 0,00 IV 0,00 B3 0,00

 
 
 

    RESULTAT CUMULE = (A) + (B) (4)  
  TOTAL A1 + B1 -3 427 173,79  
  Investissement A2 + B2 -906 742,39  
  Fonctionnement A3 + B3 -2 520 431,40  

 

(1) Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

(2) Solde d’exécution de N-2 reporté sur la ligne budgétaire 001 de l’exercice N-1. Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

(3) Résultat de fonctionnement reporté sur la ligne budgétaire 002 de l’exercice N-1. Indiquer le signe – si déficitaire, et + si excédentaire.

(4) Indiquer le signe – si déficit et + si excédent.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR DEPENSES C2

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN DEPENSES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Dépenses engagées non mandatées

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (I) 0,00

018 RSA 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (II) 0,00

011 Charges à caractère général (4) 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (4) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

65 Autres charges de gestion courante (4) 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres  016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.



Page 8

LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR RECETTES C3

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN RECETTES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Titres restant à émettre

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (III) 0,00

018 RSA 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (IV) 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00

73 Impôts et taxes 0,00

731 Fiscalité locale 0,00

74 Dotations et participations (4) 0,00

75 Autres produits de gestion courante (4) 0,00

013 Atténuations de charges (4) 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A

 

    DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits d’investissement votés au titre du présent budget (y compris le compte 1068) (1) 0,00 2 305 685,95

  + + +

REPORTS

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (2)
 

0,00
 

 
0,00

 

001 Solde d’exécution de la section d’investissement reporté (2)
(si solde négatif)

 
2 305 685,95

(si solde positif)
 

0,00

  = = =

 
Total de la section d’investissement (3)

 
2 305 685,95

 
2 305 685,95

 

    DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits de fonctionnement votés au titre du présent budget (1) 90 000,00 90 000,00

  + + +

REPORTS

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (2) 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté
(si déficit)

 
0,00

(si excédent)
 

0,00

  = = =

 
Total de la section de fonctionnement (4)

 
90 000,00

 
90 000,00

 

  TOTAL DU BUDGET (5) 2 395 685,95 2 395 685,95

 

(1) Au budget primitif, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de cette étape budgétaire. De même, pour les décisions modificatives et le budget supplémentaire, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de l’étape budgétaire sans sommation avec ceux

antérieurement votés lors du même exercice.

(2) Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à

l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à

l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(3) Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

(4) Total de la section de fonctionnement = RAR + résultat reporté + crédits de fonctionnement votés.
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(5) Total du budget = total de la section de fonctionnement + total de la section d’investissement.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
PRESENTATION DES AP VOTEES B1

 
 

AUTORISATION DE PROGRAMME (1) Chapitre(s) Montant

Numéro Libellé

TOTAL 0,00

 

« AP de dépenses imprévues » (2) 020 0,00

       
TOTAL GENERAL 0,00

 

(1) Il s’agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance. Cela concerne des AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également des AP modifiant un stock d’AP existant.

(2) L’assemblée peut voter des AP de « dépenses imprévues ». Leur montant est limité à 2 % des dépenses réelles de la section correspondante. En fin d’exercice, ces AP sont automatiquement annulées si elles n’ont pas été engagées.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
PRESENTATION DES AE VOTEES B2

 
 

AUTORISATION D’ENGAGEMENT (1) Chapitre(s) Montant

Numéro Libellé

TOTAL 0,00

 

« AE de dépenses imprévues » (2) 022 0,00

       
TOTAL GENERAL 0,00

 

(1) Il s’agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance. Cela concerne des AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également des AE modifiant un stock d’AE existant.

(2) L’assemblée peut voter des AE de « dépenses imprévues ». Leur montant est limité à 2 % des dépenses réelles de la section correspondante. En fin d’exercice, ces AE sont automatiquement annulées si elles n’ont pas été engagées.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice (1)

I

Restes à réaliser

N-1 (2)

II

Propositions

nouvelles

Vote de

l'assemblée (3)

III

TOTAL

 

IV = I + II + III

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf

204) (y compris opérations) (4)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (y

compris opérations) (4) (9)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (y compris

opérations) (4)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation (y compris opérations) (4)

(5)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)

(y compris opérations) (4)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation

(BA,régie) (6)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Chapitres d’opérations pour compte

de tiers (7)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

           
040 Opérations ordre transf. entre

sections (8)

8 153 130,00   0,00 0,00 8 153 130,00

041 Opérations patrimoniales (8) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre

d’investissement

8 153 130,00   0,00 0,00 8 153 130,00

           
TOTAL 8 153 130,00 0,00 0,00 0,00 8 153 130,00

  +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE 2 305 685,95

  =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 10 458 815,95

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.

(3) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.

(4) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(5) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(6) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(8) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
RECETTES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice (1)

I

Restes à réaliser

N-1 (2)

II

Propositions

nouvelles

Vote de

l'assemblée (3)

III

TOTAL

 

IV = I + II + III

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (sauf

138) (4)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (5) 0,00 0,00 1 915 266,59 1 915 266,59 1 915 266,59

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (4) (13) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (4) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 0,00 0,00 1 915 266,59 1 915 266,59 1 915 266,59

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf

1068)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (7) 0,00 0,00 390 419,36 390 419,36 390 419,36

138 Autres subventions invest. non transf. (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (8) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 390 419,36 390 419,36 390 419,36

45… Chapitres d’opérations pour le compte de

tiers (9)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 0,00 0,00 2 305 685,95 2 305 685,95 2 305 685,95

           
021 Virement de la section de

fonctionnement (10)

980 302,00   0,00 0,00 980 302,00

040 Opérations ordre transf. entre

sections (10) (11)

7 172 828,00   0,00 0,00 7 172 828,00

041 Opérations patrimoniales (10) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 8 153 130,00   0,00 0,00 8 153 130,00

           
TOTAL 8 153 130,00 0,00 2 305 685,95 2 305 685,95 10 458 815,95

  +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 10 458 815,95

 

Pour information :
Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à

l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de

fonctionnement. Il sert à financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux

investissements de la collectivité.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL DÉGAGÉ PAR

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT (12)
0,00

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.

(3) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.

(4) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(5) Sauf 165, 166 et 16449.

(6) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(7) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(8) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.
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(9) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(10) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(11) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et

réglementaires applicables.

(12) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.

(13) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice (1)

I

Restes à réaliser

N-1 (2)

II

Propositions

nouvelles

Vote de

l'assemblée (3)

III

TOTAL

 

IV = I + II + III

011 Charges à caractère général (4) 571 498,00 0,00 90 000,00 90 000,00 661 498,00

012 Charges de personnel et frais

assimilés (4)

30 000,00 0,00 0,00 0,00 30 000,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion

courante (sauf 6586) (4)

2 100,00 0,00 0,00 0,00 2 100,00

6586 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion courante 603 598,00 0,00 90 000,00 90 000,00 693 598,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions,

dépréciations (semi-budgétaires) (4)

0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles de

fonctionnement

603 598,00 0,00 90 000,00 90 000,00 693 598,00

           
023 Virement à la section

d'investissement (5)

980 302,00   0,00 0,00 980 302,00

042 Opérations ordre transf. entre

sections (5) (6)

7 172 828,00   0,00 0,00 7 172 828,00

043 Opérations ordre intérieur de la

section (5)

0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre de

fonctionnement

8 153 130,00   0,00 0,00 8 153 130,00

           
TOTAL 8 756 728,00 0,00 90 000,00 90 000,00 8 846 728,00

  +

D 002 RESULTAT REPORTE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 8 846 728,00

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.

(3)  Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(6) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice (1)

I

Restes à réaliser

N-1 (2)

II

Propositions

nouvelles

Vote de

l'assemblée (3)

III

TOTAL

 

IV = I + II + III

013 Atténuations de charges (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes

diverses

603 598,00 0,00 90 000,00 90 000,00 693 598,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

731 Fiscalité locale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion

courante (4)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes de gestion courante 603 598,00 0,00 90 000,00 90 000,00 693 598,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises amort., dépréciations,

prov. (semi-budgétaires) (4)

0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles de fonctionnement 603 598,00 0,00 90 000,00 90 000,00 693 598,00

           
042 Opérations ordre transf. entre

sections (5) (6)

8 153 130,00   0,00 0,00 8 153 130,00

043 Opérations ordre intérieur de la

section (5)

0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre de

fonctionnement

8 153 130,00   0,00 0,00 8 153 130,00

           
TOTAL 8 756 728,00 0,00 90 000,00 90 000,00 8 846 728,00

  +

R 002 RESULTAT REPORTE 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 8 846 728,00

 

Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL

DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (7)

0,00

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à l’excédent

des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à

financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements de la

collectivité.

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.

(3) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(6) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.

(7) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – DEPENSES D1

 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00 0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (7) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) (5) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) (10) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) (5) 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (5) (8) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (3) (sauf 2324) (5) 0,00 0,00 0,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

3… Stocks et en-cours   0,00 0,00

198 Neutralisation des amortissements   0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00

481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)   0,00 0,00

Dépenses d’investissement – Total 0,00 0,00 0,00

  +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE 2 305 685,95

  =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 2 305 685,95

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général (9) 90 000,00   90 000,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (9) 0,00   0,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

016 APA 0,00   0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante (sauf
6586) (9)

0,00 0,00 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00   0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques (9) 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions (9) 0,00 0,00 0,00

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement   0,00 0,00

Dépenses de fonctionnement – Total 90 000,00 0,00 90 000,00

  +

D 002 RESULTAT REPORTE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 90 000,00
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(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Hors chapitres opérations.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(7) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(8) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(9) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – RECETTES D2

 

RECETTES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 0,00 0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

1 915 266,59 0,00 1 915 266,59

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (6) 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (9) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (7) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00 0,00 0,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations   0,00 0,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

3… Stocks et en-cours   0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00

481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)   0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement   0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00   0,00

Recettes d’investissement – Total 1 915 266,59 0,00 1 915 266,59

  +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE 0,00

  +

R 1068 AFFECTATION DU RESULTAT 390 419,36

  =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 2 305 685,95

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

013 Atténuations de charges (8) 0,00   0,00

016 APA 0,00   0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks   0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 90 000,00   90 000,00

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 0,00   0,00

731 Fiscalité locale 0,00   0,00

74 Dotations et participations (8) 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante (8) 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (8) 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions (8) 0,00 0,00 0,00

79 Transferts de charges   0,00 0,00
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FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

Recettes de fonctionnement – Total 90 000,00 0,00 90 000,00

  +

R 002 RESULTAT REPORTE 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 90 000,00

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(6) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(7) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(8) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – DEPENSES – AP NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE A

 
DEPENSES

Chapitre Budget de
l'exercice (1)

RAR N-1 (2)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AP

Pour
information,

dépenses
gérées hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL 8 153 130,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (10) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des opérations d’équipement (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf
1688 non budgétaire)

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AP)

    0,00          

Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de
tiers (5)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérations ordre transf. entre
sections (6) (7)

8 153 130,00     0,00 0,00   0,00 0,00

041  Opérations patrimoniales (8) 0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 8 153 130,00     0,00 0,00   0,00 0,00

       
  D001 Solde d’exécution négatif reporté (9) 2 305 685,95
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Chapitre Budget de
l'exercice (1)

RAR N-1 (2)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AP

Pour
information,

dépenses
gérées hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

  Total des dépenses d’investissement cumulées 2 305 685,95

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(3) Il s'agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également les AP modifiant un stock d'AP existant.

(4) Voir l’état III-A2.1 pour le détail des opérations d’équipement.

(5) Voir l’état IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(6) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 040 = RF 042

(7) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(8) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(9) Le solde d’exécution reporté est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée délibérante

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – RECETTES A

 
RECETTES

Chapitre Budget de l'exercice (1) RAR N-1 (2)
 
 
I

Propositions nouvelles Vote de l'assemblée
 
 
II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

TOTAL 8 153 130,00 0,00 1 915 266,59 1 915 266,59 1 915 266,59

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13 Subventions

d'investissement (hors
138)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes
assimilées (hors 16449,
165, 166 et 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 1 915 266,59 1 915 266,59 1 915 266,59

20 Immobilisations
incorporelles (sauf 204)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions
d'équipement versées
(10)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations
corporelles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en
cours (sauf 2324)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes
d’équipement

0,00 0,00 1 915 266,59 1 915 266,59 1 915 266,59

10 Dotations, fonds divers et
réserves (sauf 1068)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subventions invest.
non transf.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes
assimilées (16449, 165 et
166)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison :
affectation (BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances
rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations
financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chapitre Budget de l'exercice (1) RAR N-1 (2)
 
 
I

Propositions nouvelles Vote de l'assemblée
 
 
II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

024 Produits des cessions
d'immobilisations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations
pour compte de tiers (3)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles 0,00 0,00 1 915 266,59 1 915 266,59 1 915 266,59

021 Virement de la section de
fonctionnement

980 302,00   0,00 0,00 0,00

040 Opérations ordre transf.
entre sections (4) (5) (6)

7 172 828,00   0,00 0,00 0,00

041 O p é r a t i o n s
patrimoniales (7)

0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 8 153 130,00   0,00 0,00 0,00

             
R001 Solde d’exécution positif reporté (8) 0,00

             
Affectation au compte 1068 (9) 390 419,36

             
Total des recettes d’investissement cumulées 2 305 685,95

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(3) Voir l’état IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RI 040 = DF 042

(5) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(8) Le solde d’exécution reporté est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée délibérante.

(9) Le montant inscrit doit être conforme à la délibération d’affectation du résultat. Ce montant ne fait donc pas l’objet d’un nouveau vote.

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLE A1

 

Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 
 

III = I + II

TOTAL 8 153 130,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations
incorporelles (sauf 204)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement
versées (10)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf
2324)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des opérations
d’équipement (5)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et
réserves

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes
assimilées (sauf le 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation
(BA,régie)

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

26 Participations et créances
rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations
financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues (dans le
cadre d’une AP)

    0,00          

Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Opérations pour compte de
tiers (6)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 
 

III = I + II

Total des dépenses réelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérations ordre transf. entre
sections (7)

8 153 130,00     0,00 0,00   0,00 0,00

  Reprise sur autofinancement
antérieur

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

  Charges transférées (8) 8 153 130,00     0,00 0,00   0,00 0,00

315 Terrains à aménager 8 153 130,00 0,00 0,00 0,00 0,00
3555 Terrains aménagés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (9) 0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 8 153 130,00     0,00 0,00   0,00 0,00

 

(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(3) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(4) Il s'agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également les AP modifiant un stock d'AP existant.

(5) Voir état III-A2.1 pour le détail des opérations d’équipement.

(6) Il y a autant de ligne que d’opération pour compte de tiers.

(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre (DI 040 = RF 042).

(8) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(9) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre (DI 041 = RI 041).

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.1

 
Vue d’ensemble des chapitres des opérations d’équipement

N°
Opération

Libellé de l’opération N° AP
(1)

Pour mémoire
réalisations
cumulées au

01/01/N

RAR N-1 Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour
information

Crédits gérés
hors AP

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Colonne à renseigner uniquement lorsque l’opération d’équipement est afférente à une AP.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.2

Cet état ne contient pas d'information.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.3

Cet état ne contient pas d'information.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES – DETAIL PAR ARTICLE A3

 

Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
 

II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

TOTAL 8 153 130,00 0,00 1 915 266,59 1 915 266,59 1 915 266,59

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (hors 138) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 1688 non budgétaire) (4) 0,00 0,00 1 915 266,59 1 915 266,59 1 915 266,59

1641 Emprunts en euros 0,00 0,00 1 915 266,59 1 915 266,59 1 915 266,59

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (5) (11) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 0,00 0,00 1 915 266,59 1 915 266,59 1 915 266,59

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (16449, 165 et 166) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles 0,00 0,00 1 915 266,59 1 915 266,59 1 915 266,59

021 Virement de la section de fonctionnement 980 302,00   0,00 0,00 0,00

040 Opérations ordre transf. entre sections (7) (8) (9) 7 172 828,00   0,00 0,00 0,00

315 Terrains à aménager 7 172 828,00 0,00 0,00 0,00
3351 Terrains 0,00 0,00 0,00 0,00
3555 Terrains aménagés 0,00 0,00 0,00 0,00

041  Opérations patrimoniales (10) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 8 153 130,00   0,00 0,00 0,00
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(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(3)  La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(4) Sauf 165, 166 et 16449.

(5) Exceptionnellement, les comptes 20, 204, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas de réduction ou d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.

(6) Voir l’annexe IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RI 040 = DF 042

(8) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(9) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(10) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(11) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE – DEPENSES– AE NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE B

 

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

RAR N-1 (2)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AE

Pour
information,

dépenses
gérées hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL 8 756 728,00 0,00 0,00 90 000,00 90 000,00 0,00 90 000,00 90 000,00

011 Charges à caractère général (4) 571 498,00 0,00 0,00 90 000,00 90 000,00 0,00 90 000,00 90 000,00

012 Charges de personnel et frais
assimilés (4)

30 000,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion
courante (sauf 6586) (4)

2 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes
d'élus

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses de gestion des services 603 598,00 0,00 0,00 90 000,00 90 000,00 0,00 90 000,00 90 000,00

66 Charges financières 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

67 Charges spécifiques (4) 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

68 Dotations aux provisions,
dépréciations (semi-budgétaires) (4)

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AE)

    0,00          

Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses réelles 603 598,00 0,00 0,00 90 000,00 90 000,00 0,00 90 000,00 90 000,00

023 Virement à la section
d'investissement

980 302,00     0,00 0,00   0,00 0,00

042 Opérations ordre transf. entre
sections (5)

7 172 828,00     0,00 0,00   0,00 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la
section

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 8 153 130,00     0,00 0,00   0,00 0,00

       
D002 Résultat reporté 0,00

       
Total des dépenses de fonctionnement cumulées 90 000,00
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(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(3) Il s'agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également les AE modifiant un stock d'AE existant.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE – RECETTES B

 

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

RAR N-1 (2)
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II

TOTAL 8 756 728,00 0,00 90 000,00 90 000,00 90 000,00

013 Atténuations de charges (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
70 Prod. services, domaine, ventes diverses 603 598,00 0,00 90 000,00 90 000,00 90 000,00
73 Impôts et taxes (sauf 731) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
731 Fiscalité locale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
74 Dotations et participations (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
75 Autres produits de gestion courante (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes de gestion des services 603 598,00 0,00 90 000,00 90 000,00 90 000,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
77 Produits spécifiques (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
78 Reprises amort., dépréciations, prov. (semi-budgétaires) (3) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles 603 598,00 0,00 90 000,00 90 000,00 90 000,00

042 Opérations ordre transf. entre sections (4) (5) (6) 8 153 130,00   0,00 0,00 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la section (7) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 8 153 130,00   0,00 0,00 0,00

             
R002 Résultat reporté 0,00

             
Total des recettes de fonctionnement cumulées 90 000,00

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(3) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RF 042 = DI 040

(5) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(7) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLE B1

 

Chap. / art.

(1)

Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL 8 756 728,00 0,00 0,00 90 000,00 90 000,00 0,00 90 000,00 90 000,00

011 Charges à caractère général (5) 571 498,00 0,00 0,00 90 000,00 90 000,00 0,00 90 000,00 90 000,00

6015 Terrains à aménager -2 302,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6045 Achats études et prestations de
services

137 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

605 Achats de matériel, équip. et travaux 209 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

608 Frais sur terrains en cours
aménagement

63 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 159 000,00 0,00 90 000,00 90 000,00 0,00 90 000,00 90 000,00

62875 Remb. frais aux communes membres
du GFP

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

63512 Taxes foncières 5 300,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel et frais
assimilés (5) (6)

30 000,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

6215 Personnel affecté par la commune du
GFP

30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion
courante (sauf le 6586) (5)

2 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6585 Intérêts moratoires 2 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65888 Autres 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes
d'élus

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses de gestion des services 603 598,00 0,00 0,00 90 000,00 90 000,00 0,00 90 000,00 90 000,00

66 Charges financières 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

67 Charges spécifiques (5) 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

68 Dotations aux provisions,
dépréciations (semi-budgétaires) (5)

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00
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Chap. / art.

(1)

Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

022 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AE)

    0,00          

Total des charges financières et spécifiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses réelles 603 598,00 0,00 0,00 90 000,00 90 000,00 0,00 90 000,00 90 000,00

023 Virement à la section
d'investissement

980 302,00     0,00 0,00   0,00 0,00

042 Opérations ordre transf. entre
sections (7) (8) (9)

7 172 828,00     0,00 0,00   0,00 0,00

60315 Variation stocks terrains à aménager 7 172 828,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7133 Variat° en-cours de production biens 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

71355 Variat° stocks terrains aménagés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la
section (8) (10)

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 8 153 130,00     0,00 0,00   0,00 0,00

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (11)
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(3) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(4) Il s'agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également les AE modifiant un stock d'AE existant.

(5) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(6) Les dépenses de frais de personnel sont exclues des autorisations d’engagement.

(7) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(8) Cf. définitions des chapitres des opérations d’ordre (DF 042 = RI 040) (DF 043 = RF 043).

(9) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 675 et 676 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(10) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent.

(11) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES – DETAIL PAR ARTICLE B2

 

Chap / art. (1) Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II

TOTAL 8 756 728,00 0,00 90 000,00 90 000,00 90 000,00

013 Atténuations de charges (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 603 598,00 0,00 90 000,00 90 000,00 90 000,00

7015 Ventes de terrains aménagés 603 598,00 0,00 90 000,00 90 000,00 90 000,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

731 Fiscalité locale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes de gestion des services 603 598,00 0,00 90 000,00 90 000,00 90 000,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. (semi-budgétaires) (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles 603 598,00 0,00 90 000,00 90 000,00 90 000,00

042 Opérations ordre transf. entre sections (5) (6) (7) 8 153 130,00   0,00 0,00 0,00

60315 Variation stocks terrains à aménager 8 153 130,00 0,00 0,00 0,00

7133 Variat° en-cours de production biens 0,00 0,00 0,00 0,00

71355 Variat° stocks terrains aménagés 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la section (5) (8) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 8 153 130,00   0,00 0,00 0,00

 
Détail du calcul de la taxe départementale de publicité foncière pour les collectivités dites « surfiscalisées » (compte 73121) (9)

  Montant brut 0,00  
  Compensation 0,00  
  Montant net 0,00  
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Détail du calcul des ICNE au compte 7622 (10)
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.

(3) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre (RF 042 = DI 040) (RF 043 = DF 043).

(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(7) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(8) Ce chapitre est destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(9) Destiné à retracer le prélèvement de la part non départementale de la taxe.

(10) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES
EQUILIBRE BUDGETAIRE

 
C1.1

 
 
 

DISPONIBILITE DE RESSOURCES PROPRES PROVENANT DES EXERCICES ANTERIEURS
   

Solde de la section d'investissement de l'exercice N-1
 

 

  Pour mémoire, budget
précédent

(BP+BS+DM)

Propositions nouvelles Vote Total (1)

Solde d’exécution 001
(A)
montant négatif si déficit
(D001)
montant positif si
excédent (R001)

0,00 -2 305 685,95 -2 305 685,95 -2 305 685,95

Solde des RAR (B)
montant négatif si déficit
montant positif si
excédent

0,00 0,00 0,00 0,00

Solde de la section
investissement de
l'exercice N-1  (Solde I
= A + B)
Solde positif : excédent
de financement
Solde négatif : besoin de
financement

0,00 -2 305 685,95 -2 305 685,95 -2 305 685,95

 
 

Disponibilité des ressources propres provenant des exercices antérieurs après financement de
la section investissement de l'exercice N-1 (1)
 

 

  Pour mémoire, budget
précédent

(BP+BS+DM)

Propositions nouvelles Vote Total (1)

Affectation au 1068
(C)

0,00 390 419,36 390 419,36 390 419,36

Solde de la section
investissement de
l'exercice N-1 (Solde
I)
Solde positif :
excédent de
financement
Solde négatif : besoin
de financement

0,00 -2 305 685,95 -2 305 685,95 -2 305 685,95

Disponibilité de
ressources propres
des exercices
antérieurs (Solde II =
C + Solde I)
Solde positif :
ressources disponibles
pour la couverture de
l'annuité
Solde négatif :
absence de
ressources propres
provenant des
exercices antérieurs
pour la couverture de
l'annuité

0,00 -1 915 266,59 -1 915 266,59 -1 915 266,59



Page 41

 
COUVERTURE DE L'ANNUITE DE LA DETTE PAR LES RESSOURCES PROPRES - PETIT
EQUILIBRE

 
 

 
  Pour mémoire, budget

précédent
(BP+BS+DM)

Propositions nouvelles Vote Total (1)

Dépenses de l'exercice
à couvrir par des
ressources propres
(D)(2)

0,00 0,00 0,00 0,00

Ressources propres
externes et internes de
l'exercice (E)(2)

980 302,00 0,00 0,00 980 302,00

Couverture de l'annuité
de la dette (Solde III =
E - D)
Solde positif : annuité de
la dette couverte
Solde négatif : annuité
de la dette non couverte
par les ressources de
l’exercice, vérifier la
couverture par les
éventuelles ressources
disponibles des
exercices antérieurs (cf.
solde II)

980 302,00 0,00 0,00 980 302,00

 
(1) Cumul des crédits de l’exercice votés ou reportés

(2) Seuls les crédits de l'exercice sont pris en compte donc hors RAR. Le détail est présenté aux états suivants : "Equilibre budgétaire - Dépenses" et "Equilibre budgétaire - Recette"
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – DEPENSES
 

C1.2

 
DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES
RESSOURCES PROPRES = A + B

I 0,00 0,00 II 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 0,00 0,00 0,00

1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 0,00 0,00 0,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00 0,00
16441 Opérations afférentes à l'emprunt 0,00 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00 0,00

Dépenses et transferts à déduire des ressources propres
(B)

0,00 0,00 0,00

10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves      
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves      
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 0,00 0,00 0,00

 
 
 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – RECETTES
 

C1.3

 
RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)

Budget de l’exercice (hors
RAR)

(BP + BS + DM)
Propositions nouvelles Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a
+ b

V 980 302,00 0,00 VI 0,00

Ressources propres externes de l’année (a) 0,00 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00 0,00

10226 Taxe d'aménagement (3) 0,00 0,00 0,00

10227 Versement pour sous densité 0,00 0,00 0,00

10228 Autres fonds d'investissement 0,00 0,00 0,00

13146 Attributions compensation
investissement

0,00 0,00 0,00

13156 Attributions compensation
investissement

0,00 0,00 0,00

13246 Attributions compensation
investissement

0,00 0,00 0,00

13256 Attributions compensation
investissement

0,00 0,00 0,00

138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
Ressources propres internes de l’année (b)
(4)

980 302,00 0,00 0,00

15… Provisions pour risques et charges      
169 Primes de remboursement des

obligations
0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
28… Amortissement des immobilisations      
29… Dépréciations des immobilisations      
31… Matières premières (et fournitures) (5)      
33… En-cours de production de biens (5)      
35… Stocks de produits (5)      
39… Dépréciation des stocks et en-cours      
481… Charges à rép. sur plusieurs

exercices
     

49… Dépréciation des comptes de tiers      
59… Dépréciation des comptes financiers      
024 Produits des cessions

d'immobilisations
0,00 0,00 0,00

021 Virement de la section de
fonctionnement

980 302,00 0,00 0,00

 
 

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Le compte 10226 peut être utilisé uniquement par les communes et les établissements publics à fiscalité propre.

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la collectivité ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Les comptes 31, 33 et 35 ne peuvent être utilisés que pour les budgets utilisant la comptabilité de stock. Par conséquent, seuls les budgets retraçant les dépenses et les

recettes d’un lotissement ou d’une ZAC peuvent utiliser les comptes susmentionnés.
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LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION - ZONES ACTIVITES ECONOMIQUES (5A-68006) - BS - 2026

V – ARRETE ET SIGNATURES V
ARRETE ET SIGNATURES A

   
Nombre de membres en exercice : 45
Nombre de membres présents : 45
Nombre de suffrages exprimés : 45
VOTES :

Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation : 19/06/2026

 
 

Présenté par Le Président (1),
A La Roche-sur-Yon, le 25/06/2026
 
 
Délibéré par l’assemblée Le Conseil Communautaire (2), réunie en session Ordinaire
A La Roche-sur-Yon, le 25/06/2026
Les membres de l’assemblée délibérante Le Conseil Communautaire (2),(3).

 
.

ABDALLAH MALIK

BERTHELOT DELPHINE

BIJSTRA-GRÉAUD AUDE

BOSSIS ROMAIN

BULTEAU SYLVIANE

BÉLY DAVID

CAMAND ISABELLE

CAUMEAU FRANÇOIS

CHANTECAILLE MARTINE

CHEVILLON ROMAIN

CLOÂTRE ANNE

DOUILLARD AURÉLIEN

DREURE CÉCILE

FAVREAU LAURENT

FORT ÉTIENNE

GABORIAU ALEXANDRA

GABORIT PATRICE

GAUTIER MAURICETTE

GAUTIER PASCAL
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V – ARRETE ET SIGNATURES V
ARRETE ET SIGNATURES A

   

GAUVRIT JULIEN

GENDREAU HÉLÈNE

GILET FRANÇOIS

GODARD JACKY

GOSSELIN NATHALIE

GRELLIER MICHELLE

GRÉAU NINON

GUIBERT MANUEL

HÉLARY NICOLAS

LEBOEUF ANGIE

LIMOUSIN VÉRONIQUE

LONGUECHAUD ALEX

MAURIAT CLAIRE

MIGNON JEANNE

MONTALÉTANG SOPHIE

OGER ALAIN

ORDONNEAU FABRICE

PAVAGEAU CATHERINE

PILLENIÈRE ANNABELLE

PLAULT CLÉMENT

RAFAÏ HOCINE

SACHOT GUY-PIERRE

SCHNEL MAXIMILIEN

TARDIVEL JACQUELINE

THIBAULT PASCAL

TRICHET LUCETTE

 
 
Certifié exécutoire par Le Président (1), compte tenu de la transmission en préfecture, le 26/06/2026, et de la publication le 26/06/2026

A , le

 

(1) Indiquer « la présidente » ou « le président ».

(2) Indiquer la nature de l’assemblée délibérante : du conseil régional de …, de la Collectivité territoriale unique de …, de la métropole de …, du Conseil syndical de  …
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(3) L’ajout des signataires est désormais facultatif.
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DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE
LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMÉRATION

Reçu en Préfecture le 30/06/26
Affiché le : 30/06/26
N° 085-248500589-20260629-176651-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION

___________________

SÉANCE DU 25 JUIN 2026

Sous la présidence de Monsieur Romain BOSSIS, Président

Présents : 34

Monsieur Laurent FAVREAU, Madame Alexandra GABORIAU, Monsieur François GILET, Madame Angie 
LEBOEUF, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Patrice GABORIT, Madame Isabelle CAMAND, Monsieur 
Pascal THIBAULT, Monsieur François CAUMEAU, Madame Nathalie GOSSELIN, Monsieur Malik ABDALLAH, 
Madame Cécile DREURE, Monsieur David BELY, Madame Sophie MONTALETANG, Monsieur Romain BOSSIS, 
Madame Jeanne MIGNON, Monsieur Pascal GAUTIER, Monsieur Maximilien SCHNEL, Monsieur Alex 
LONGUECHAUD, Monsieur Etienne FORT, Madame Ninon GREAU, Monsieur Nicolas HELARY, Madame 
Véronique LIMOUSIN, Monsieur Romain CHEVILLON, Monsieur Julien GAUVRIT, Madame Sylviane BULTEAU, 
Madame Jacqueline TARDIVEL, Madame Hélène GENDREAU , Madame Aude BIJSTRA-GREAUD, Madame 
Anne CLOÂTRE, Madame Lucette TRICHET, Monsieur Clément PLAULT, Madame Mauricette GAUTIER, 
Monsieur Hocine RAFAÏ.

Absents donnant pouvoir : 11

M. Jacky GODARD à M. Laurent FAVREAU, M. Manuel GUIBERT à Mme Alexandra GABORIAU, Mme 
Annabelle PILLENIERE à M. David BELY, M. Fabrice ORDONNEAU à Mme Sylviane BULTEAU, Mme Delphine 
BERTHELOT à M. Romain BOSSIS, M. Guy-Pierre SACHOT à M. Etienne FORT, Mme Martine CHANTECAILLE 
à M. Nicolas HELARY, M. Aurélien DOUILLARD à Mme Aude BIJSTRA-GREAUD, M. Alain OGER à Mme Anne 
CLOÂTRE, Mme Catherine PAVAGEAU à M. Pascal THIBAULT, Mme Claire MAURIAT à Mme Jeanne MIGNON.

Secrétaire de séance : Madame GABORIAU Alexandra

Adopté à l'unanimité
45 voix pour

4 TAXE D'EXPLOITATION DES INFRASTRUCTURES DE LONGUE DISTANCE

Rapporteur : Madame Michelle GRELLIER

EXPOSE DES MOTIFS

La loi de Finances 2024 a instauré la taxe sur l'exploitation des infrastructures de transport de longue distance 
(TEITLD), acquittée principalement par les exploitants d’infrastructures de transport, notamment les sociétés 
concessionnaires d’autoroutes.

Une fraction de son produit a été temporairement affectée au bloc communal, comprenant les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. 
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Par arrêté ministériel du 16 décembre 2025, La Roche-sur-Yon Agglomération a bénéficié d'une attribution de 63 241 
€ au titre de cette taxe.

Conformément à l'article 2 du décret n° 2025-964 du 12 septembre 2025 portant modalités de répartition de 
l'affectation de cette taxe, lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale n'exerce pas l'intégralité de 
la compétence voirie, il doit reverser aux communes membres une fraction du produit correspondant aux voiries dont 
elles conservent la gestion.

Au vu de ces éléments, il est proposé de procéder à l’affectation définitive du produit en retenant comme clé de 
répartition, le linéaire de voirie effectivement géré par chaque collectivité.

Le montant total de 63 241 € est ainsi réparti au prorata du linéaire de voirie (issu des fiches individuelles DGF de 
2025) demeurant de compétence communale, selon le détail figurant dans le tableau annexé à la présente 
délibération.

Il est enfin rappelé que cette recette présente un caractère exceptionnel. La loi de finances pour 2026 (article 135) 
ayant supprimé l'affectation d'une fraction du produit de la TEITLD au bloc communal, la présente délibération 
concerne l'unique attribution perçue par la Communauté d’Agglomération au titre de ce dispositif.

DELIBERATION

Le Conseil d'Agglomération, après en avoir délibéré : 

Vu le code général des collectivités territorial,

Vu l’article 2 du décret n°2025-964 du 12 septembre 2025,

Vu l’arrêté ministériel du 16 décembre 2025,

1. APPROUVE la répartition présentée ;

2. AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de ce dossier.

POUR EXTRAIT CONFORME



Longueur totale de voirie : 1 252 026 m

���v�À���o�}�‰�‰���������Œ� �‰���Œ�š�]�Œ���W���ò�ï���î�ð�í���¦

Aubigny-les-Clouzeaux �í�í�í
®�ó�ó�õ �ñ���ò�ð�ò���¦

La Chaize-le-Vicomte �ô�ô
®�í�ï�ð �ð���ð�ñ�î���¦

Dompierre-sur-Yon �ò�õ
®�ð�õ�ï �ï���ñ�í�ì���¦

La Ferrière �í�ì�î
®�ò�ð�ì �ñ���í�ô�ð���¦

Fougeré �ñ�ô
®�ñ�ì�ó �î���õ�ñ�ñ���¦

Landeronde �ï�õ
®�î�í�í �í���õ�ô�í���¦

Mouilleron-le-Captif �ô�í
®�ì�ó�ô �ð���ì�õ�ñ���¦

Nesmy �ñ�î
®�ò�õ�í �î���ò�ò�í���¦

�Z�]�À���•���������o�[�z�}�v �ô�ô
®�õ�í�ð �ð���ð�õ�í���¦

Le Tablier �í�õ
®�ó�ñ�ò �õ�õ�ô���¦

Thorigny �ð�ó
®�ð�î�ó �î���ï�õ�ò���¦

Venansault �ô�î
®�ï�ï�î �ð���í�ñ�õ���¦

La Roche-sur-Yon �ð�í�ì
®�ì�ò�ð �î�ì���ó�í�ï���¦

total �í
®�î�ñ�î
®�ì�î�ò �ò�ï���î�ð�í���¦

* élément issus des fiches individuelles DGF 2025

Clé de répartition et résultats

Répartition proposée

 Taxe sur l'exploitation des infrastructures de 
transport de longue distance

Commune Voirie (en m) * �W���Œ�š���~�¦�•
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DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE
LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMÉRATION

Reçu en Préfecture le 30/06/26
Affiché le : 30/06/26
N° 085-248500589-20260629-175865A-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION

___________________

SÉANCE DU 25 JUIN 2026

Sous la présidence de Monsieur Romain BOSSIS, Président

Présents : 34

Monsieur Laurent FAVREAU, Madame Alexandra GABORIAU, Monsieur François GILET, Madame Angie 
LEBOEUF, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Patrice GABORIT, Madame Isabelle CAMAND, Monsieur 
Pascal THIBAULT, Monsieur François CAUMEAU, Madame Nathalie GOSSELIN, Monsieur Malik ABDALLAH, 
Madame Cécile DREURE, Monsieur David BELY, Madame Sophie MONTALETANG, Monsieur Romain BOSSIS, 
Madame Jeanne MIGNON, Monsieur Pascal GAUTIER, Monsieur Maximilien SCHNEL, Monsieur Alex 
LONGUECHAUD, Monsieur Etienne FORT, Madame Ninon GREAU, Monsieur Nicolas HELARY, Madame 
Véronique LIMOUSIN, Monsieur Romain CHEVILLON, Monsieur Julien GAUVRIT, Madame Sylviane BULTEAU, 
Madame Jacqueline TARDIVEL, Madame Hélène GENDREAU , Madame Aude BIJSTRA-GREAUD, Madame Anne 
CLOÂTRE, Madame Lucette TRICHET, Monsieur Clément PLAULT, Madame Mauricette GAUTIER, Monsieur 
Hocine RAFAÏ.

Absents donnant pouvoir : 11

M. Jacky GODARD à M. Laurent FAVREAU, M. Manuel GUIBERT à Mme Alexandra GABORIAU, Mme Annabelle 
PILLENIERE à M. David BELY, M. Fabrice ORDONNEAU à Mme Sylviane BULTEAU, Mme Delphine BERTHELOT 
à M. Romain BOSSIS, M. Guy-Pierre SACHOT à M. Etienne FORT, Mme Martine CHANTECAILLE à M. Nicolas 
HELARY, M. Aurélien DOUILLARD à Mme Aude BIJSTRA-GREAUD, M. Alain OGER à Mme Anne CLOÂTRE, 
Mme Catherine PAVAGEAU à M. Pascal THIBAULT, Mme Claire MAURIAT à Mme Jeanne MIGNON.

Secrétaire de séance : Madame GABORIAU Alexandra

Adopté à l'unanimité
45 voix pour

5
DESIGNATION DES REPRESENTANTS AU SEIN DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES 

SERVICES PUBLICS LOCAUX - COMPOSITION ET REGLEMENT INTERIEUR

Rapporteur : Madame Michelle GRELLIER

EXPOSE DES MOTIFS

Conformément à l’article L. 1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, les Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale de plus de 50 000 habitants ont l’obligation de créer une Commission Consultative des 
Services Publics Locaux (CCSPL), chargée d’émettre des avis concernant les services publics gérés par délégations 
de service public et régies dotées de l’autonomie financière.

Elle examine ainsi chaque année :
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�� le rapport établi par chaque délégataire de service public ;
�� les rapports sur le prix et la qualité du service public d'eau potable, sur les services d'assainissement et sur les 

services de collecte, d'évacuation ou de traitement des ordures ménagères ;
�� les bilans d’activités des services exploités en régie dotée de l’autonomie financière ;
�� le rapport établi par le cocontractant d'un contrat de partenariat.

Elle est également consultée pour avis par l'assemblée délibérante sur :
�� tout projet de délégation de service public, avant que l'assemblée délibérante ou l'organe délibérant se 

prononce sur l’attribution ;
�� tout projet de création d'une régie dotée de l'autonomie financière, avant la décision portant création de la régie ;
�� tout projet de partenariat avant que l'assemblée délibérante ou l'organe délibérant ne se prononce ;
�� tout projet de participation du service de l'eau ou de l'assainissement à un programme de recherche et de 

développement, avant la décision d'y engager le service ;
�� les rapports annuels établis par les délégataires de service public et les titulaires d’un marché de partenariat ;
�� les bilans d’activités des services exploités en régie dotée de l’autonomie financière.

Un état des travaux réalisé l’année précédente par cette Commission est présenté à l’assemblée délibérante avant le 
1er juillet de chaque année.

La composition de cette instance est la suivante :
�� le Président ou son représentant (désigné par arrêté) ;
�� 5 membres titulaires et 5 membres suppléants du Conseil Communautaire désignés dans le respect du 
principe de représentation proportionnelle ;

�� 6 associations représentant les usagers et des habitants intéressés à la vie des services publics locaux.

DELIBERATION

Le Conseil d'Agglomération, après en avoir délibéré : 

1. DÉCIDE de créer une commission consultative des services publics locaux, à titre permanent pour la durée du 
mandat ;

2. DECIDE à l’unanimité et conformément à l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, de 
procéder au vote au scrutin public de cette délibération ;

3. DÉSIGNE, dans le respect de la représentation proportionnelle, les membres suivants :

TITULAIRES SUPPLEANTS

- M. François GILET

- Mme Delphine BERTHELOT

- M. Etienne FORT

- Mme Alexandra GABORIAU

- M. Malik ABDALLAH

- Mme Ninon GREAU

- M. Romain CHEVILLON

- M. Hocine RAFAI

- Mme Annabelle PILLENIERE

- M. Jacky GODARD

4. DÉSIGNE des associations représentant les usagers et des habitants intéressés à la vie des services publics 
locaux suivants comme membres de la CCSPL :

ASSOCIATIONS

- UFC Que Choisir 85

- CLCV

- Entreprises en Pays yonnais
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- France Nature Environnement Vendée

- Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu – La Gaule Yonnaise

- Association de compostage de la Margerie

5. APPROUVE le règlement intérieur, tel que joint en annexe à la présente délibération.

POUR EXTRAIT CONFORME



   
Service Suivi de gestion, évaluation  
  

  

  

COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX  

  
REGLEMENT INTERIEUR  

  

  

  
ARTICLE 1 : Objet et attributions    
  
�&�H�W�W�H���F�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�����F�U�p�p�H���F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/����������-1 du Code général des collectivités territoriales, 
a pour objet de permettre la participation des habitants et des usagers à la gestion des services publics de 
l�¶�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q �G�p�O�p�J�X�p�V���R�X���H�[�S�O�R�L�W�p�V���H�Q���U�p�J�L�H�V���G�R�W�p�H�V���G�H���O�¶�D�X�W�R�Q�R�P�L�H���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H������ 
  
Ses attributions sont définies par ce même article :   
  
La commission examine chaque année sur le rapport de son président :   
- le rapport, mentionné à l'article L. 1411-3, établi par le délégataire de service public ;   
- les rapports sur le prix et la qualité du service public d'eau potable, sur les services d'assainissement 

visés à l'article L. 2224-5 ;   
- un bilan d'activité des services exploités en régie dotée de l'autonomie financière ;   
- le rapport mentionné à l'article L. 2234-1 du code de la commande publique établi par le titulaire d'un 

marché de partenariat.   
  
Elle est consultée pour avis par l'assemblée délibérante ou par l'organe délibérant sur :   
- tout projet de délégation de service public, avant que l'assemblée délibérante ou l'organe délibérant se 

prononce dans les conditions prévues par l'article L. 1411-4 ;   
- tout projet de création d'une régie dotée de l'autonomie financière, avant la décision portant création 

de la régie ;   
- tout projet de partenariat avant que l'assemblée délibérante ou l'organe délibérant ne se prononce dans 

les conditions prévues à l'article L. 1414-2 ;   
- tout projet de participation du service de l'eau ou de l'assainissement à un programme de recherche et 

de développement, avant la décision d'y engager le service.   
  
  
ARTICLE 2 : Composition    
  
Les membres de la commission désignés par le conseil communautaire sont :  
  
- Monsieur le Président, ou son représentant ;   
- 5 membres titulaires et 5 membres suppléants du conseil communautaire désignés dans le respect du 

principe de représentation proportionnelle,  
- 6 associations représentant des usagers et des habitants intéressés à la vie des services publics 

locaux. 
 

La présidence est assurée par Monsieur le Président�����(�Q���F�D�V���G�¶�D�E�V�H�Q�F�H���G�H���F�Hlui-ci, elle est assurée par un 
élu désigné par arrêté.  
  
  
  



  
ARTICLE 3 : Fréquence des réunions    
  
La commission se réunit autant que de besoin sur convocation de son Président ou de son représentant, 
�H�W���D�X���P�L�Q�L�P�X�P���X�Q�H���I�R�L�V���G�D�Q�V���O�¶�D�Q�Q�p�H���S�R�X�U���H�[�D�P�L�Q�H�U les rapports et bilans annuels des services publics de 
l�¶�D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q �G�p�O�p�J�X�p�V���R�X���H�[�S�O�R�L�W�p�V���H�Q���U�p�J�L�H�V���G�R�W�p�H�V���G�H���O�¶�D�X�W�R�Q�R�P�L�H���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H���� 
  
Ces séances ne sont pas ouvertes au public. En fonction de l'ordre du jour, la commission peut, sur 
proposition de son Président, inviter à participer à ses travaux, avec voix consultative, toute personne dont 
l'audition lui paraît utile.   
  
ARTICLE 4 : Ordre du jour et modalités de convocation    
  
�/�¶�R�U�G�U�H�� �G�X�� �M�R�X�U�� �H�V�W�� �I�L�[�p�� �S�D�U�� �0�R�Q�V�L�H�X�U�� �O�H��Président ou son représentant. La majorité des membres de la 
commission peut demander l'inscription à l'ordre du jour de toute proposition relative à l'amélioration des 
services publics locaux.   
  
La convocation est adressée aux membres 5 jours francs au moins avant la date de la réunion de la 
�&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�����6�X�L�Y�D�Q�W���O�¶�R�U�G�U�H���G�X���M�R�X�U�����H�O�O�H���H�V�W���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p�H�������� 
- des rapports des délégataires de service public,   
- des rapports sur le prix et la qualité du service public d'eau potable et sur les services d'assainissement,   
- des �U�D�S�S�R�U�W�V���G�H�V���W�L�W�X�O�D�L�U�H�V���G�¶�X�Q���P�D�U�F�K�p���G�H���S�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�W������ 
- des bilans d'activité des services exploités en régie dotée de l'autonomie financière,   
- de notes de synthèse relatives aux projets de délégation de service public, de partenariat, de création 

�G�¶�X�Q�H���U�p�J�L�H���G�R�W�p�H���G�H���O�¶�D�X�W�R�Q�R�P�L�H���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�����G�H���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���G�X���V�H�U�Y�L�F�H���G�H���O�
�H�D�X���R�X���G�H���O�
�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W��
à un programme de recherche et de développement.   

  
  
ARTICLE 5 : Quor um et adoption des avis  

  
�/�D���F�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���S�H�X�W���Y�D�O�D�E�O�H�P�H�Q�W���V�H���U�p�X�Q�L�U���H�W���D�G�R�S�W�H�U���G�H�V���D�Y�L�V���P�r�P�H���V�L���O�D���P�D�M�R�U�L�W�p���G�H�V���P�H�P�E�U�H�V���Q�¶�H�V�W���S�D�V��
réunie.  

   
Les avis sont adoptés par vote, à la majorité simple.  
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DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE
LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMÉRATION

Reçu en Préfecture le 30/06/26
Affiché le : 30/06/26
N° 085-248500589-20260629-176558A-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION

___________________

SÉANCE DU 25 JUIN 2026

Sous la présidence de Monsieur Romain BOSSIS, Président

Présents : 34

Monsieur Laurent FAVREAU, Madame Alexandra GABORIAU, Monsieur François GILET, Madame Angie 
LEBOEUF, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Patrice GABORIT, Madame Isabelle CAMAND, Monsieur 
Pascal THIBAULT, Monsieur François CAUMEAU, Madame Nathalie GOSSELIN, Monsieur Malik ABDALLAH, 
Madame Cécile DREURE, Monsieur David BELY, Madame Sophie MONTALETANG, Monsieur Romain BOSSIS, 
Madame Jeanne MIGNON, Monsieur Pascal GAUTIER, Monsieur Maximilien SCHNEL, Monsieur Alex 
LONGUECHAUD, Monsieur Etienne FORT, Madame Ninon GREAU, Monsieur Nicolas HELARY, Madame 
Véronique LIMOUSIN, Monsieur Romain CHEVILLON, Monsieur Julien GAUVRIT, Madame Sylviane BULTEAU, 
Madame Jacqueline TARDIVEL, Madame Hélène GENDREAU , Madame Aude BIJSTRA-GREAUD, Madame 
Anne CLOÂTRE, Madame Lucette TRICHET, Monsieur Clément PLAULT, Madame Mauricette GAUTIER, 
Monsieur Hocine RAFAÏ.

Absents donnant pouvoir : 11

M. Jacky GODARD à M. Laurent FAVREAU, M. Manuel GUIBERT à Mme Alexandra GABORIAU, Mme 
Annabelle PILLENIERE à M. David BELY, M. Fabrice ORDONNEAU à Mme Sylviane BULTEAU, Mme Delphine 
BERTHELOT à M. Romain BOSSIS, M. Guy-Pierre SACHOT à M. Etienne FORT, Mme Martine CHANTECAILLE 
à M. Nicolas HELARY, M. Aurélien DOUILLARD à Mme Aude BIJSTRA-GREAUD, M. Alain OGER à Mme Anne 
CLOÂTRE, Mme Catherine PAVAGEAU à M. Pascal THIBAULT, Mme Claire MAURIAT à Mme Jeanne MIGNON.

Secrétaire de séance : Madame GABORIAU Alexandra

Prend acte

6
ETAT DES TRAVAUX REALISES PAR LA COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES 

PUBLICS LOCAUX POUR L'ANNEE 2025

Rapporteur : Madame Michelle GRELLIER

EXPOSE DES MOTIFS

Le code général des collectivités territoriales dispose que les EPCI de plus de 50 000 habitants comprenant au moins 
une commune de plus de 10 000 habitants créent une commission consultative des services publics locaux, chargée 
d’émettre des avis concernant les services publics gérés par délégation de service public et régies dotées de 
l’autonomie financière.

Le président de la commission consultative des services publics locaux présente à son assemblée délibérante ou à 
son organe délibérant, avant le 1er juillet de chaque année, un état des travaux réalisés par cette commission au 
cours de l'année précédente.
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La commission consultative des services publics locaux s’est réunie trois fois en 2025 avec les ordres du jour 
suivants :

Séance du 18 juin 2025 :

Avis sur les rapports des délégataires de service public relatifs à l’année 2024 :
�� gestion et animation des pépinières d’entreprises ;
�� gestion du parc des expositions des Oudairies et de la salle des fêtes du Bourg-sous-La Roche ;
�� gestion et exploitation du service public de transports publics de personnes ;
�� gestion de la station d’épuration de Moulin Grimaud ;
�� gestion du site de Beautour ;
�� exploitation de la recyclerie cœur de vendée.

Séance du 19 septembre 2025 :

Avis sur les rapports sur le prix et la qualité du service relatifs à l’année 2024 :
�� du service d’assainissement ;
�� du service de la gestion des déchets ménagers.

Séance du 15 décembre 2025 :

�� lancement de la procédure de la délégation de service public pour la gestion du parc des expositions des 
Oudairies.

Les procès-verbaux des séances de la commission correspondantes sont joints à la présente délibération.

DELIBERATION

Le Conseil d'Agglomération, après en avoir délibéré : 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 1413-1 et L. 2224-5,

�� PREND ACTE de la présentation des travaux de la commission consultative des services publics locaux pour 
l’année 2025.

POUR EXTRAIT CONFORME
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Service Suivi de gestion, évaluation 

 

Affaire suivie par : Fabrice Cormier 

Tél : 02 51 06 55 66  
 
 
 

Commission Consultative des Services Publics Locaux – 
Agglomération de La Roche-sur-Yon 

 Compte-rendu de la séance du 18 juin 2025  

  
Présents :   

• Elus membres de la CCSPL : Madame Aubin-Sicard Anne, Monsieur ABDALLAH Malik, Monsieur BATIOT 

Guy 

• Associations membres de la CCSPL : Association du Compostage de LA MARGERIE (BOURDET Eric) 
• Services de la Ville : Monsieur BEASSE Gilles, Madame KEREBEL Marie-Pierre, Monsieur 

KRACKENBERGER Laurent, Monsieur TOURANCHEAU Frédéric, Monsieur RAVAUX Jean François, 
Madame DECAUX Sandra, Monsieur CORMIER Fabrice 

• Les délégataires : Représentant Transport (LIEBART Sylvain), Représentant Le Potager Extraordinaire 
(BRENON Nicolas), Représentant Pépinières d’entreprises (CONTON Françoise), Représentant Parc 
d’exposition et salles du bourg (VEZIN Teddy), Représentant La Recyclerie (EON Tommy), Représentant 
Station d’épuration de Moulin Grimaud (BRUNET Xavier) 

 

Excusés :   

• Membres de la CCSPL : Monsieur BOUARD Luc, CLCV Vendée  

 
I. Transport – rapport annuel 2024 
 
Présentation des éléments marquants de l’année 2024 pour la Délégation de Service Public du Transport : 
 
Réorganisations des lignes avec une augmentation de la fréquence et la création de lignes urbaines jumelés. 
 
Cette réorganisation a engendré une forte hausse des réclamations en septembre et octobre (228 réclamations) puis 
le nombre de réclamations est revenu à des niveaux habituels (34 en octobre et 28 en novembre).  
 
Au commencement de la nouvelle DSP au 1er janvier 2024, 12 communes de l’agglomération sur 13 étaient 
desservies. Actuellement, toutes les communes de l’agglomération sont desservies. 
 
L’avantage de mutualiser les communes desservis par une même ligne d’un point de vue économique est souligné. 
 
Au niveau des kilomètres produits, on constate une hausse suite à la réorganisation courant en 2024. L’année 2025 
devrait également voir une hausse du nombre de kilomètres produits car elle sera la première année complète à la 
suite de la réorganisation du réseau. 
 
Le niveau de la fréquentation est affiché à la baisse par rapport à l’exercice précédent. Néanmoins, ces chiffres sont 
à relativiser compte tenu des problèmes liés au système de billettique qui a été renouvelé. La Roche-sur-Yon a été 
la première collectivité à installer ce nouveau système de la RATP en mai 2024, mais ce dernier n’a fonctionné 
totalement qu’à partir de 2025.  

 



 

 
 
 

Hôtel de ville et d’agglomération - Place du Théâtre - BP 829 - 85021 La Roche-sur-Yon Cedex  
 Tél. : 02 51 47 47 47 - www.larochesuryon.fr 

 

 
Les écrans dans les bus ont eu des problèmes de fonctionnement également, ce qui a renforcé l’incompréhension 
des usagers en septembre et octobre.  
 
M. Guy BATIOT signale que lorsque l’on a plus de 20 tickets sur sa carte, il n’est affiché qu’un ou deux tickets. Le 
délégataire explique que le problème est connu et est en cours de traitement auprès du fournisseur. 
 
Baisse liée aux validations non enregistrées avec billettique. Les chiffres seront en hausse en 2025. 
 
Il est également noté l’effet d’aubaine pour certains usagers qui repoussent leur trajet sur le samedi du fait de la 
gratuité.  
 
Les tarifs n’ont pas augmenté en 2024. 
 
Offre de service hors bus : 
 
- Locations de vélos  (manque de communication surtout aux communes extérieures à La Roche-sur-Yon). 
Possibilité de livrer le vélo à un lieu précis (domicile, travail…). M. Malik ABDALLAH signale qu’il n’y actuellement 
plus de liste d’attente pour la location de vélo et souligne le développement de l’usage de vélos cargo sur 
l’agglomération 
- Les vélos en libre-service  sont en augmentation par rapport à la location. Le nombre pourrait augmenter mais 
cela a un coût.  
- Les trottinettes  pour les – de 26 ans : démarrage difficile en janvier puis une montée des utilisations rapides.  
 
Bilan social.  
 
Le personnel du délégataire représentait 140 ETP en 2024.  
 
La note du délégataire concernant l’égalité hommes et femmes est légèrement dégradée car les femmes sont mieux 
payées que les hommes au global. Dans les faits, à poste et expérience égale, il n’y a pas de différence car les 
salaires sont basés sur des grilles. 
 
L’âge moyen des salariés du délégataire est supérieur à 50 ans. Il y aura donc un enjeu de recrutement lors des 
années à venir avec environ 5 à 6 départs à la retraite envisagés par an. 
 
L’ancienneté moyenne est de 14 ans. Les salariés quittent peu la CTY. 
 
Les recrutements du délégataire proviennent principalement de chauffeurs issus de Sovetours et quelques 
recrutements extérieurs. 
 
Il n’y a actuellement pas de problème de recrutement de chauffeur sur l’agglomération contrairement à d’autres 
collectivités de même taille (Cholet notamment). 
 
Usure professionnelle  
 
Risque de TMS : une démarche est engagée avec les services de la Ville et les Elus pour reprendre un certain 
nombre de ralentisseur (notamment Forges / Mendès France / Branly). Concernant l’alternative des coussins 
berlinois, il est souligné que les vélos et les motos y sont défavorable.  
 
Le taux d’absentéisme est de 7 % quand la moyenne au niveau national est de 10 %. 
 
Parc de véhicule :  
 
L’objectif est d’avoir à la fin de la DSP uniquement des véhicules gaz et hydrogène.  
 
En 2025, il est prévu l’achat de 9 bus GNV et de 2 bus à hydrogène. 
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Le coût important des bus hydrogène est souligné : en moyenne, un bus hydrogène coûte 650 K € contre 300 K € 
pour un bus gaz. 
 
Fraude :  
 
Le taux de fraude est en hausse en 2024 (1,26 % contre 0,95 % en 2023). Cela s’explique par l’effet d’aubaine 
produit par les problèmes de billettique. A noter qu’une convention avec la Police Municipale pour lui permettre 
d’intervenir dans les bus est en cours d’établissement. 
 
Présentation des comptes de la DSP :  
 
Malgré la baisse de fréquentation comptabilisée, la DSP a un résultat positif en 2024 de 89 912 €. 
 
Questions :  

 
- M. Eric BOURDET souligne qu’il y a peu d’adultes qui prennent régulièrement sa ligne de bus et souhaite 
des propositions lors des prochaines élections sur ce sujet.  
- M. Eric BOURDET évoque également l’importance de développer le transport en commun notamment dans 
un contexte de risque accru de cancers chez les jeunes lié à la pollution de plus en plus présent. M. Malik 
ABALLAH évoque sur ces points le Schéma Directeur d'Accessibilité Programmé sur le réseau de transport urbain 
de l'Agglomération en cours d’élaboration qui aura pour objectif de développer tous les modes de transports gérés 
par la DSP sur le long terme avec notamment le développement des aires de covoiturage pour éviter le flux de 
véhicules important provenant de personnes travaillant dans le centre et habitant hors de l’agglomération. 
 
 

AVIS FAVORABLE DE LA COMMISSION 
 
II. Assainissement – Moulin Grimaud – rapport annuel 2024 

 
Le Contrat de DSP a une durée de 5 ans (échéance au 31/12/2026). 
 
La variation des volumes facturés est liée aux périodes de facturation.  
 
Il est constaté une augmentation des volumes traités liés à la pluviométrie importante en 2024. 
 
Sur les réactifs et les énergies, l’année 2024 constate une baisse de la consommation d’électricité liée à une 
meilleure gestion de l’aération. 
  
La hausse importante du Chlorure ferrique utilisé s’explique par l’exigence de marge de manœuvre par rapport au 
phosphore. 
 
Le volume de boues est stable à 6 000 tonnes pour l’année 2024. 
 
En ce qui concerne l’évacuation des sous-produits, la quantité de refus de dégrillage (c’est-à-dire les déchets issus 
du filtrage) est particulièrement importante, car elle provient du nettoyage réalisé en 2024 de la croûte de graisse 
accumulée dans le dégraisseur. 
 
L’objectif de la DSP est de maintenir la station dans l’attente de la nouvelle station. 
 
Question de M. Guy BATIOT : Y a-t-il des craintes concernant la fin de la station actuelle et la mise en service de la 
nouvelle ? Il est précisé qu’il n’y a pas d’inquiétude spécifique sur ce point. Mme Marie-Pierre KEREBEL a détaillé 
la procédure qui sera mise en place pour le passage de relais entre les deux stations. 
 

AVIS FAVORABLE DE LA COMMISSION 
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III. Recyclerie – rapport annuel 2024 
 
Première présentation en CCSPL puisque 2024 était la première année de gestion de la Recyclerie via un contrat 
de délégation de service publique. 
 
La boutique est ouverte 6 jours / 7 depuis juillet 2024.  
 
Le nombre d’ETP est relativement stable malgré l’augmentation du volume d’activité de la recyclerie avec 18,5 ETP 
en Insertion et 7,7 ETP en permanent. 
 
Insertion :  
 
Chiffre clé du Chantier d’insertion de la recyclerie en 2024 :  
·  26 personnes  
·  Plus d’un tier sont des personnes de + de 45 ans 
·  73% d’allocataires percevant le RSA 
·  29% de sortie dynamique après 3 mois et difficulté à avoir un suivi au-delà 
 
Chiffres clés de l’Entreprise d’insertion :  
·  12 personnes 
·  un tier sont des personnes de + de 45 ans 
·  17 % d’allocataires percevant le RSA 
 
Activités :  
 
En 2024, 314 tonnes d’objets ont été collectés dont 197 tonnes réemployés (soit 61 %). 
 
Le fort taux de réemploi a été souligné. Il s’explique notamment par le tri effectué à l’arrivée en recyclerie et au tri 
réalisé en amont par les déchetteries.  
 
La hausse des tonnages est notamment due aux formations au niveau des déchèteries et sites implantés. 
 
Le chiffre d’affaires de la boutique est en hausse de 20 % (415 673 € en 2024). 
  
Le rendu réemploi 2024 est de 121 tonnes avec 116 tonnes de retour filières (95.9 %) et 4,7 tonnes de déchets 
ultimes (4.1%). 
 
Activités annexes :  
 
Réemploi de l’électroménager : 
 
Concernant le réemploi de l’électroménager, les tonnages reçus sont en baisse suite à l’arrêt de réception du flux 
froid qui ne peut être géré sur site. Il est souligné que l’électroménager est garanti 2 ans (comme dans les magasins 
de neuf). 
 
Les apports proviennent en grande partie de Boulanger (38%) et Darty (39%). Les particuliers représentent 1 % des 
apports. 
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Une question est posée sur le rôle des vendeurs : les vendeurs de la recyclerie font du conseil client. La recyclerie 
ne vend pas de machine non adaptée aux clients. 

Le service réparation fourni par la recyclerie est labelisé QualiRépar . Il est nécessaire d’apporter à l’atelier 
son équipement. 
 
Les ventes d’ordinateurs représentent une petite part du chiffre d’affaires (partenariat avec FACE Vendée). 
 
Bilans financiers :  
 
Le résultat du délégataire est à l’équilibre (-622 €) alors que le prévisionnel anticipait un déficit pour la première 
année de plus de 40 000 €. 
 
Il a été demandé s’il y avait une aide financière de la collectivité à la recyclerie. Une subvention de 31 000 € a été 
octroyée pour l’année 2024 conformément au contrat. Il est prévu un soutien dégressif au fil du contrat. 
 
Partenariats :  
 
Un partenariat avec Vista pour la réparation de vélos a été lancé en 2025 et démarre de manière prometteuse. 
 
En partenariat avec la CAF, un dispositif de prêt d’équipement est mis en œuvre à destination des familles, en 
fonction des revenus et des situations d’urgence. Le prêt est à taux zéro, avec un plafond de 500 €. Le processus 
est allégé pour les recycleries. Ce dispositif est spécifique à la Vendée. 
 

AVIS FAVORABLE DE LA COMMISSION 
 
 

IV - Pépinière d’entreprise  – rapport annuel 2024 
 
L’échéance de la DSP, d’une durée de 3 ans, est fixée au 31 octobre 2025.  
 
Mission d’Oryon dans le cadre de la DSP :  
 
- Gérer et animer la pépinière d’entreprise Coty, et accompagner les entreprises présentes à la Loco 
Numérique ; 
- Assurer le suivi des entreprises et accompagner leur développement ; 
- Détecter les porteurs de projet et prospecter les entreprises ; 
- Assurer l’élaboration et la mise en oeuvre d’un plan et d’outils de communication ; 
- Sensibiliser tout public à l’entreprenariat et à la création d’entreprises ; 
- Instruire les dossiers de prêts d’honneur en lien avec la Plateforme d’Initiative IVTL ; 
- Effectuer la gestion de la facturation et de l’encaissement de ses propres recettes d’exploitation (uniquement 
sur la pépinière Coty) ; 
- Assurer l’entretien courant et le nettoyage du site ; 
- Animer un guichet de 1er accueil des porteurs de projet, notamment par la gestion et l’animation du site portail 
« Créer en Coeur Vendée ». 
 
Personnel sur le contrat de DSP :  
 
- Une assistante d’accueil (100%) 
- Une personne pour l’accueil des demandes de prêts d’honneur (100%) 
- Une responsable de la pépinière (90%) 
 
Présentation des locaux :  
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La pépinières René COTY dispose de 27 bureaux. Le délégataire propose aux entreprises des conventions de 
locations de 24 mois mais va vers 48 mois avec solution de sortie. 
 
Les tarifs de la pépinière sont progressifs. Ils augmentent en 2ème et 3ème année pour atteindre un loyer dans les 
prix du marché. Les entreprises restent néanmoins car cela leur permet d’être entourées. 
 
Pour La Loco Numérique, il est proposé aux entreprises des baux précaires de 36 mois. 
 
Chiffres clés de 2024 :  
 
Accueil de porteurs de projets :  
- 215 porteurs de projets accueillis soit une légère baisse (observable au niveau national - baisse création 
d’entreprise) 
- 46 rencontres / animations : 

§ Business dating 
§ Webinaires  
§ Forum de la création 600 visiteurs  

 
Pépinière Rue René Coty : accueil de 7 nouvelles entreprises et 60 rdv de suivi 
La Loco Numérique : 5 entreprises accompagnées et 13 rdv de suivi 
 

Indicateur de qualité :  
Taux de réussite de 100% en 2024 à 3 ans mais 40 % des entreprises échoues dans les 5 ans  
Taux de satisfaction 97 %  
 
Taux d’occupation 88 %  
Taux de rotation de 95 % mais actuellement pas de disponibilité 
2024 ouvertures d’un bureau partagé de 3 postes actuellement les 3 sont occupés  

 
Depuis 3 ans la pépinière accueille beaucoup d’entreprises du secteur du bâtiment, ce qui permet des synergies 
entre elles. 
 
Instruction des prêts pour le compte d’IVTL : 80 prêts accordés pour 737 000€. 
 
Bilan financier :  
 
Le compte d’exploitation prévisionnel du contrat est présenté. 
 
Les chiffres de l’année 2024 sont présentés. Le résultat de l’année est en hausse par rapport à 2023. Cela est 
notamment lié à la baisse de la masse salariale suite à l’arrêt de travail de la responsable de la pépinière. 
 
Il est précisé qu’il n’a pas de personnel présent à la Loco. 
 
Prévisions de 2025 : Le retour des charges de personnel à leur niveau habituel ainsi que la hausse des charges 
d’entretien du bâtiment entraineront un résultat en baisse mais à l’équilibre. 
 

AVIS FAVORABLE DE LA COMMISSION 
 
V- Parc des expositions et salles du bourg – rapport annuel 2024 
 
Contexte et objet de la DSP :  
 
Le contrat a une durée de 5 ans avec une échéance au 31/08/2026. 
 
Le Halle du parc des expositions à disposition du club de basket résidant RVBC. 
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Globalement l’année 2024 est une bonne année avec un niveau historique sur le volet parc des expositions. 
 
Nouveaux événements importants :  
- Salon du camping-car           
- Big Bang de l’emploi 
- Créateurs en fête   
- Promotion ICES 
- Dystopia 
- Sté Janny 
- Crédit Mutuel Océan 
- Kawa Kids 
 
5 événements récents fidélisés :  
- Roche N Game 
- Saison Culturelle Oryon 
- Vinomedia (non reconduit en 2025) 
- La convention du Tatouage 
- Vendée Prho (métiers de la bouche) 
 
La gestion de la salle des fêtes est complémentaire au parc des exposition. En 2024, cette dernière a été occupée 
à 28 % par des évènements privés. 
   
Le délégataire précise que 98 % des utilisateurs sont satisfaits et précise que la note google est impactée notamment 
pour les notes basses par les évènements se déroulant au parc des expositions. Les visiteurs vont, par exemple, 
noter le tarif d’un évènement par rapport aux activités proposés et pas le site en lui-même. 
 
Promotion et communication : 
Site WEB fréquentation en hausse de 58 % par rapport à 2023 
La DSP a disposé d’un meilleur référencement avec une hausse de 13 % de recherches directes sur internet. 
Augmentation des abonnés sur Facebook, Instagram, et LinkedIn 
 
Actions de développement durable :  
Environnement (tri sélectif, éco pâturage) 
Energie (LED, chauffe-eau Classe A) 
Projet 2025 : établissement de ruches dans le périmètre de la concession notamment 
 
Etat général des bâtiments :  
 
Comme pour la pépinière, une hausse des coûts d’entretiens liée à la vieillesse des équipements est prévue. 
 
Personnel : L’équipe de la DSP est composée de 8,8 ETP de techniciens et de 2 ETP salariés chargés de la 
commercialisation et du respect des étapes administratives en lien avec les obligations et contraintes de la DSP.  
 
Bilan financier :  
 
Le chiffre d’affaires est en hausse en 2024. En corrélation il y a une hausse des prestataires extérieurs en 
complément des équipes. Le délégataire souligne que malgré la baisse des dépenses énergétique, ces dernières 
restent 2,5 fois supérieures aux montants de 2021. 
 
Perspective :  
 
L’année 2025, est une année creuse à contrario de 2024. Cette baisse des évènements couplés avec la baisse des 
tarifs engendrés par la révision va impacter le résultat de la DSP. 
 
 

AVIS FAVORABLE DE LA COMMISSION 
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VI- Le Potage Extraordinaire – rapport annuel 2024 
 
La délégation a vu une importante réorganisation RH entre 2024 et 2025 avec un passage de 24 ETP à 10,5 ETP 
pour la SAS mais une hausse de 5 ETP pour l’association du conservatoire. 
 
 
Eléments marquants pour le Potager en 2024 :   
 
L’ouverture au printemps a été une expérience déceptive selon le délégataire mails la saison estivale est 
encourageante.  
 
Le délégataire souligne une programmation évènementielle réussie (Pâques, ventes de plants, concerts, incroyable 
légumes, halloween). 
 
Elément marquant pour le Conservatoire en 2024 :   
 
Mise en place du tunnel des chefs : impulser une identité gastronomique du territoire avec un contrat de culture et 
s’associer avec les chefs pour cultiver les produits. 
 
Un développement significatif de la production malgré une météo difficile. 
 
Activités : 
 
La fréquentation hors scolaire et séminaire est en nette hausse en 2024 (45 000 visiteurs contre 30 000 2023).  
 
En cohérence, le chiffre d’affaires boutique, billetterie et restauration est en hausse (570 497 € en 2024 contre 360 
524 € en 2023).  
 
L’objectif est de doubler le CA en 2025 sur cette activité. 
 
Dans le cadre d’activités scolaires 1288 enfants ont été accueillis en 2024. Le délégataire a comme partenaire sur 
le sujet la Ligue de l’enseignement et la Cicadelle. Le délégataire précise que dans le cadre de cette activité le prix 
enfant facturé n’est pas assez important pour être à l’équilibre. 
 
Volonté d’être un « hot spot » de la biodiversité. 
 
Engagement social de 9000 heures par an  :  
 
Le délégataire est très au-dessus de la barre des 9 000 heures en 2024 (16 000 heures). En 2025, le délégataire 
restera toujours au-dessus de son engagement mais le nombre d’heures va baisser (autour de 10 000 / 12 000 
heures). 
 
Gestion du bâtiment  :  
 
La gestion des eaux pluviales n’est pas optimale ce qui entraine des dégâts sur le bâtiment et les jardins. Les 
dégradations ont été réparés.  
 
Le bâtiment va nécessiter des travaux. Le délégataire souhaite voir avec l’Agglomération pour chercher des fonds 
via une démarche de labélisation « bâtiment remarquable ». 
 
Bilan financier  :  
 
Le Conservatoire a un résultat positif en 2024 grâce à la vente de légume.  
 
Le Potager, quant à lui, est déficitaire (-365 750 € en 2024). 
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Le délégataire juge que les coûts d’ouverture du parc ont été sous-estimés et que l’exploitation pure pourrait être 
positive sans ce coût initial.  
 
Le délégataire précise que l’objectif est de trouver d’autres sources de financement. Un parc mettrait 10 ans à arriver 
à l’équilibre. 
 
M. Guy BATIOT demande comment sont équilibrés les comptes de la DSP. Actuellement c’est le groupe du 
délégataire qui équilibre les comptes de la DSP. L’objectif est de trouver un autre partenaire, peut être autour du 
tourisme, pour accompagner le parc. 
 
Pour l’année en cours, le délégataire précise que l’ouverture au grand public a été décalée au 1er juillet en 2025 pour 
optimiser les finances de la DSP.  
 
La question a été évoquée d’éventuellement augmenter les prix mais cela nécessiterait une augmentation des 
activités proposées pour le justifier. 
 
 

AVIS FAVORABLE DE LA COMMISSION 
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Service Suivi de gestion, évaluation 

 

Affaire suivie par : Fabrice Cormier 

Tél : 02 51 06 55 66  
 
 
 

Commission Consultative des Services Publics Locaux 
�± 

Ville de La Roche-sur-Yon 
 Compte-rendu de la séance du 19 septembre 2025   

  
Présents :   

�‡ Membres de la CCSPL : Madame AUBIN-SICARD Anne, Monsieur FAVREAU Laurent, Monsieur 

BOURDET Éric (Association du compostage de LAMARGERIE) 

�‡ Services de la Ville : Madame KEREBEL Marie-Pierre, Monsieur TOURANCHEAU Frédéric, 
Monsieur RAVAUX Jean François, Madame DECAUX Sandra, Monsieur CORMIER Fabrice 

 
Présentation du rapport sur le prix et la qualité du service de gestion des déchets 
ménagers 

 

Présentation du service de collecte 
 

Collecte en porte-à-porte avec un passage tous les 15 jours pour les particuliers. 
 
Mise en place de la REP PMCB (Responsabilité Élargie des Producteurs pour les Produits et Matériaux 
de Construction du Bâtiment). 
 
Réduction du tonnage : �±������ ���� �G�¶�R�U�G�X�U�H�V�� �P�p�Qagères résiduelles et +65 % de fréquentation en 
déchèterie. 
 
Actions de communication menées autour des sacs jaunes. 
 
�0�L�V�H���j���M�R�X�U���G�H���O�D���V�L�J�Q�D�O�p�W�L�T�X�H���G�H�V���E�D�F�V���H�W���G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V���G�¶�D�S�S�R�U�W���Y�R�O�R�Q�W�D�L�U�H�� 
 
�/�H���T�X�D�U�W�L�H�U���9�L�J�Q�H���5�R�V�H���H�V�W���S�D�V�V�p���H�Q���S�R�L�Q�W�V���G�¶�D�S�S�R�U�W���Y�R�O�R�Q�W�D�L�U�H�� 
 
�2�E�M�H�F�W�L�I�� �G�¶�L�Q�F�L�W�H�U�� �D�X�� �F�R�P�S�R�V�W�D�J�H : encourager le compostage. Travail engagé depuis 2003, avec une forte 
accélération en 2024. Plus de 2 000 composteurs distribués en 2024. 
�3�D�Y�L�O�O�R�Q�V���G�H���F�R�P�S�R�V�W�D�J�H�������O�H���Q�R�P�E�U�H���G�¶�D�G�K�p�U�H�Q�W�V���D���S�U�H�V�T�X�H���G�R�X�E�O�p���H�Q�W�U�H�������������H�W 2024. 
 
Association du compostage de LAMARGERIE :  Forte participation des usagers. �5�H�W�R�X�U�V���S�R�V�L�W�L�I�V���V�X�U���O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q��
du compost. Moins de nouveaux adhérents, mais davantage de fidélisation. �/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���U�D�S�S�H�O�O�H���T�X�H���O�D���9�L�O�O�H��
et elle-même fournissent du compost et de la documentation. 
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La Recyclerie 
  
�0�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�¶�X�Q�H���'�6�3���H�Q������������ 
 
�7�U�q�V���E�R�Q�V���U�p�V�X�O�W�D�W�V���������������W�R�Q�Q�H�V���G�¶�R�E�M�H�W�V���U�p�F�X�S�p�U�p�V�� 
 
�3�D�Q�L�H�U���P�R�\�H�Q���K�R�U�V���p�O�H�F�W�U�R�P�p�Q�D�J�H�U�������������������¼�� 
 
Textiles 
 
�/�¶�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���D�W�W�H�L�Q�W�������N�J���G�H���W�H�[�W�L�O�H�V���S�D�U���K�D�E�L�W�D�Q�W�����F�R�Q�W�U�H�������N�J���H�Q���P�R�\�H�Q�Q�H���Q�D�W�L�R�Q�D�O�H�� 
 
76 points de collecte et 7 opérateurs. 
 
Les bennes débordent, en lien avec la baisse de qualité des vêtements de seconde main. 

 
Outils de pré collectes :  
 
Maintenance des colonnes de collecte. 
 
3 millions de sacs jaunes distribués. 
 
Collecte assurée par 6 bennes GNV. 
 
Grille tarifaire incitative : certains particuliers ont réduit leur production de déchets et diminué leur nombre de 
levées. 
 
�3�D�V���G�H���G�p�J�U�D�G�D�W�L�R�Q���G�X���W�D�X�[���G�¶�H�P�E�D�O�O�D�J�H�V���G�D�Q�V���O�H�V���V�D�F�V���M�D�X�Q�H�V�� 
 
Légère hausse du verre en 2024. 
 
�%�L�R�G�p�F�K�H�W�V�������S�H�U�W�H���G�¶�X�Q���J�U�R�V���F�O�L�H�Q�W�����F�R�P�S�H�Q�V�p�H en 2025 par de plus petits producteurs. 
 
�'�p�F�K�q�W�H�U�L�H�V�� ���� �K�D�X�V�V�H�� �G�H�V�� �D�S�S�R�U�W�V���� �G�R�Q�W�� �������� �O�L�p�V�� �D�X�[�� �G�p�F�K�H�W�V�� �Y�H�U�W�V���� �H�Q�� �U�D�L�V�R�Q�� �G�¶�X�Q�H���P�p�W�p�R�� �W�U�q�V�� �S�O�X�Y�L�H�X�V�H�� �H�Q��
2024. 
 
M. Favreau signale une forte fréquentation des déchetteries et évoque la valorisation énergétique du bois. 
 
Accueil téléphonique 
  
Utilisation du logiciel ECOCITO pour la gestion des services. 
 
40 000 factures et 35 000 appels traités, en complément du site Internet. 
 
�$�S�U�q�V���X�Q���G�p�P�D�U�U�D�J�H���G�L�I�I�L�F�L�O�H�����P�R�L�Q�V���G�H���������U�p�F�O�D�P�D�W�L�R�Q�V���S�D�U���V�H�P�D�L�Q�H���D�X�M�R�X�U�G�¶�K�X�L�� 
 
Démarrage compliqué mais bien intégré et à continuer sur 2025 
 
Question de la taille des poubelles de la part des élus : les poubelles 80L existent mais ne sont pas assez 
avantageuses (même dimension de la poubelle mais moins profonde) 
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���G�H���/�D�P�D�U�J�H�U�L�H���V�R�X�O�L�J�Q�H���O�¶�L�P�S�R�U�W�D�Q�F�H���G�H���F�U�p�H�U���G�X���O�L�H�Q���V�R�F�L�D�O���D�X�W�R�X�U���G�H�V���S�R�L�Q�W�V���G�¶�D�S�S�R�U�W���Y�R�O�R�Q�W�D�L�U�H��
et annonce une future « fête du sol vivant » au niveau national. 
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Présentation du rapport sur le prix et la qualité du service �G�µ�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W 
 

Assainissement collectif :  
 
Une DSP et deux marchés de prestation de service. 
 
�2�S�p�U�D�W�L�R�Q���S�U�L�Q�F�L�S�D�O�H�������F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�H���O�D���Q�R�X�Y�H�O�O�H���V�W�D�W�L�R�Q���G�¶�p�S�X�U�D�W�L�R�Q�� 
 
�/�D�� �F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p�� �G�R�L�W�� �G�p�V�R�U�P�D�L�V�� �U�H�Y�H�U�V�H�U�� �O�D�� �U�H�G�H�Y�D�Q�F�H�� �j�� �O�¶�$�J�H�Q�F�H�� �G�H�� �O�¶�H�D�X�� ���U�p�I�R�U�P�H������ �&�D�O�F�X�O�V�� �D�W�W�H�Q�G�X�V�� �G�p�E�Xt 
�R�F�W�R�E�U�H���S�R�X�U���F�R�Q�Q�D�v�W�U�H���O�¶�L�P�S�D�F�W���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U�� 
 
�%�D�L�V�V�H�� �G�H�� �O�D�� �F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q�� �G�¶�H�D�X�� ���� �D�Q�D�O�\�V�H�� �H�Q�� �F�R�X�U�V�� �D�Y�H�F�� �9�H�Q�G�p�H�� �(�D�X�� �S�R�X�U�� �F�R�P�S�U�H�Q�G�U�H�� �O�D�� �G�L�P�L�Q�X�W�L�R�Q�� �G�X��
�Q�R�P�E�U�H���G�¶�X�V�D�J�H�U�V�� 
 
�4�X�H�V�W�L�R�Q���V�R�X�O�H�Y�p�H�������X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�H�D�X���G�H���S�O�X�L�H���S�R�X�U���F�H�U�W�D�L�Q�V���X�V�D�J�H�V�����Q�R�Q���I�D�F�W�X�U�p�H���S�R�X�U���O�¶�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W�� 
 
Lutte contre les eaux claires parasites : contrôles annuels. 
 
Gestion des eaux usées : proportions similaires à 2023 ; la nouvelle station fournira �P�R�L�Q�V���G�¶�D�J�U�L�F�X�O�W�H�X�U�V�� 

 
Association du compostage de LAMARGERIE �G�H�P�D�Q�G�H���V�¶�L�O���\���D���G�H�V difficultés à trouver des exploitants agricoles 
pour les boues des stations : pas de difficultés signalées.  

 
  Tarification : 
 
�3�U�L�[���K�D�U�P�R�Q�L�V�p���V�X�U���O�¶�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���K�R�U�V���'�6�3�� 
 
Prospective en cours pour une harmonisation communautaire complète. 
 
Indice de performance : non-conformités relevées dans 3 communes. 
 
�,�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�V�����������P�L�O�O�L�R�Q�V���G�¶�H�X�U�R�V�����S�U�L�Q�F�L�S�D�O�H�P�H�Q�W���S�R�X�U���O�D���Q�R�X�Y�H�O�O�H���V�W�D�W�L�R�Q���G�¶�p�S�X�U�D�W�L�R�Q�� 
 
Taux de renouvellement des réseaux : supérieur à 1 %, contre moins de 0,5 % au niveau national. 
 
�'�H�S�X�L�V���������������������N�P���G�H���F�K�H�P�L�Q�V���G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���U�p�D�O�L�V�p�V�� 
  
Perspective : Continuer le renouvellement des réseaux. 
 
Assainissement non collectif :  
 
5 300 �L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V���G�¶�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W���Q�R�Q���F�R�O�O�H�F�W�L�I���V�X�U���O�¶�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�� 
 
828 contrôles réalisés, avec 41 % de non-conformité. 
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Service Suivi de gestion, évaluation 

Affaire suivie par : Fabrice Cormier 

Tél : 02 51 06 55 66  
 
 
 

Commission Consultative des Services Publics 
Locaux �± 

Agglomération de La Roche-sur-Yon 
 Compte-rendu de la séance du 15 décembre 2025  

  
Présents :   

�‡ Elus membres de la CCSPL : Monsieur ABDALLAH Malik, Monsieur Godard Jacky 

�‡ Services de la Ville : Monsieur KRACKENBERGER Laurent, Madame DECAUX Sandra, 
Monsieur CORMIER Fabrice 
 
Le contexte 
 
 
�3�D�U���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���H�Q���G�D�W�H���G�X���������M�X�L�O�O�H�W���������������O�D���&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p���G�¶�D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���G�H���/�D���5�R�F�K�H-sur-
Yon a retenu la SAEML ORYON pour la gestion du Parc Expo des Oudairies et de la Salle 
des Fêtes du Bourg-sous-La-Roche pour une durée de 5 ans à compter du 1er 
septembre2021. 
 
Dans le cadre du renouvellement à venir de cette délégation de service public, La Roche-sur-
�<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���H�Q�Y�L�V�D�J�H���G�¶�H�Q���P�R�G�L�I�L�H�U���O�H���S�p�U�L�P�q�W�U�H���H�Q���Q�¶�\���L�Q�W�p�J�U�D�Q�W���T�X�H���O�D���J�H�V�W�L�R�Q���G�X���3�D�U�F 
Expo des Oudairies. La gestion de la Salle des Fêtes du Bourg serait ainsi reprise en régie 
directe par les services de la Ville de La Roche-sur-Yon. Cette modification du périmètre de la 
�G�p�O�p�J�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �V�H�U�Y�L�F�H�� �S�X�E�O�L�F�� �V�¶�H�[�S�O�L�T�X�H�� �S�D�U�� �X�Q�H�� �X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �6�D�O�O�H�� �G�H�V�� �)�r�W�H�V�� �G�X�� �%�R�X�U�J 
majoritairement par des associations yonnaises 

 
�/�H�V���G�H�X�[���O�L�H�X�[���R�Q�W���F�R�Q�Q�X���X�Q�H���O�p�J�q�U�H���E�D�L�V�V�H���H�Q���������������V�X�L�Y�L�H���G�¶�X�Q���U�H�W�R�X�U���D�X�[���Q�L�Y�H�D�X�[���G�H����������  
�H�Q�������������H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���Q�R�P�E�U�H���G�¶�p�Yénements. 
 
Le Parc expo attire environ 1 200 visiteurs par événement contre 414 pour la Salle des fêtes 
du Bourg.  
 
La salle des fêtes du Bourg est très utilisée par les associations, ce qui entraîne des 
refacturations à la Ville de la Roche-sur-Yon.  
 
La majorité des recettes de la DSP provient de la contribution versée par la collectivité (54 %), 
puis viennent les recettes issues du parc des expositions (33 %) et la salle du Bourg (13 %). 
 

 
 

 



 

 
 
 

Hôtel de ville �H�W���G�¶�D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q��- Place du Théâtre - BP 829 - 85021 La Roche-sur-Yon Cedex  
 Tél. : 02 51 47 47 47 - www.larochesuryon.fr 

 

Les modes de gestion envisageables 
 
Les trois principaux modes de gestion envisageables sont présentés :  

- La Régie : forte maîtrise du service mais risques et responsabilités juridiques, 
commerciales et techniques assumés par la Collectivité 

-  Le Marché de services : mise en concurrence périodique nécessaire, très rigide et 
implication forte des services de la Collectivité 

- La concession de service public par �Y�R�L�H�� �G�¶�Dffermage : transfert des risques au 
délégataire mais nécessite un contrôle de la Collectivité 
 

 
Conclusion sur les modes de gestion envisageables 
 
Le mode de gestion sous forme de délégation de service public (DSP) semble le plus adapté 
�H�Q���Y�X�H���G�H���O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���G�X���3�D�U�F���G�H�V���H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� 
 
La reprise en régie de la salle du Bourg ne présente pas de risque particulier tant sur le plan 
financier, technique ou humain pour la Collectivité. Cette dernière exploite des salles qui ne 
�V�¶�L�Q�V�F�U�L�Y�H�Q�W���S�D�V dans une démarche commerciale et ne nécessitent pas de compétences et 
savoir-faire �V�S�p�F�L�I�L�T�X�H�V���F�R�P�P�H���S�R�X�U�U�D�L�W���O�¶�H�[�L�J�H�U���F�H�O�O�H���G�¶�X�Q���S�D�U�F���G�H�V���H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���� 
 
Il est proposé que cette délégation de service public porte sur une durée de trois années avec 
la �S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H���S�U�R�O�R�Q�J�H�U���G�¶�X�Q���D�Q���O�H���F�R�Q�W�U�D�W�� 
 
Concernant la reprise du personnel de la salle du Bourg :  

- �/�D���U�H�S�U�L�V�H���F�R�Q�F�H�U�Q�H�U�D�L�W���H�Q���O�¶�p�W�D�W, un agent à temps plein et deux agents à mi-temps. Le 
personnel recevra u�Q�H�� �S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�$�J�J�O�R�� �P�D�L�V�� �O�H�V�� �S�U�H�P�L�H�U�V�� �p�F�K�D�Q�J�H�V�� �D�Y�H�F�� �O�H��
délégataire laissent à penser que les agents préfèreront rester à ORYON notamment la 
personne qui gère la salle actuellement et qui part à la retraite en 2027. 

 
En parallèle de la procédure, un avenant au contrat en cours va être proposé au conseil pour 
prolonger la DSP de quatre mois, afin de pouvoir préparer avec le délégataire actuel la reprise 
en régie de la salle du Bourg.  
 
Il est précisé que la salle du Bourg est restée propriété de la Ville de La Roche-sur-Yon lors 
de la délégation. La salle pourra donc être gérée par la Ville sans flux financiers. 
 
 

 
AVIS FAVORABLE DE LA COMMISSION 
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SÉANCE DU 25 JUIN 2026

Sous la présidence de Monsieur Romain BOSSIS, Président

Présents : 34

Monsieur Laurent FAVREAU, Madame Alexandra GABORIAU, Monsieur François GILET, Madame Angie 
LEBOEUF, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Patrice GABORIT, Madame Isabelle CAMAND, Monsieur 
Pascal THIBAULT, Monsieur François CAUMEAU, Madame Nathalie GOSSELIN, Monsieur Malik ABDALLAH, 
Madame Cécile DREURE, Monsieur David BELY, Madame Sophie MONTALETANG, Monsieur Romain BOSSIS, 
Madame Jeanne MIGNON, Monsieur Pascal GAUTIER, Monsieur Maximilien SCHNEL, Monsieur Alex 
LONGUECHAUD, Monsieur Etienne FORT, Madame Ninon GREAU, Monsieur Nicolas HELARY, Madame 
Véronique LIMOUSIN, Monsieur Romain CHEVILLON, Monsieur Julien GAUVRIT, Madame Sylviane BULTEAU, 
Madame Jacqueline TARDIVEL, Madame Hélène GENDREAU , Madame Aude BIJSTRA-GREAUD, Madame Anne 
CLOÂTRE, Madame Lucette TRICHET, Monsieur Clément PLAULT, Madame Mauricette GAUTIER, Monsieur 
Hocine RAFAÏ.

Absents donnant pouvoir : 11

M. Jacky GODARD à M. Laurent FAVREAU, M. Manuel GUIBERT à Mme Alexandra GABORIAU, Mme Annabelle 
PILLENIERE à M. David BELY, M. Fabrice ORDONNEAU à Mme Sylviane BULTEAU, Mme Delphine BERTHELOT 
à M. Romain BOSSIS, M. Guy-Pierre SACHOT à M. Etienne FORT, Mme Martine CHANTECAILLE à M. Nicolas 
HELARY, M. Aurélien DOUILLARD à Mme Aude BIJSTRA-GREAUD, M. Alain OGER à Mme Anne CLOÂTRE, 
Mme Catherine PAVAGEAU à M. Pascal THIBAULT, Mme Claire MAURIAT à Mme Jeanne MIGNON.

Secrétaire de séance : Madame GABORIAU Alexandra

Adopté à l'unanimité
45 voix pour

8
FONDS DE CONCOURS COMMUNE DE VENANSAULT : MISE EN PLACE DE COUSSINS 

BERLINOIS

Rapporteur : Madame Michelle GRELLIER

EXPOSE DES MOTIFS

Le Pacte Financier et Fiscal 2021-2026 prévoit parmi ses dispositions le versement de fonds de concours aux 
communes membres.

La commune de Venansault sollicite, au titre de son enveloppe de base de fonds de concours, une participation de 
l’Agglomération pour financer la pose de coussins Berlinois.
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Le plan prévisionnel de financement de cette opération est le suivant :

DEPENSES HT RECETTES

La Roche-sur-Yon 
Agglomération – Fonds de 
concours (enveloppe de 
base)

11 350,00 €
Pose de coussins Berlinois 22 700,00 €

Autofinancement 11 350,00 €

TOTAL 22 700,00 € TOTAL 22 700,00 €

Il est proposé d’attribuer à la Commune de Venansault un fonds de concours d’un montant de 11 350,00 € au titre de 
l’enveloppe de base du pacte fiscal et financier 2021-2026.

DELIBERATION

Le Conseil d'Agglomération, après en avoir délibéré : 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5216-5 VI,

Vu l'arrêté n°2024-DCL-BICB-1154 du 20 décembre 2024 portant modification des statuts de la communauté 
d'agglomération « La Roche-sur-Yon Agglomération »,

 
Vu l’article 4 des statuts de La Roche-sur-Yon Agglomération,

Vu le pacte fiscal et financier 2021-2026 et son avenant n° 1,

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours,

Vu la demande effectuée par la commune de Venansault,

Vu la délibération du 26 janvier 2026 de la commune de Venansault,

1 DECIDE l’attribution d’un fonds de concours de 11 350,00 € au titre de l’enveloppe de base 2021-2026 affectée 
à la commune de Venansault ;

2 AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention de fonds de concours pour cette opération ainsi qu’à 
signer tout acte nécessaire au versement de ce fonds de concours ;

3 IMPUTE les dépenses sur les lignes :
Budget 50 –VENAN –   01 - FINM – 2041412 – 01SUB-001 (chapitre 204).

 

POUR EXTRAIT CONFORME
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Mise en œuvre de la convent ion de co-développement 
entre La Roche-sur-Yon Agglomérat ion 

et  les communes membres  
 

2021-2026 
 

Convent ion de versement de  
Fonds de concours d’ invest issement 

 

Commune de VENANSAULT 
 
 
Entre 
 
Monsieur Romain BOSSIS, Président de La Roche-sur-Yon Agglomération, dûment autorisé 
par délibération du Conseil Communautaire du 25 juin 2026, d’une part, 
 
Et 
 
Monsieur Laurent FAVREAU, Maire de Venansault, dûment autorisé par délibération du 
Conseil Municipal du 26 janvier 2026, d’autre part, 
 
 
Préambule 
 
Dans le cadre du Pacte Financier et Fiscal 2021-2026, l’Agglomération s’est engagée à 
verser aux communes membres 11 000 000,00 € de Fonds de concours d’investissement au 
titre de l’enveloppe de base. 
 
Le fonds de concours est calculé selon les critères du pacte fiscal et financier 2021-2026 
relatif aux enveloppes des fonds de concours adopté le 14 décembre 2021 par délibération 
du Conseil communautaire. 
 
Conformément à la délibération communautaire en date du 14 décembre 2021 et à son 
règlement annexé, le montant attribué pour la commune de Venansault s’élève à 582 
253,00 € et constitue un plafond qui pourra être mobilisé pendant la durée du pacte fiscal et 
financier 2021-2026. 
 
 
EN CONSEQUENCE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1  : Objet de la convention 
 
Dans le cadre de l’enveloppe de fonds de concours d’investissement allouée à la commune 
de Venansault pour la période 2021-2026, le Conseil communautaire de La Roche-sur-Yon 
Agglomération souhaite attribuer une participation financière à la pose de coussins Berlinois 
sur la commune. 
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ARTICLE 2 : Détail des projets éligibles 
 
Conformément au règlement d’attribution des fonds de concours, la commune de Venansault  
mobilise au sein de son enveloppe un montant de 11 350,00 € de la manière suivante au 
titre de ses opérations d’équipements en investissement (*) ci-dessous : 
 

PROJET Montant HT de 
l’opération 

FCI sollicité 

Pose de coussins Berlinois 22 700,00 11 350,00 € 

 
(*) La notion d’équipement exclut tout financement de dépenses de fonctionnement de ces 
équipements 

 
 
ARTICLE 3 : Modalités financières de mise en œuvre du Fonds de Concours 
d’Investissement  
 
Le fonds sollicité par la commune de Venansault d’un montant de 11 350,00 € constitue une 
part de l’enveloppe initiale de la commune accordée dans le cadre du pacte fiscal et financier 
et Fiscal 2021-2026. 
 
L’enveloppe peut être consommée tout au long du mandat, au fur et à mesure de 
l’avancement des projets communaux à subventionner. 
 
Si le montant sollicité peut varier à l’intérieur de l’enveloppe afin de tenir compte des 
évolutions ou modifications des projets, il ne peut cependant, et pour chacun des projets 
considérés, excéder 50% du reste à financer assuré, hors subvention, par le bénéficiaire du 
fonds de concours (article 5216-5.VI du Code Général des Collectivités Territoriales). 
 
Le versement du fonds de concours s’effectue en deux temps : 
 

� Un premier versement de 50 % à l’ouverture du chantier au vu de l’ordre de service 
n°1 et qualifié d’avance. 
 

� Le solde : 
 

o au vu du plan de financement définitif (Décompte Général et Définitif), de 
l’état des mandats visés par le Receveur et notifications des autres 
cofinancements 

ou 
o sur présentation d’un état récapitulatif des dépenses certifié par le 

comptable public lorsque le montant des dépenses au plan de financement 
prévisionnel est atteint et des notifications des autres cofinancements 

 
Le paiement sera effectué entre les mains du comptable public de chaque commune. 
 
 
ARTICLE 4 : Engagement de la commune 
 
La commune s’engage à faire mention de la participation de l’Agglomération dans toutes les 
actions d’informations et supports de communication qu’elle mènera. 
 
ARTICLE 5 : Durée de la convention  
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La présente convention prendra effet à la date de sa signature et s’achèvera au 31 
décembre 2026. 
 
 
ARTICLE 6 : Modification - résiliation de la conven tion 
 
La présente convention de versement d’un fonds de concours d’investissement est modifiée 
ou résiliée comme suit : 

 
-  Toute modification s’effectue par avenant et ne peut en aucun cas entraîner le 

versement d’un fonds de concours supérieur d’une part au montant de l’enveloppe 
attribué à chaque commune et rappelé à l’article 1er ci-dessus et, d’autre part, au 
plafond visé à l’article 3 alinéa 3. 

 
-  Outre les cas de résiliation prévus par le régime général des contrats administratifs, 

la présente convention sera résiliée de plein droit, sans mise en demeure, si 
l’utilisation du fonds de concours à un objet autre que celui indiqué à l’article 2 ci-
dessus. Dans ce cas, la commune reverse l’avance sans délai. 

 
 
ARTICLE 7 : Litige 
 
En cas de litige, les parties s'engagent à rechercher tous les moyens amiables pour 
l'application de la présente convention. En cas de litige persistant, le tribunal administratif 
sera seul compétent. 
 
 
Fait à La Roche-sur-Yon en deux exemplaires originaux, le                                                                     
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour La Roche-sur-Yon 
Agglomération,  

le Président, 
 
 
 
 
 
 
 

Romain BOSSIS 
 

Pour la commune de 
Venansault, 

le Maire, 
 
 
 
 
 
 
 

Laurent FAVREAU 
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DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt-six, le 26 ianvier,
Le Conseil Municifial de la commune de VENANSAULT dûment convoqué, s'est réuni en session

ordinaire, à la Mâirie, sous la présidence de Monsieur FAVREAU Laurent, Maire.

Date de convocation du Conseil Municipal : 19 ianvier 2026
Etaient nts : FAVREAU Laurent, AUBERT David, AUGEREAU EI ise, BESSON Marine, BESSON

Narhalie, BoUYER Alain, CASSARD Pierre, CHARTEAU Nadine, GARNIER Dominique, GENDREAU

Hélène, GUILLET TanguY, GUYON André, HILLAIRET Fabrice, MARTINEAU Stéphanie, OUVRARD

Louisette, RABAUD Dominique, RACINEUX Magalie, BOISDRON Frédéric, MAGNIER Vincent'

VANGEON-MAGNIER Virginie formant la majorité des membres en exercice.

Absents excusés THIBAUD Alain (pouvoir à OUVRARD Louisette), VIOLL IER Nicolas (pouvoir à

GENDREAU Hélène), GRACINEAU Bemard (pouvoir à FAVREAU Laurent), PIAUD-CUTSTNIER

Christine (pouvoir à RACINEUX Magalie), ALTMAYER Éric (pouvoir à VANGEON MAGNIER Virginie),

GENY-GUILLOUX Karine (pouvoir à BOISDRON Frédéric),

Nombre de con illers: en exercice:26 Présents:20 Votants : 26

Madame RACINEUX Magalie a été élue secrétaire de séance.

Le Conseil Municipal avait sollicité le bénéfice des Fonds de Concours pour participer au

financement des travaux d'aménagement de la ZAC Clemenceau et du giratoire.

L'aménagement du eæntre-bourg prévoyait égalemenl I'installation d'une signalétique routière

destinée à assurer la sécurité de tous les usagers.

Considérant I'achèvement des travaux d'aménagement du giratoire, les flux de circulation, il

est envisagé de poser des coussins berlinois rue Georges Clemenceau et rue Piene Loué,

Considérant que le montant des dépenses s'élève à 22700 eHT

Le Conseil Municipal décide après délibéré à l'unanimité :

- Décide de solliciter le bénéfice des fonds de concours à hauteur de 11 350 €

- Délègue Monsieur le Maire pour signer les documents à intervenir.

Laurent FAVREAU
Maire de Venansault

Laurênt Favraaù
i/laire de
27 i.nv.2026

b? :HjtrrltliTHÎloeulreire l'objel d'un recours devânt le tribunal adminbt alif de Nanres, alée de mte ctoriene 44&t, NANTES cedex

N. 022026 - DEMANDE DE FONDS D-FOffi-URS PoUR LA POSE DE CoUSSINS

BERLINOIS ZAC CLEMENCEAU



Hôtel de Ville et d'Agglomération – Place du Théâtre – BP 829 - 85021 La Roche-sur-Yon - Tél 02 51 47 47 47 - http://www.larochesuryon.fr
Conseil Communautaire du 25 juin 2026

DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE
LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMÉRATION

Reçu en Préfecture le 30/06/26
Affiché le : 30/06/26
N° 085-248500589-20260629-176438A-CC-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
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SÉANCE DU 25 JUIN 2026

Sous la présidence de Monsieur Etienne FORT, 6ème Vice-Président

Présents : 34

Monsieur Laurent FAVREAU, Madame Alexandra GABORIAU, Monsieur François GILET, Madame Angie 
LEBOEUF, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Patrice GABORIT, Madame Isabelle CAMAND, Monsieur 
Pascal THIBAULT, Monsieur François CAUMEAU, Madame Nathalie GOSSELIN, Monsieur Malik ABDALLAH, 
Madame Cécile DREURE, Monsieur David BELY, Madame Sophie MONTALETANG, Monsieur Romain BOSSIS, 
Madame Jeanne MIGNON, Monsieur Pascal GAUTIER, Monsieur Maximilien SCHNEL, Monsieur Alex 
LONGUECHAUD, Monsieur Etienne FORT, Madame Ninon GREAU, Monsieur Nicolas HELARY, Madame 
Véronique LIMOUSIN, Monsieur Romain CHEVILLON, Monsieur Julien GAUVRIT, Madame Sylviane BULTEAU, 
Madame Jacqueline TARDIVEL, Madame Hélène GENDREAU , Madame Aude BIJSTRA-GREAUD, Madame 
Anne CLOÂTRE, Madame Lucette TRICHET, Monsieur Clément PLAULT, Madame Mauricette GAUTIER, 
Monsieur Hocine RAFAÏ.

Absents donnant pouvoir : 10

M. Jacky GODARD à M. Laurent FAVREAU, M. Manuel GUIBERT à Mme Alexandra GABORIAU, Mme 
Annabelle PILLENIERE à M. David BELY, M. Fabrice ORDONNEAU à Mme Sylviane BULTEAU, Mme Delphine 
BERTHELOT à M. Romain BOSSIS, M. Guy-Pierre SACHOT à M. Etienne FORT, M. Aurélien DOUILLARD à 
Mme Aude BIJSTRA-GREAUD, M. Alain OGER à Mme Anne CLOÂTRE, Mme Catherine PAVAGEAU à M. 
Pascal THIBAULT, Mme Claire MAURIAT à Mme Jeanne MIGNON.

Excusé : Mme Martine CHANTECAILLE.

Secrétaire de séance : Madame GABORIAU Alexandra

Adopté à l'unanimité
36 voix pour
8 ne participe(nt) pas au vote : Monsieur François GILET, Madame Angie LEBOEUF, Madame Michelle 
GRELLIER, Monsieur Romain BOSSIS, Madame Delphine BERTHELOT, Monsieur Nicolas HELARY, Monsieur 
Guy-Pierre SACHOT, Madame Lucette TRICHET.

9
DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION DES PEPINIERES D'ENTREPRISES 

COTY ET LOCO NUMERIQUE - AVENANT N° 2

Rapporteur : Monsieur Etienne FORT

EXPOSE DES MOTIFS

Sortent de la salle du Conseil : Monsieur François GILET, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Nicolas HELARY, 
Madame Angie LEBOEUF, Madame Lucette TRICHET et Monsieur Romain BOSSIS.
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Par délibération du Conseil Communautaire du 29 septembre 2022, La Roche-sur-Yon Agglomération a attribué à la 
SAEML ORYON la gestion des pépinières d’entreprises de La Roche-sur-Yon Agglomération par voie de délégation 
de service public.

Conformément aux dispositions de l’article 3 du contrat, cette délégation de service public a été conclue pour une 
durée de 3 ans à compter du 1er novembre 2022, avec la possibilité de la prolonger deux fois pour des périodes d’une 
année supplémentaire, soit pour une durée maximum de 5 ans.

Par délibération du 26 juin 2025, le Conseil Communautaire a approuvé la prolongation du contrat pour une année 
supplémentaire, avec une nouvelle échéance du contrat fixée au 31 octobre 2026. Cette prolongation a été formalisée 
dans le cadre de l’avenant n° 1 notifié le 8 août 2025.

Par courrier recommandé du 30 mars 2026, la SAEML ORYON a sollicité une nouvelle prolongation de la convention 
afin d’activer la cinquième et dernière année prévue au contrat.

Au vu des délais impartis pour mettre en œuvre une procédure de délégation de service public, et dans la mesure où 
il convient d’assurer une continuité de service pour la gestion des pépinières d’entreprises de l’agglomération, il est 
proposé au conseil de donner une suite favorable à cette demande de prolongation et d’approuver les termes du 
projet d’avenant n° 2 annexé à la présente délibération.

DELIBERATION

Le Conseil d'Agglomération, après en avoir délibéré : 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la commande publique,

Vu les statuts de La Roche-sur-Yon Agglomération,

Vu l'arrêté n°2024-DCL-BICB-1154 du 20 décembre 2024 portant modification des statuts de la communauté 
d'agglomération « La Roche-sur-Yon Agglomération »,

Vu la délibération n° 9 du Conseil communautaire du 29 septembre 2022 relative à la gestion par voie de délégation 
de service public des pépinières d’entreprises de La Roche-sur-Yon Agglomération,

Vu la convention de délégation de service public pour la gestion des pépinières d’entreprises Coty et Loco Numérique 
signée le 17 octobre 2022,

Vu l’avenant n°1 de prolongation de la délégation de service public pour la gestion des pépinières d’entreprises Coty 
et Loco Numérique pour une durée d’un an ; soit jusqu’au 31 octobre 2026,

1. APPROUVE la mise en œuvre des dispositions de l’article 3 de la convention de délégation de service public 
pour la gestion des pépinières d’entreprises Coty et Loco Numérique et l’activation de la cinquième année du 
contrat ;

2. APPROUVE les termes de l’avenant n° 2 à la convention formalisant la nouvelle échéance du contrat ;

3. AUTORISE Monsieur Etienne FORT, Vice-Président, à signer l’avenant ainsi que toutes les pièces 
nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération.

POUR EXTRAIT CONFORME



EXE10 – Avenant 1 Concession DSP22-01 Page : 1 / 2

A - Identification de l’autorité délégante

La Roche-sur-Yon Agglomération
Place du Théâtre
85000 La Roche-sur-Yon

Représentée par Monsieur Etienne FORT, Vice-président, dûment habilité à signer le présent avenant en vertu de 
la délibération du Conseil d’Agglomération du 30 juin 2026.

B - Identification du délégataire

ORYON 
92 boulevard Gaston Defferre,
CS 30737
85018 La Roche-sur-Yon, 

SIRET N° 547 050 146 00034

C - Objet de la concession

�� Objet de la concession :

CONVENTION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION DES PEPINIERES 
D’ENTREPRISES COTY ET LOCO NUMERIQUE

��  Date de la notification de la concession : 24 octobre 2022 

��  Durée d’exécution du contrat :  3 ans à compter du 1er novembre 2022, renouvelable 2 fois pour une durée d’un 
an (soit 5 ans maximum).

��  Montant de la concession :

- Contribution financière forfaitaire à l’exploitation (CFFE) et à la maintenance pour sujétions de service public 
versée par l’autorité délégante : 292 000 € par an

- Redevance annuelle versée par le délégataire : 54 000 € HT par an 

D - Objet de l’avenant.

��  Modifications introduites par le présent avenant :

Par contrat de délégation de service public n° DSP22-01, notifié le 24 octobre 2022, La Roche-sur-Yon 
Agglomération a confié à la société ORYON la gestion de ses pépinières d’entreprises. 

La convention de délégation de service public prévoit en son article 3 une durée fixée à 3 ans, avec possibilité de 
prolongation deux fois pour des périodes d’une année supplémentaire, soit pour une durée maximum de 5 ans.

MARCHÉS PUBLICS EXE10

DSP22-01 - AVENANT N° 02
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Par avenant n°1, les parties ont décidé de prolonger la convention pour une durée d’un an jusqu’au 31 octobre 
2026 sur le fondement de cet article.

Dans la continuité de cette première prolongation, les parties à la convention se sont de nouveau rapprochées afin 
d’envisager une seconde prolongation du contrat pour une durée supplémentaire d’un an.

Après avoir convenu de l’opportunité d’une telle prolongation, le présent avenant a donc pour objet de prolonger la 
convention pour une nouvelle période d’un an supplémentaire, portant ainsi l’échéance du contrat au 31 octobre 
2027.

��  Incidence financière de l’avenant :

L’avenant a une incidence financière sur le montant de la concession :

�� NON OUI

La contribution financière forfaitaire à l’exploitation et la redevance annuelle versée par le délégataire sont 
reconduites à l’identique dans le cadre de cette prolongation.

Le présent avenant est conclu en application de l’article R. 3135-1 du Code de la commande publique.

Toutes les clauses et conditions générales du contrat initial demeurent applicables tant qu’elles ne sont pas 
contraires aux dispositions contenues dans le présent avenant, lesquelles prévalent en cas de contestation.

E - Signature du titulaire de la concession

Nom, prénom et qualité
du signataire (*) Lieu et date de signature Signature

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

F - Signature de l’autorité délégante

A La Roche-sur-Yon, le …………………

Pour l’Autorité délégante,

Etienne FORT,
Vice-président

#signature#
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DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE
LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMÉRATION

Reçu en Préfecture le 30/06/26
Affiché le : 30/06/26
N° 085-248500589-20260629-176238A-CC-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION

___________________

SÉANCE DU 25 JUIN 2026

Sous la présidence de Monsieur Romain BOSSIS, Président

Présents : 34

Monsieur Laurent FAVREAU, Madame Alexandra GABORIAU, Monsieur François GILET, Madame Angie 
LEBOEUF, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Patrice GABORIT, Madame Isabelle CAMAND, Monsieur 
Pascal THIBAULT, Monsieur François CAUMEAU, Madame Nathalie GOSSELIN, Monsieur Malik ABDALLAH, 
Madame Cécile DREURE, Monsieur David BELY, Madame Sophie MONTALETANG, Monsieur Romain BOSSIS, 
Madame Jeanne MIGNON, Monsieur Pascal GAUTIER, Monsieur Maximilien SCHNEL, Monsieur Alex 
LONGUECHAUD, Monsieur Etienne FORT, Madame Ninon GREAU, Monsieur Nicolas HELARY, Madame 
Véronique LIMOUSIN, Monsieur Romain CHEVILLON, Monsieur Julien GAUVRIT, Madame Sylviane BULTEAU, 
Madame Jacqueline TARDIVEL, Madame Hélène GENDREAU , Madame Aude BIJSTRA-GREAUD, Madame 
Anne CLOÂTRE, Madame Lucette TRICHET, Monsieur Clément PLAULT, Madame Mauricette GAUTIER, 
Monsieur Hocine RAFAÏ.

Absents donnant pouvoir : 11

M. Jacky GODARD à M. Laurent FAVREAU, M. Manuel GUIBERT à Mme Alexandra GABORIAU, Mme 
Annabelle PILLENIERE à M. David BELY, M. Fabrice ORDONNEAU à Mme Sylviane BULTEAU, Mme Delphine 
BERTHELOT à M. Romain BOSSIS, M. Guy-Pierre SACHOT à M. Etienne FORT, Mme Martine CHANTECAILLE 
à M. Nicolas HELARY, M. Aurélien DOUILLARD à Mme Aude BIJSTRA-GREAUD, M. Alain OGER à Mme Anne 
CLOÂTRE, Mme Catherine PAVAGEAU à M. Pascal THIBAULT, Mme Claire MAURIAT à Mme Jeanne MIGNON.

Secrétaire de séance : Madame GABORIAU Alexandra

Adopté à l'unanimité
45 voix pour

10
AMENAGEMENT DE L'ILOT SUD OUEST DE LA ZAC DE LA MALBOIRE - APPROBATION 

DU PROGRAMME ET DE L'ENVELOPPE FINANCIERE PREVISIONNELLE

Rapporteur : Madame Michelle GRELLIER

EXPOSE DES MOTIFS

Lors de sa séance du 12 février 2026, le conseil communautaire de La Roche-sur-Yon Agglomération a approuvé le 
dossier de réalisation d’une Zone d’Aménagement Concertée (ZAC) multi-sites sur le secteur de La Malboire.

La présente délibération vise à préciser le programme de travaux de viabilisation de la première tranche 
opérationnelle, qui accueillera à court terme la chaufferie du réseau de chaleur urbain, et à approuver l’enveloppe 
financière prévisionnelle affectée aux travaux qui servira de base à la consultation de maîtrise d’œuvre.
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�� Rappel des caractéristiques de la ZAC de La Malboire

Dans le prolongement du pôle robotique, la ZAC de La Malboire renforce la vocation technologique du secteur, 

véritable vitrine de la capacité d’innovation et d’excellence du territoire de l’agglomération.

Le parc d’activités de La Malboire représentera à terme une superficie d’environ 70 ha, répartie comme suit :

�� Premier Permis d’Aménager (PA Oryon) : 11 ha en concession d’aménagement – travaux réalisés, 

commercialisation en cours ;

�� ZAC multi-sites : 44 ha (dont 6,2 ha pour l’îlot sud-ouest, objet de la présente délibération), destinés aux 

petites industries et activités tertiaires ;

�� Permis d’Aménager “Nord-Ouest” : 13 ha, qui accueilleront des activités à dominante tertiaires et 

éventuellement des équipements publics.

L’aménagement de la ZAC débutera par l’îlot sud-ouest afin de répondre à un double objectif :

�� Accueillir la chaufferie du réseau de chaleur urbain, dont la mise en service est prévue pour la période de 

chauffe 2028-2029 (1 lot). Ce réseau desservira plusieurs équipements structurants, dont le Centre 

Hospitalier Départemental ;

�� Répondre à la demande en foncier d’entreprises, dans un contexte local de tensions sur l’offre disponible 

(3 lots).

�� Présentation du programme de l’opération

Le périmètre opérationnel du marché de maîtrise d’œuvre envisagé est délimité :

�� Au nord, par la rue Jean-Esswein, en limite de la concession sous Permis d’Aménager Oryon;

�� À l’ouest, par la rue de la Gîte Pilorge ;

�� À l’est, par la ferme de Malvoisine ;

�� Au sud, par les fonds de parcelles d’un lotissement desservi par la rue Joseph KESSEL.

L’ensemble représente une surface d’environ ���������������	�
.

Le programme d’aménagement comprend :

�� L’aménagement d’une voie de desserte (environ 280 ml), avec raccordement aux voiries existantes (rue 

Esswein et rue de la Gîte Pilorge) et desserte des lots à commercialiser ;

�� L’aménagement des abords (espaces verts, plantations, cheminements piétons et cycles), avec 

raccordement aux trames existantes, dans la limite du périmètre de la ZAE ;

�� La création d’un réseau d’assainissement des eaux usées, incluant un poste de refoulement ;

�� La création d’un réseau d’assainissement des eaux pluviales, comprenant bassins paysagers, noues et 

rejet réglementé dans le milieu naturel, conformément au dossier “Loi sur l’eau” validé par les services de 

l’État.

Ces travaux devront être coordonnés avec la création et les raccordements des réseaux réalisés par les 

concessionnaires (gaz, électricité, télécommunications, éclairage public, réseau de chaleur urbain).

Le périmètre de l’opération figure en annexe à la présente délibération.

�� Planning d’aménagement de l’îlot sud-ouest

Le planning de l’opération est structuré de manière à permettre la création d’un lot et de la voirie nécessaires à la 

construction de la chaufferie destinée à alimenter le réseau de chaleur urbain.

À ce stade, le début de la construction de la chaufferie est prévu pour le second semestre 2027.
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Les études relatives à l’aménagement de l’îlot sud-ouest devront donc être réalisées en 2026, afin d’engager les 

marchés nécessaires aux travaux et de permettre la livraison de la première phase — comprenant la viabilisation et la 

voirie primaire — d’ici la fin du premier semestre 2027.

�� Enveloppe financière prévisionnelle

L’enveloppe prévisionnelle des travaux, estimée en valeur février 2026, est fixée comme suit :

�� Terrassements et voiries : 634 000 € HT

�� Assainissement eaux usées et eaux pluviales (dont bassins) : 247 000 € HT

�� Plantations et mobilier : �����������������
������

Soit un total de ���������������������
������ (1 315 200 € TTC).

L’estimation du coût global de l’opération incluant les études de maîtrises d’œuvre, la coordination en matière de 

sécurité et de protection de la santé, et les travaux de réseaux (hors EU et EP) est fixée à 1 725 000 € TTC.

�� Mission de maîtrise d’œuvre

Au vu du programme de l’opération, une procédure adaptée sera engagée afin de retenir un maître d’œuvre qui sera 

chargé de la conception et du suivi des travaux.

La conduite d’opérations sera assurée par la cellule Conduite d’Opérations de la Direction des Espaces Publics.

DELIBERATION

Le Conseil d'Agglomération, après en avoir délibéré : 

Vu le code général des collectivités territoriales,
 
Vu l'arrêté n°2024-DCL-BICB-1154 du 20 décembre 2024 portant modification des statuts de la communauté 
d'agglomération « La Roche-sur-Yon Agglomération »,
 
Vu les statuts de La Roche-sur-Yon Agglomération,

1. APPROUVE le programme des travaux relatifs à l’aménagement de l’îlot sud-ouest de la ZAC de La Malboire ;

2. APPROUVE l’enveloppe financière prévisionnelle affectée aux travaux d’un montant de 1 096 000 € HT ;

3. AUTORISE Monsieur le Président à effectuer toutes les opérations nécessaires à la mise en œuvre de la 
présente délibération.

POUR EXTRAIT CONFORME
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DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE
LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMÉRATION

Reçu en Préfecture le 30/06/26
Affiché le : 30/06/26
N° 085-248500589-20260629-177035-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION

___________________

SÉANCE DU 25 JUIN 2026

Sous la présidence de Monsieur Romain BOSSIS, Président

Présents : 34

Monsieur Laurent FAVREAU, Madame Alexandra GABORIAU, Monsieur François GILET, Madame Angie 
LEBOEUF, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Patrice GABORIT, Madame Isabelle CAMAND, Monsieur 
Pascal THIBAULT, Monsieur François CAUMEAU, Madame Nathalie GOSSELIN, Monsieur Malik ABDALLAH, 
Madame Cécile DREURE, Monsieur David BELY, Madame Sophie MONTALETANG, Monsieur Romain BOSSIS, 
Madame Jeanne MIGNON, Monsieur Pascal GAUTIER, Monsieur Maximilien SCHNEL, Monsieur Alex 
LONGUECHAUD, Monsieur Etienne FORT, Madame Ninon GREAU, Monsieur Nicolas HELARY, Madame 
Véronique LIMOUSIN, Monsieur Romain CHEVILLON, Monsieur Julien GAUVRIT, Madame Sylviane BULTEAU, 
Madame Jacqueline TARDIVEL, Madame Hélène GENDREAU , Madame Aude BIJSTRA-GREAUD, Madame 
Anne CLOÂTRE, Madame Lucette TRICHET, Monsieur Clément PLAULT, Madame Mauricette GAUTIER, 
Monsieur Hocine RAFAÏ.

Absents donnant pouvoir : 11

M. Jacky GODARD à M. Laurent FAVREAU, M. Manuel GUIBERT à Mme Alexandra GABORIAU, Mme 
Annabelle PILLENIERE à M. David BELY, M. Fabrice ORDONNEAU à Mme Sylviane BULTEAU, Mme Delphine 
BERTHELOT à M. Romain BOSSIS, M. Guy-Pierre SACHOT à M. Etienne FORT, Mme Martine CHANTECAILLE 
à M. Nicolas HELARY, M. Aurélien DOUILLARD à Mme Aude BIJSTRA-GREAUD, M. Alain OGER à Mme Anne 
CLOÂTRE, Mme Catherine PAVAGEAU à M. Pascal THIBAULT, Mme Claire MAURIAT à Mme Jeanne MIGNON.

Secrétaire de séance : Madame GABORIAU Alexandra

Adopté à l'unanimité
45 voix pour

11
CONVENTION DE PARTICIPATION POUR LA COUVERTURE DU RISQUE SANTE DES 

AGENTS - MANDAT AU CENTRE DE GESTION DE LA VENDEE

Rapporteur : Madame Angie LEBOEUF

EXPOSE DES MOTIFS

La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, initiée par 
l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance et santé des agents au 
premier plan de la responsabilité des employeurs publics territoriaux.

Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en œuvre une participation financière à la 
couverture du risque Prévoyance de leurs agents à compter du 1er janvier 2025, puis à celle des risques frais de 
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Santé à compter du 1er janvier 2026, ainsi que des niveaux minimums de couverture pour chacun des risques. Le 
décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu en préciser les modalités.

A l’issue d’un processus de négociation engagé au niveau national, l’accord collectif signé le 11 juillet 2023 ouvre, en 
parallèle du volet Prévoyance, des discussions sur les contours des futurs régimes de couverture du risque Santé. En 
effet, les parties au dit accord s’engagent à un dispositif de revoyure qui a vocation à se substituer à celui prévu au II 
de l’article 8 du décret n° 2022-581 du 20 avril 2022.
A date, la participation minimale des employeurs territoriaux en matière de Frais de Santé à compter du 1er janvier 
2026 s’établit à 15€ par agent et par mois (soit 50 % d’un montant de référence fixé à 30€). En outre, les contrats de 
Frais de Santé proposés aux agents de la Fonction Publique Territoriale doivent être constitués d’un panier de soins 
de référence, déterminé par le décret n° 2022- 581 du 20 avril 2022 et précisé au II de l'article L. 911-7 du code de la 
sécurité sociale.

Parallèlement, l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 a confirmé le rôle d’expertise des Centres de Gestion qui 
ont désormais l’obligation de conclure, pour le compte des collectivités territoriales et des établissements publics de 
leur ressort, des conventions de participation en matière de Santé et de Prévoyance.

Les enjeux sont multiples : couverture complémentaire de frais de santé pouvant découler de situations de maladie, 
maternité ou encore d’accident, attractivité du secteur public, équilibre financier, dialogue social. Le domaine expert 
qu’est celui de l’assurance des collectivités et de leurs établissements publics en accroit la complexité.

Afin de répondre à l’ensemble de ces enjeux, les Centres de gestion des Pays de la Loire ont décidé de construire 
ensemble un cadre de mise en œuvre collectif et sécurisé en matière de frais de santé également.

Au regard de ce contexte juridique et technique, compte tenu de la complexité et l’expertise imposées par ce type de 
dossier, le Centre de Gestion de la Vendée a décidé, avec les autres Centres de Gestion de la région des Pays de la 
Loire, d’engager un marché afin d’être en mesure de proposer à l’ensemble des employeurs publics de leur ressort 
géographique une offre pointue et adaptée aux différentes problématiques rencontrées en matière de frais de Santé à 
compter du 1er juillet 2027.

Dans cette perspective, le Centre de gestion de la Vendée et les quatre autres Centres de Gestion de la région des 
Pays de la Loire se sont engagés dans une démarche experte et globale, qui offre aux collectivités territoriales et aux 
établissements publics de leur ressort un accompagnement de haut niveau sur tous les aspects juridiques, fiscaux, 
sociaux et financiers inhérents à la Protection Sociale Complémentaire.

Ainsi, le Centre de Gestion de la Vendée et les quatre autres Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire 
piloteront l’ensemble du processus au bénéfice des employeurs territoriaux d’une part, des agents assurés d’autre 
part. Ce pilotage couvrira la définition des régimes de garanties, la rédaction du cahier des charges, la conduite des 
négociations avec les assureurs, l’analyse des offres, le suivi et le pilotage des contrats collectifs dans le temps.

La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l’attractivité auprès des organismes 
d’assurances, d’optimiser la tarification des risques, de piloter au mieux les risques et les données de consommation 
médicale.

Forts du vif succès rencontré sur la démarche collective de prévoyance ayant permis de couvrir 66 400 agents 
territoriaux dans 1 542 collectivités et établissements publics régionaux, le Centre de gestion de la Vendée et les 
quatre autres Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire ont décidé d’initier une démarche similaire de 
mutualisation à grande échelle, ce qui constitue un gage de compétitivité pour les employeurs territoriaux et les 
agents qui adhèreront à la consultation.

Afin d’assurer une couverture complémentaire de frais de Santé de qualité aux agents à effet du 1er juillet 2027, il 
importe de délibérer pour donner mandat au Centre de gestion de la Vendée, membre du groupement de commandes 
constitué avec les cinq Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, pour l’organisation, ainsi que pour la 
réalisation d’une mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion 
de conventions de participation pour la couverture du risque Santé des agents à effet du 1er juillet 2027.

Le Centre de gestion de la Vendée et les quatre autres Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire vont 
lancer pour le compte des collectivités territoriales et établissements publics leur ayant donné mandat, une procédure 
de mise en concurrence en conformité avec le code de la commande publique pour conclure des conventions de 
participation pour la couverture du risque Santé.

Cette procédure permettra à tout agent d’un employeur public territorial ayant adhéré aux conventions de participation 
d’accéder à une offre Frais de Santé mutualisée, attractive et éligible à la participation financière de son employeur à 
compter du 1er juillet 2027.
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Il est précisé qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il convient de donner mandat préalable au Centre de 
gestion de la Vendée, membre du groupement de commandes constitué avec les cinq Centres de Gestion de la 
région des Pays de la Loire, afin de réaliser une mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs 
organismes d’assurance en vue de conclure des conventions de participation pour la couverture du risque Santé des 
agents à effet du 1er juillet 2027.

DELIBERATION

Le Conseil d'Agglomération, après en avoir délibéré : 

Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 227-4 et L. 827-1 à L. 
827-12 ;

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8 ;

Vu le Décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu la Circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités territoriales et des 
établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu l’Ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la fonction 
publique ;

Vu l’Ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 
publique ;

Vu le Décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 
obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ;

Vu l’Accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans la 
Fonction Publique Territoriale ;

�� DONNE mandat au Centre de gestion de la Vendée, membre du groupement de commandes constitué avec 
les cinq Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, pour la réalisation d’une mise en concurrence 
visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de conventions de 
participation pour la couverture du risque Santé des agents à effet du 1er juillet 2027.

POUR EXTRAIT CONFORME
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DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE
LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMÉRATION

Reçu en Préfecture le 30/06/26
Affiché le : 30/06/26
N° 085-248500589-20260629-176282A-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION

___________________

SÉANCE DU 25 JUIN 2026

Sous la présidence de Monsieur Romain BOSSIS, Président

Présents : 34

Monsieur Laurent FAVREAU, Madame Alexandra GABORIAU, Monsieur François GILET, Madame Angie 
LEBOEUF, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Patrice GABORIT, Madame Isabelle CAMAND, Monsieur 
Pascal THIBAULT, Monsieur François CAUMEAU, Madame Nathalie GOSSELIN, Monsieur Malik ABDALLAH, 
Madame Cécile DREURE, Monsieur David BELY, Madame Sophie MONTALETANG, Monsieur Romain BOSSIS, 
Madame Jeanne MIGNON, Monsieur Pascal GAUTIER, Monsieur Maximilien SCHNEL, Monsieur Alex 
LONGUECHAUD, Monsieur Etienne FORT, Madame Ninon GREAU, Monsieur Nicolas HELARY, Madame 
Véronique LIMOUSIN, Monsieur Romain CHEVILLON, Monsieur Julien GAUVRIT, Madame Sylviane BULTEAU, 
Madame Jacqueline TARDIVEL, Madame Hélène GENDREAU , Madame Aude BIJSTRA-GREAUD, Madame 
Anne CLOÂTRE, Madame Lucette TRICHET, Monsieur Clément PLAULT, Madame Mauricette GAUTIER, 
Monsieur Hocine RAFAÏ.

Absents donnant pouvoir : 11

M. Jacky GODARD à M. Laurent FAVREAU, M. Manuel GUIBERT à Mme Alexandra GABORIAU, Mme 
Annabelle PILLENIERE à M. David BELY, M. Fabrice ORDONNEAU à Mme Sylviane BULTEAU, Mme Delphine 
BERTHELOT à M. Romain BOSSIS, M. Guy-Pierre SACHOT à M. Etienne FORT, Mme Martine CHANTECAILLE 
à M. Nicolas HELARY, M. Aurélien DOUILLARD à Mme Aude BIJSTRA-GREAUD, M. Alain OGER à Mme Anne 
CLOÂTRE, Mme Catherine PAVAGEAU à M. Pascal THIBAULT, Mme Claire MAURIAT à Mme Jeanne MIGNON.

Secrétaire de séance : Madame GABORIAU Alexandra

Adopté à l'unanimité
45 voix pour

12
INSTAURATION DE REGLES DEROGATOIRES POUR LA GESTION DES FRAIS DE MISSION 

DES AGENTS DE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION

Rapporteur : Madame Angie LEBOEUF

EXPOSE DES MOTIFS

Conformément à l’arrêté du 20 septembre 2023 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de 
mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de 
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat , l’Agglomération 
calcule le montant de l’indemnisation des frais d’hébergement sur la base d’un montant forfaitaire fixé à 90 € par 
nuitée (Petit déjeuner compris).
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Pour les villes dont la population est égale ou supérieure à 200 000 habitants, le montant forfaitaire est fixé à 120 
€.

Pour la ville de Paris, le montant forfaitaire est fixé à 140 €.

Par ailleurs, le montant de l’indemnisation des frais d’hébergement pour les agents en situation de handicap et à 
mobilité réduite est pour sa part calculé sur la base d’un montant forfaitaire fixé à 150 €.

Néanmoins, les assemblées délibérantes peuvent « fixer, pour une durée limitée, lorsque l’intérêt du service l’exige et 
pour tenir compte de situations particulières, des règles dérogatoires aux taux des indemnités de mission et de stage. 
Elles ne pourront, en aucun cas, conduire à rembourser une somme supérieure à celle effectivement engagée. » 
(article 7-1 du décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais 
occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics).

A ce titre, pour la durée du mandat, et compte tenu du niveau des prix constaté sur le périmètre concerné, il est 
proposé au conseil communautaire d’augmenter ce forfait pour les seuls agents de la collectivité et ainsi de le 
porter à 170 € (Petit déjeuner compris) pour Paris et les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-
Denis et du Val-de-Marne, y compris pour les personnes en situation de handicap.

Pour rappel, ces forfaits s’appliquent au lieu d’hébergement et non au lieu où se déroule le déplacement de l’agent.

De même, les plages horaires relatives à l’hébergement doivent obligatoirement débuter avant minuit et se 
terminer après 5 heures.

Enfin, l’indemnisation est due sur présentation d’une facture détaillée (les facturettes de carte bleue ne sont pas 
acceptées).

L’ensemble de ces éléments figurent dans le règlement relatif aux conditions de remboursement des frais de 
missions temporaires annexé à la présente délibération.

DELIBERATION

Le Conseil d'Agglomération, après en avoir délibéré : 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 2123-18 et L 2123-19,

Vu le décret n°2019-1044 du 11 octobre 2019 modifiant le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les modalités de 
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat,

Vu le décret n°2007-23 du 5 janvier 2007 modifiant le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les modalités de 
règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements 
mentionnés à l’article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale et abrogeant le décret n°91-573 du 19 juin 1991,

Vu l’arrêté du 20 septembre 2023 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues 
à l’article 3 du décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat,

Vu l’arrêté du 13 décembre 2022 modifiant l'arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application du décret n° 2020-543 du 9 
mai 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l’Etat

Vu l’arrêté du 14 mars 2022 fixant les taux des indemnités kilométriques,

Vu l’arrêté du 11 octobre 2019 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à 
l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat,

Vu l’arrêté du 26 février 2019 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à 
l’article 3 du décret n°2006-791 du 3 juillet 2006 fixant les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat,
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1. ABROGE la délibération n°7 en date du 26 mars 2024 relative à l’actualisation des conditions de prise en 
charge des frais de mission des agents et élus de La Roche-sur-Yon Agglomération ;

2. ADOPTE le règlement relatif aux conditions aux conditions de remboursement des frais de mission 
temporaires annexé à la présente délibération ainsi que les règles dérogatoires exposées ci-dessus en 
matière de prise en charge des frais d’hébergement ;

3. AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de ce dossier.

POUR EXTRAIT CONFORME
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REGLEMENT RELATIF A UX CONDITIONS DE REMBOURSEMENT 
DES FRAIS DE MISSIONS TEMPORAIRES 

 
 
Les agents de la  Vil le et du CCAS de La Roche -sur -Yon,  de  l�¶Agglomération  et  du  CIAS de  La  
Roche-sur-Yon Agglomération  
 
1.  Principes généraux  
 
Le présent règlement précise les modalités d�¶�Lndemnisation des frais de missions temporaires des 
agents permanents et non permanents de la Ville, de �O�¶�$gglomération, du CCAS de la Roche-sur-Yon, 
du CIAS de La Roche-sur-Yon Agglomération, des collaborateurs occasionnels et des intervenants 
extérieurs. 
 
Ces principes résultent de �O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�Hs décrets et autres textes réglementaires et sont octroyés 
pour pallier les frais supplémentaires qu�¶un agent est amené à engager lors de son déplacement, dans 
le respect des montants maximum déterminés par la réglementation. 
 
Le règlement concerne tous les déplacements temporaires en France métropolitaine, dans les 
départements d�¶outre-mer ainsi qu�¶�j �O�¶étranger, qui ont fait �O�¶objet d�¶un ordre de mission. 
 
Tout déplacement ouvre droit à une indemnité destinée à couvrir, dans la limite d�¶un plafond, les frais 
d�¶hébergement, de repas et de transport. 
 
2.  Missions  
 
L�¶agent envoyé en mission doit être muni au préalable d�¶un ordre de mission signé par �O�¶autorité 
territoriale ou le fonctionnaire ayant reçu délégation à cet effet. 
 
Ordre de mission : Acte par lequel la collectivité autorise �O�¶agent à effectuer un déplacement 
(formation, colloques, séminaires, salons, etc.) pendant son service et qui lui permettra de bénéficier 
du remboursement des frais occasionnés par ce déplacement. Tous les justificatifs de dépense 
doivent obligatoirement être joints à �O�¶ordre de mission dans un délai de deux mois maximum après 
�O�¶engagement des frais. 
 
Agent en mission : Agent en service, muni d�¶un ordre de mission pour une durée définie, qui se 
déplace, pou�U���O�¶exécution du service, hors de sa résidence administrative (Commune(s) sur laquelle 
se situe le service d�¶affectation de l�¶agent) et hors de sa résidence familiale (Commune de domicile de 
l�¶agent). 
 
2.1. M issions  en métropole  
 
Ces missions ouvrent droit au versement de l�¶indemnité de mission prévue pa�U�� �O�¶article 3 du décret 
n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés 
par les déplacements temporaires des personnels civils de �O�¶�(�Wat. 
. 

 
2.1.1.   Indemnisation des frais de repas  
 
Conformément à la réglementation, il est proposé de calculer le montant de �O�¶�Lndemnisation des frais 
de repas sur la base d�¶un montant forfaitaire fixé à �������¼ par repas. 
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L�¶�Lndemnisation est due sur présentation d�¶une facture détaillée (les facturettes de carte bleue ne sont 
pas acceptées). Les plages horaires doivent obligatoirement être les suivantes : 
 
Déjeuner : Entre 11 et 14 heures 
 Dîner : Entre 18 et 21 heures 
 
Le remboursement est opéré de manière individuelle. De fait, un agent ayant payé, en plus de son 
�U�H�S�D�V�����F�H�O�X�L���G�¶�D�X�W�U�H�V���F�R�O�O�q�J�X�H�V���Q�H���V�H�U�D���U�H�P�E�R�X�U�V�p���T�X�H���V�X�U���O�D���E�D�V�H���G�¶�X�Q���U�H�S�D�V���X�Q�L�T�X�H�� 
 
�������������������,�Q�G�H�P�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���I�U�D�L�V���G�¶�K�p�E�H�U�J�H�P�H�Q�W 
 
Conformément à �O�¶arrêté du 20 septembre 2023 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des 
indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions 
et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels 
civils de l'Etat , il est proposé de calculer le montant de �O�¶�Lndemnisation des frais d�¶hébergement sur 
la base d�¶un montant forfaitaire fixé à 90 �¼ par nuitée (Petit déjeuner compris). Pour les villes dont la 
population est égale ou supérieure à 200 000 habitants, le montant forfaitaire est fixé à ���������¼. 
 
�/�H���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H���O�¶�L�Q�G�H�P�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���I�U�D�L�V���G�¶�K�p�E�H�U�J�H�P�H�Q�W���S�R�X�U���O�H�V���D�J�H�Q�W�V���H�Q���V�L�W�X�D�W�L�R�Q���G�H���K�D�Q�G�L�F�D�S���H�W���j��
�P�R�E�L�O�L�W�p���U�p�G�X�L�W�H���H�V�W���F�D�O�F�X�O�p���V�X�U���O�D���E�D�V�H���G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���I�R�U�I�D�L�W�D�L�U�H���I�L�[�p���j�����������¼�� 
 
Conformément à la réglementation, les assemblées délibérantes peuvent « fixer, pour une durée limitée, 
�O�R�U�V�T�X�H���O�¶�L�Q�W�p�U�r�W���G�X���V�H�U�Y�L�F�H���O�¶�H�[�L�J�H���H�W���S�R�X�U���W�H�Q�L�U���F�R�P�S�W�H���G�H���V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V���S�D�U�W�L�F�X�O�L�q�U�H�V�����G�H�V���U�q�J�O�H�V���G�p�U�R�J�D�W�R�L�U�H�V��
aux taux des indemnités de mission et de stage. Elles ne pourront, en aucun cas, conduire à rembourser 
une somme supérieure à celle effectivement engagée. » (article 7-1 du décret n° 2001-654 du 19 juillet 
2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais occasionnés par les déplacements 
des personnels des collectivités locales et établissements publics). 
 
A ce titre, pour la durée du mandat, ce forfait sera donc porté pour les seuls agents de la collectivité 
à 170 �¼ (Petit déjeuner compris) pour Paris et les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis et du Val-de-Marne, y compris pour les personnes en situation de handicap. 
 
Ces forfaits �V�¶appliquent au lieu d�¶hébergement et non au lieu où se déroule le déplacement de �O�¶agent. 
 
Les plages horaires relatives à �O�¶hébergement doivent obligatoirement débuter avant minuit et se 
terminer après 5 heures. 
 
L�¶�Lndemnisation est due sur présentation d�¶une facture détaillée (les facturettes de carte bleue ne sont 
pas acceptées). 
 
2.1.3.   Indemnisation des frais de transport  
 
Train 
 
L�¶�Lndemnisation est réalisée sur présentation du titre de transport ou des justificatifs de paiement sur 
la base du tarif SNCF de 2ème classe. 
 
Un supplément de prix peut être pris en charge sur présentation des pièces justificatives. Les 
éventuelles amendes restent à la charge de �O�¶agent. 
 
La prise en charge pourra se faire sur la base du tarif 1ère classe pour les agents en situation de 
handicap et à mobilité réduite  �O�R�U�V�T�X�H�� �F�H�W�W�H�� �V�H�X�O�H�� �F�O�D�V�V�H�� �U�H�V�W�H�� �D�F�F�H�V�V�L�E�O�H�� �j�� �O�¶�D�J�H�Q�W���� �'�H�� �P�r�P�H���� �O�D��
�S�U�L�V�H���H�Q���F�K�D�U�J�H���G�¶�X�Q���X�Q�L�T�X�H���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�D�Q�W���V�H�U�D���F�D�O�F�X�O�p�H���V�H�O�Rn les mêmes modalités. 
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Véhicule  personnel 
 
Le remboursement des frais engagés pa�U�� �O�¶utilisation d�¶un véhicule personnel se fera sur la base 
d�¶�Lndemnités kilométriques fixées réglementairement par arrêté ministériel et calculée par un 
opérateur d�¶�L�W�Lnéraire via Internet (Type Via Michelin / Trajet le plus court). 
 

Puissance fiscale du 
véhicule 

 
Jusq u�¶�j 2 000 km 

 
De 2 001 à 10 000 km 

 
Après 10 000 km 

Véhicule de 5 CV et 
moins  

�����������¼ / ���������¼ �����������¼ / �����������¼ �����������¼ / �����������¼ 

 
Véhicule  de 6 et 7 CV 

�����������¼ / �����������¼ �����������¼ / �����������¼ �����������¼ / �����������¼ 

 
Véhicule  8 CV et plus  

�����������¼ / �����������¼ �����������¼ / �����������¼ �����������¼ / �����������¼ 

Les taux indiqués ci-dessus sont réévalués de manière exceptionnelle sur la période du 1er  

juin au 31 décembre 2026 (Montant en rouge) (cf. arrêté ministériel du 29 mai 2026) 
 
 

Type de véhicule 
 

Montant  de �O�¶�L�Qdemni sation  
 

Motocyclette (Cylindrée  supérieure à 125 cm³) 
 

0,15 �¼ par km 
 

Vélomo teur  et autres véhicules à moteur  
 

0,12 �¼ par km 
 
Conformément à la réglementation, pour les vélomoteurs et autres véhicules à moteur, le montant 
�P�H�Q�V�X�H�O���G�H�V���L�Q�G�H�P�Q�L�W�p�V���N�L�O�R�P�p�W�U�L�T�X�H�V���Q�H���S�H�X�W���r�W�U�H���L�Q�I�p�U�L�H�X�U���j���X�Q�H���V�R�P�P�H���I�R�U�I�D�L�W�D�L�U�H���G�H���������¼�� 

La Collectivité prend alors en charge les frais de stationnement et de péage sur présentation des 
justificatifs acquittés. �/�H�V���I�U�D�L�V���G�¶�H�V�V�H�Q�F�H���Q�H���V�R�Q�W���S�D�V���S�U�L�V���H�Q���F�K�D�U�J�H. 
 
Avion 
 
�/�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�Y�L�R�Q���G�R�L�W���G�H�P�H�X�U�H�U���H�[�F�H�S�W�L�R�Q�Q�H�Ole, le recours au train devant rester la norme. 
 
�7�R�X�W�H���S�U�L�V�H���H�Q���F�K�D�U�J�H���G�H���O�¶�D�Y�L�R�Q nécessite une autorisation préalable de la direction des ressources 
humaines. 
 
Celle-ci est accordée lorsque le recours à �O�¶avion : 
 
�Ö Est financièrement plus avantageux que �O�¶utilisation du train ou d�¶un véhicule 
�Ö Permet un délai de transport plus court que le train ou un véhicule 
 
Véhicule  de  location 
 
Le recours à un véhicule de location nécessite une autorisation préalable de la direction des 
ressources accordée uniquement lorsque peut être établis : 
 
�Ö �/�¶�D�E�V�H�Q�F�H���G�H���W�R�X�W���D�X�W�U�H���P�R�\�H�Q���G�H transport adapté 
�Ö La nécessité de transporter du matériel fragile, lourd ou encombrant 
 
Au moins deux devis doivent être fournis à la DRH afin de permettr�H���O�¶examen de la demande. 
 
2.1.4.   Situation particulière du CNFPT  
 
La collectivité interviendra en complément des barèmes de remboursement établis par le CNFPT 
afin de couvrir les frais de repas ainsi que les frais kilométriques et de péage restant éventuellement 
à la charge des agents. 
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Le remboursement est établi sur présentation des pièces justificatives. 
 
2.1.5.   Indemnisation des frais de présentation à un concours ou examen professionnel  
 
L'agent appelé à se présenter aux épreuves d'admissibilité ou d'admission d'un concours, d'une 
sélection ou d'un examen professionnel peut prétendre à la prise en charge de ses frais de transport 
entre sa résidence familiale et le lieu où se déroulent les épreuves. 
 
Ces frais ne peuvent être pris en charge que pour un aller-retour par année civile. Il peut être 
dérogé à cette disposition dans les cas où l'agent est appelé à se présenter aux épreuves d'admission 
d'un concours / examen professionnel. 
 
2.1.6.   Autres frais indemnisés  
 
Peuvent également donner lieu à remboursement lors d�¶une mission, sur justificatif, les frais : 
 
�Ö De transport collectif (tramway, bus, métro, etc. ) �H�Q�J�D�J�p�V���S�D�U���O�¶�D�J�H�Q�W���D�X���G�p�S�D�U�W���R�X���D�X���U�H�W�R�X�U���G�X��
déplacement entre sa résidence administrative et la gare, ainsi que ceux exposés au cours de la 
mission, sur présentation des justificatifs acquittés 
�Ö  �/�L�p�V�� �j�� �O�D�� �G�p�O�L�Y�U�D�Q�F�H�� �G�¶�X�Q�� �S�D�V�V�H�S�R�U�W�� �R�X�� �G�¶�X�Q�� �Y�L�V�D���� �D�X�[�� �Y�D�F�Finations à titre exceptionnel et sur 
autorisation 
�Ö �'�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���W�D�[�L���H�Q�W�U�H���O�D���U�p�V�L�G�H�Q�F�H���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H���H�W���O�D���J�D�U�H�����D�L�Q�V�L���T�X�¶�D�X���F�R�X�U�V���G�H���O�D���P�L�V�V�L�R�Q����
�H�Q�� �F�D�V�� �G�¶�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�H�� �W�U�D�Q�V�S�R�U�W�� �H�Q�� �F�R�P�P�X�Q���� �R�X�� �O�R�U�V�T�X�H�� �O�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �G�X�� �V�H�U�Y�L�F�H�� �O�H�� �M�X�V�W�L�I�L�H�� ��Transport de 
matériel fragile, lourd ou encombrant) 
�Ö De covoiturage sur présentation des pièces justificatives 
 
�������������������9�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�¶�D�Y�D�Q�F�H�V���V�X�U���I�U�D�L�V���G�H���P�L�V�V�L�R�Q 
 
Conformément au décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de 
règlements des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et 
établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 
19 juin 1991,sous réserve �G�H���O�¶�L�P�S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H���S�R�X�Y�R�L�U���V�¶�D�S�S�X�\�H�U���V�X�U���X�Q���P�D�U�F�K�p���S�X�E�O�L�F���S�D�V�V�p��
�S�D�U�� �O�D�� �F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p�� �S�R�X�U�� �O�D�� �U�p�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �E�L�O�O�H�W�V�� �G�H�� �W�U�D�Q�V�S�R�U�W�� �H�W���R�X�� �G�¶�K�p�E�H�U�J�H�P�H�Q�W���� �G�H�V 
avances sur le paiement des frais peuvent être consenties aux agents qui en font la demande. 
 
Leur montant est précompté sur le mandat de paiement émis à la fin du déplacement à l'appui 
duquel doivent être produits les états de frais. 
 
3.  Mission hors territoire de la métropole  
 
Conformément à la réglementation, pour tout déplacement sur le territoire français hors 
métropole, le montant de �O�¶�Lndemnisation des frais de repas sur la base d�¶un montant forfaitaire fixé à 
������ �¼��par repas �������� �¼�� �S�D�U�� �U�H�S�D�V��pour la Nouvelle-Calédonie, Wallis et Futuna et la Polynésie 
française). 
 
�/�H���P�R�Q�W�D�Q�W���I�R�U�I�D�L�W�D�L�U�H���S�R�X�U���O�D���S�U�L�V�H���H�Q���F�K�D�U�J�H���G�H�V���I�U�D�L�V���G�¶�K�p�E�H�U�J�H�P�H�Q�W���H�V�W���G�H�����������¼. 
 
L�H�V���W�D�X�[���G�H�V���L�Q�G�H�P�Q�L�W�p�V���G�H���P�L�V�V�L�R�Q���W�H�P�S�R�U�D�L�U�H�����U�H�S�D�V���H�W���K�p�E�H�U�J�H�P�H�Q�W�����V�R�Q�W���I�L�[�p�V�����S�R�X�U���X�Q�H���O�L�V�W�H���G�¶�(�W�D�W�V��
considérés, à l'annexe 1 de l'arrêté ministériel du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités de 
mission. 
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�/�H�V���p�O�X�V���G�H���O�D���9�L�O�O�H�����G�H���O�¶�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���G�H���/�D���5�R�F�K�H-sur -Yon 
 
 

Afin de facilite�U�� �O�¶exercice de leur mandat, les élus bénéficient de �O�¶�Lndemnisation des frais engagés 
dans le cadre d�H���O�¶exercice de leurs fonctions. 
 

1. �)�U�D�L�V���O�L�p�V���j���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���G�¶�X�Q���P�D�Q�G�D�W���V�S�p�F�L�D�O 
 

De façon ponctuelle, les élus municipaux et communautaires peuvent être remboursés des frais de 
transport et séjour (Hébergement et Restauration) si les assemblées délibérantes leur ont confié au 
préalable un mandat spécial. Ce mandat, qui exclut les activités courantes de �O�¶élu, doit correspondre 
à une opération déterminée de façon précise. 
 
�/�H�� �U�H�P�E�R�X�U�V�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �I�U�D�L�V�� �U�H�Q�G�X�V�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�� �S�D�U�� �O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H�� �G�¶�X�Q�� �P�D�Q�G�D�W�� �V�S�p�F�L�D�O�� �L�Q�W�H�U�Y�L�H�Q�W�� �V�X�U��
présentation de justificatifs dans les mêmes conditions que pour les agents (hors majorations 
�D�S�S�O�L�F�D�E�O�H�V���D�X�[���I�U�D�L�V���G�¶�K�p�E�H�U�J�H�P�H�Q�W���V�X�U���3�D�U�L�V���H�W���O�D����ère couronne) et conformément au décret n° 2006-
781 du 3 juillet 2006 relatif aux modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
�W�H�P�S�R�U�D�L�U�H�V���G�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�V���F�L�Y�L�O�V���G�H���O�¶�(�W�D�W�� 
 

2. Frais de déplacement des conseillers municipaux  
 

En dehors des cas où un mandat spécial leur a été confié, les élus municipaux bénéficient également 
du remboursement des frais de transport et de séjour dépensés pour se rendre à des réunions dans 
des instances ou organismes où ils représentent la commune ès qualités à la condition que la réunion 
ait lieu hors du territoire de celle-ci.  
 
La prise en charge de ces remboursements est assurée sur présentation des pièces justificatives dans 
les mêmes conditions que pour les agents de la collectivité (hors majorations applicables aux frais 
�G�¶�K�p�E�H�U�J�H�P�H�Q�W�� �V�X�U�� �3�D�U�L�V�� �H�W�� �O�D�� ��ère couronne) et conformément aux conditions définies par le décret 
n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de �O�¶�(tat. 
 
Lorsque �O�¶élu est en situation de handicap, il bénéficie également du remboursement des frais 
spécifiques de déplacement, d�¶accompagnement et d�¶aide technique résultant de la participation à des 
réunions dans des instances ou organismes où ils représentent la commune ès qualités, que la réunion 
ait lieu sur le territoire de la commune ou en dehors de celle-ci. �&�H�W�W�H�� �L�Q�G�H�P�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �V�¶�H�I�I�H�F�W�X�H�� �V�X�U��
�S�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �p�W�D�W�� �G�H�� �I�U�D�L�V�� �H�W�� �G�D�Q�V�� �O�D�� �O�L�P�L�W�H���� �S�D�U�� �P�R�L�V�� �G�X�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H�� �O�¶�L�Q�G�H�P�Q�L�W�p�� �P�D�[�L�P�D�O�H��
�V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�� �G�¶�r�W�U�H�� �Y�H�U�V�p�H�� �D�X�� �P�D�L�U�H�� �G�¶�X�Q�H�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �G�H�� �P�R�L�Q�V�� �G�H�� �������� �K�D�E�L�W�D�Q�W�V�� �H�Q�� �D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�X��
barème fixé à l'article L. 2123-23 du CGCT. 
 

3. Frais de transport des élus communautaires  
 

En dehors des cas où un mandat spécial leur a été confié, les élus communautaires peuvent être 
�U�H�P�E�R�X�U�V�p�V���G�H�V���V�H�X�O�V���I�U�D�L�V���G�H���W�U�D�Q�V�S�R�U�W���T�X�¶�L�O�V���R�Q�W���H�Q�J�D�J�p�V���S�R�X�U���V�H���U�H�Q�G�U�H���j���G�H�V���U�p�X�Q�L�R�Q�V���R�U�J�D�Q�L�V�p�H�V��
�G�D�Q�V���X�Q�H���D�X�W�U�H���F�R�P�P�X�Q�H���T�X�H���F�H�O�O�H���T�X�¶�L�O�V���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H�Q�W�����6�R�Q�W���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�V���O�H�V���U�p�X�Q�L�R�Q�V : 
 
- D�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���� 
- Du Bureau communautaire,  
- Des commissions thématiques ou des comités consultatifs dont ils sont membres, 
- De la commission consultative des services publics locaux, 
- Des organes délibérants ou des bureaux des organismes où ils représentent leur établissement. 
 
La prise en charge de ces frais de transport est assurée dans les conditions définies par le décret 
n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat. 
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La dépense est à la charge de l'organisme qui organise la réunion . 
 

�/�R�U�V�T�X�H���O�¶�p�O�X���F�R�P�P�X�Q�D�X�W�D�L�U�H���H�V�W���H�Q���V�L�W�X�D�W�L�R�Q���G�H���K�D�Q�G�L�F�D�S�����L�O���E�p�Q�p�I�L�F�L�H���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���G�X���U�H�P�E�R�X�U�V�H�P�H�Q�W��
�G�H�V�� �I�U�D�L�V�� �V�S�p�F�L�I�L�T�X�H�V�� �G�H�� �G�p�S�O�D�F�H�P�H�Q�W���� �G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W�� �H�W���G�¶�D�L�G�H�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�� �U�p�V�X�O�W�D�Q�W�� �G�H�� �V�D��
�S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���D�X�[���U�p�X�Q�L�R�Q�V���S�U�p�F�L�W�p�H�V�����&�H�W�W�H���L�Q�G�H�P�Q�L�V�D�W�L�R�Q���V�¶�H�I�I�H�F�W�X�H���V�X�U���S�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���p�W�D�W���G�H���I�U�D�L�V��
�H�W�� �G�D�Q�V�� �O�D�� �O�L�P�L�W�H���� �S�D�U�� �P�R�L�V���� �G�X�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H�� �O�¶�L�Q�G�H�P�Q�L�W�p�� �P�D�[�L�P�D�O�H�� �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�� �G�¶�r�W�U�H�� �Y�H�U�V�p�H�� �D�X�� �P�D�L�U�H��
�G�¶�X�Q�H�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �G�H�� �P�Rins de 500 habitants en application du barème fixé à l'article L. 2123-23 du 
CGCT. 
 
 
4. �)�U�D�L�V���G�¶�D�L�G�H���j���O�D���S�H�U�V�R�Q�Q�H���G�H�V���p�O�X�V���P�X�Q�L�F�L�S�D�X�[���H�W���L�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�X�[ 

 
 Tous les élus municipaux et communautaires ont la possibilité d�¶être remboursés par leur commune / 
leur EPCI des frais de garde d�¶enfants ou d�¶assistance aux personnes âgées, handicapées ou à celles 
qui ont besoin d�¶une aide personnelle à domicile lorsque ces dépenses ont dû être engagées pour leur 
permettre de participer aux réunions suivantes :  
 
- Séance plénière �G�H���O�¶�D�V�V�H�P�E�O�p�H���G�p�O�L�E�p�U�D�Q�W�H,  
- Commissions établies par une délibération et dont ils sont membres,  
- Assemblées et bureaux des organismes dans lesquels ils représentent la collectivité.  
 
Le remboursement est effectué, �F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���'����������-22-4-A du CGCT, sous réserve de la 
présentation des pièces justificatives suivantes : 
 
- Etat de frais avec justificatifs de paiement, 
- A�W�W�H�V�W�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�¶�K�R�Q�Q�H�X�U���S�U�p�F�L�V�D�Q�W���O�H���P�R�Q�W�D�Q�W���G�X���U�H�V�W�H���j���F�K�D�U�J�H���U�p�H�O�����G�p�G�X�F�W�L�R�Q���I�D�L�W�H���Ge toutes les 
aides financières et des �F�U�p�G�L�W�V���R�X���U�p�G�X�F�W�L�R�Q�V���G�¶�L�P�S�{�W�V�� 
- �7�R�X�W�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�� �S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W�� �j�� �O�D�� �F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p�� �G�H�� �V�¶�D�V�V�X�U�H�U�� �T�X�H�� �O�D�� �J�D�U�G�H�� �H�W���R�X�� �O�¶�D�V�V�L�V�W�D�Q�F�H�� �G�R�Q�W�� �O�H��
�U�H�P�E�R�X�U�V�H�P�H�Q�W�� �H�V�W�� �G�H�P�D�Q�G�p�� �F�R�Q�F�H�U�Q�H�� �E�L�H�Q�� �X�Q�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �G�R�Q�W�� �O�¶�p�O�X�� �D�� �O�D�� �F�K�D�U�J�H���� �T�X�H�� �O�D�� �G�H�P�D�Q�Ge 
�F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G���E�L�H�Q���j���X�Q�H���S�p�U�L�R�G�H���R�•���O�¶�p�O�X���D�V�V�L�V�W�D�L�W���j���O�¶�X�Q�H���G�H�V���U�p�X�Q�L�R�Q�V���P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/����������-1 
du CGCT 
 
�/�¶�p�O�X���H�V�W���U�H�P�E�R�X�U�V�p���j���K�D�X�W�H�X�U���G�X���6�0�,�&���K�R�U�D�L�U�H���G�D�Q�V���O�D���O�L�P�L�W�H��de son reste à sa charge réel. 
 
�&�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���'��������-22-4 du CGCT, il est communiqué �j���O�¶�D�V�V�H�P�E�O�p�H���G�p�O�L�E�p�U�D�Q�W�H��au titre 
de chaque année civile un état récapitulatif individuel des aides versées aux élus bénéficiaires. 
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DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE
LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMÉRATION

Reçu en Préfecture le 30/06/26
Affiché le : 30/06/26
N° 085-248500589-20260629-175537A-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION

___________________

SÉANCE DU 25 JUIN 2026

Sous la présidence de Monsieur Romain BOSSIS, Président

Présents : 34

Monsieur Laurent FAVREAU, Madame Alexandra GABORIAU, Monsieur François GILET, Madame Angie 
LEBOEUF, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Patrice GABORIT, Madame Isabelle CAMAND, Monsieur 
Pascal THIBAULT, Monsieur François CAUMEAU, Madame Nathalie GOSSELIN, Monsieur Malik ABDALLAH, 
Madame Cécile DREURE, Monsieur David BELY, Madame Sophie MONTALETANG, Monsieur Romain BOSSIS, 
Madame Jeanne MIGNON, Monsieur Pascal GAUTIER, Monsieur Maximilien SCHNEL, Monsieur Alex 
LONGUECHAUD, Monsieur Etienne FORT, Madame Ninon GREAU, Monsieur Nicolas HELARY, Madame 
Véronique LIMOUSIN, Monsieur Romain CHEVILLON, Monsieur Julien GAUVRIT, Madame Sylviane BULTEAU, 
Madame Jacqueline TARDIVEL, Madame Hélène GENDREAU , Madame Aude BIJSTRA-GREAUD, Madame 
Anne CLOÂTRE, Madame Lucette TRICHET, Monsieur Clément PLAULT, Madame Mauricette GAUTIER, 
Monsieur Hocine RAFAÏ.

Absents donnant pouvoir : 11

M. Jacky GODARD à M. Laurent FAVREAU, M. Manuel GUIBERT à Mme Alexandra GABORIAU, Mme 
Annabelle PILLENIERE à M. David BELY, M. Fabrice ORDONNEAU à Mme Sylviane BULTEAU, Mme Delphine 
BERTHELOT à M. Romain BOSSIS, M. Guy-Pierre SACHOT à M. Etienne FORT, Mme Martine CHANTECAILLE 
à M. Nicolas HELARY, M. Aurélien DOUILLARD à Mme Aude BIJSTRA-GREAUD, M. Alain OGER à Mme Anne 
CLOÂTRE, Mme Catherine PAVAGEAU à M. Pascal THIBAULT, Mme Claire MAURIAT à Mme Jeanne MIGNON.

Secrétaire de séance : Madame GABORIAU Alexandra

Adopté à l'unanimité
45 voix pour

13 PRESTATION DE SERVICE SOCIAL FOURNIE AUX AGENTS DE LA COLLECTIVITE

Rapporteur : Madame Angie LEBOEUF

EXPOSE DES MOTIFS

Depuis près de quatre ans déjà, l’ensemble des agents de la collectivité peuvent bénéficier de prestations dans le 
domaine social du travail, assurée par un service social interentreprise dénommé FOCSIE, permettant outre 
d’accéder à une ligne d’écoute et de soutien psychologique, de profiter des services d’une assistante sociale dans 
des domaines aussi variés que :

�� Le travail (Vie professionnelle, cessation d’activité, etc…),
�� Le budget (Soutien budgétaire, traitement de l’endettement, etc…),
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�� La famille (Relations familiales, séparation, décès, enfants, personnes âgées, etc…),
�� La santé (Maladie, invalidité, inaptitude, etc…),
�� Le handicap (Travailleurs handicapés, maintien de l’autonomie, etc…),
�� Le logement (Accès au logement, etc…),
�� Les questions juridiques (Litiges consommation, divorce, pension alimentaire, succession, etc…),
�� Les relations avec les organismes (CAF, CPAM, CARSAT, Impôts, etc…).

Cette assistante sociale travaille en lien direct avec les services de la direction des ressources humaines, et 
notamment le service prévention et santé au travail, mais aussi avec les partenaires sociaux.

Jusqu’à ce jour, des permanences étaient assurées par FOCSIE à raison de 3 jours par mois.

Il est proposé aux membres du conseil communautaire de passer, à compter du 1er septembre prochain, à 4 jours par 
mois et ainsi d’améliorer les délais d’intervention de l’assistante sociale auprès des agents.

Cette prestation représente pour la collectivité une charge financière en année pleine d’un peu moins de 35 000 €.

DELIBERATION

Le Conseil d'Agglomération, après en avoir délibéré : 

Vu le code général des collectivités territoriales,
 
Vu l'arrêté n°2024-DCL-BICB-1154 du 20 décembre 2024 portant modification des statuts de la communauté 
d'agglomération « La Roche-sur-Yon Agglomération »,
 
Vu les statuts de La Roche-sur-Yon Agglomération,

1. APPROUVE l’avenant à la convention n°2 au contrat de prestations de services annexé à la présente 
délibération ;

2. AUTORISE Monsieur le Président à signer l’avenant n°2 au contrat de prestations de services annexé à la 
présente délibération ;

3. IIMPUTE les dépenses afférentes à la présente délibération au Chapitre 011 – Nature 62268.

POUR EXTRAIT CONFORME



 
 

 
 
 
 
 
 
 

Avenant n° 2 
au contrat de 

prestations de services  
N°2022-01-10.1  

 
 
 

ENTRE-LES SOUSSIGNES 
 
La société Formation �t Conseil Social Interentreprises, ci-après dénommée F.O.C.S.I.E. CENTRE,  

SAS, 

Au capital de 200 000 �¦ 

Dont le siège est situé 6-8 Aven�µ�����������o�[���o�}�µ���š�š���t 37200 Tours,  

Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Tours sous le n° 442 990 297  

Représentée par Madame Justine Leré en qualité de Directrice Générale 

Ci-après dénommée « Le Prestataire » 

���[�h�E�����W���Z�d�U 

 

   
ET 
 
L�[Agglomération de la Roche-sur-Yon 

Situé 54 rue René Gascinny �t 85000 La Roche-sur-Yon 

Représenté par Romain Bossis, Président  

Ci-après dénommée « Le Client » 
 
���[���h�d�Z�����W���Z�d�U 
 

 

 

 

 

   
Il a été convenu �������u�}���]�(�]���Œ�������v�•���o�����‰�Œ� �•���v�š�����À���v���v�š���o�[���Œ�š�]���o����10 du contrat n°2022-01-10.1. 

Les autres articles restent inchangés. 



Avenant n°2 au contrat n°2022-01-10.1 2 

 
 
Article 10 �t Temps d�[intervention 
 
A compter du 01 septembre 2026, FOCSIE, assurera l�[intervention d�[un(e) assistant(e) social(e) à 
raison de quatre journées de permanence par mois. 
 
Fait à Verrières-en-Anjou, le 22/04/2026 
 
 
 
Le Client*      Le Prestataire* 
Romain Bossis, Président     Justine Leré, Directrice Générale 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

* Signature et cachet précédés de la mention manuscrite « Lu et approuvé » 

Chaque page doit être paraphée 
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SÉANCE DU 25 JUIN 2026

Sous la présidence de Monsieur Romain BOSSIS, Président

Présents : 34

Monsieur Laurent FAVREAU, Madame Alexandra GABORIAU, Monsieur François GILET, Madame Angie 
LEBOEUF, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Patrice GABORIT, Madame Isabelle CAMAND, Monsieur 
Pascal THIBAULT, Monsieur François CAUMEAU, Madame Nathalie GOSSELIN, Monsieur Malik ABDALLAH, 
Madame Cécile DREURE, Monsieur David BELY, Madame Sophie MONTALETANG, Monsieur Romain BOSSIS, 
Madame Jeanne MIGNON, Monsieur Pascal GAUTIER, Monsieur Maximilien SCHNEL, Monsieur Alex 
LONGUECHAUD, Monsieur Etienne FORT, Madame Ninon GREAU, Monsieur Nicolas HELARY, Madame 
Véronique LIMOUSIN, Monsieur Romain CHEVILLON, Monsieur Julien GAUVRIT, Madame Sylviane BULTEAU, 
Madame Jacqueline TARDIVEL, Madame Hélène GENDREAU , Madame Aude BIJSTRA-GREAUD, Madame 
Anne CLOÂTRE, Madame Lucette TRICHET, Monsieur Clément PLAULT, Madame Mauricette GAUTIER, 
Monsieur Hocine RAFAÏ.

Absents donnant pouvoir : 11

M. Jacky GODARD à M. Laurent FAVREAU, M. Manuel GUIBERT à Mme Alexandra GABORIAU, Mme 
Annabelle PILLENIERE à M. David BELY, M. Fabrice ORDONNEAU à Mme Sylviane BULTEAU, Mme Delphine 
BERTHELOT à M. Romain BOSSIS, M. Guy-Pierre SACHOT à M. Etienne FORT, Mme Martine CHANTECAILLE 
à M. Nicolas HELARY, M. Aurélien DOUILLARD à Mme Aude BIJSTRA-GREAUD, M. Alain OGER à Mme Anne 
CLOÂTRE, Mme Catherine PAVAGEAU à M. Pascal THIBAULT, Mme Claire MAURIAT à Mme Jeanne MIGNON.

Secrétaire de séance : Madame GABORIAU Alexandra

Adopté à l'unanimité
45 voix pour

15 MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS DE LA COLLECTIVITE

Rapporteur : Madame Angie LEBOEUF

EXPOSE DES MOTIFS

Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité sont 
créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au bon fonctionnement des services.
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A ce titre, l’adoption de cette délibération doit permettre de tenir compte de la mise en œuvre des avancements de 
grade et promotions internes validées suite aux derniers entretiens professionnels.

Ces évolutions n’ont aucun impact à la hausse ou à la baisse sur les effectifs de la collectivité dans leur globalité.

Seules des modifications concernant la répartition des agents entre les différents cadres d’emplois et grade doivent 
être prises en compte, conformément à la réglementation et à l’annexe de la présente délibération.

DELIBERATION

Le Conseil d'Agglomération, après en avoir délibéré : 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.313-1,

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris en 
application de l’article 4 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de 
la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois 
permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels,

Vu la délibération n°1 en date du 28 avril 2026 du Conseil communautaire relative au Budget primitif 2026 – 
Autorisations de programme – Fongibilité des crédits – Provisions – Etat des effectifs,

Vu la délibération du Conseil communautaire du 25 juin 2026 relative aux modalités de recrutement des 
collaborateurs de groupes d’élus,

Considérant les besoins des services, les évolutions de carrière et la nécessité de modifier le tableau des emplois 
permanents,

1. PREND ACTE des différentes modifications apportées au tableau des emplois et des effectifs de La Roche-
sur-Yon Agglomération, tel qu’exposées dans la présente délibération et figurant dans l’annexe jointe à la 
présente délibération ;

2. DECIDE la création d’un poste à temps complet / non complet de collaborateur de groupe d’élus ;

3. PRÉCISE que les emplois créés seront occupés par un fonctionnaire ; toutefois, en cas de recherche 
infructueuse de candidats statutaires, ils pourront être pourvus par des agents contractuels sur la base des 
articles L.332-8 et L.332-14 du code général de la fonction publique ;

4. INSCRIT au budget les crédits correspondants ;

5. AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération.

POUR EXTRAIT CONFORME
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ANNEXE 1 : Créations, suppressions liées aux promotions internes 

Sauf mention contraire, les postes cités sont à temps complet.

Filière administrative

Créations de poste Suppressions de poste Commentaires

3 postes d’attachés 

1 poste de rédacteur principal de 2ème classe
1 poste de rédacteur

2 postes de rédacteurs
1 poste de rédacteur principal de 1ère classe
 
2 postes d’adjoints administratifs principaux de 1ère 
classe

Total = 5 emplois ; 5 ETP Total = 5 emplois ; 5 ETP

Filière technique

Créations de poste Suppressions de poste Commentaires

1 poste de technicien principal de 2ème classe 1 poste d’adjoint technique principal de 2ème classe 

Total = 1 emploi ; 1 ETP Total = 1 emploi ; 1 ETP

TOTAL GENERAL :

6 emplois créés pour 6 ETP
6 emplois supprimés pour 6 ETP
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ANNEXE 2 : Créations, suppressions liées aux avancements de grade   
 
Sauf mention contraire, les postes cités  sont à temps complet.  
 
Hors filière  
 

Création s de poste  Suppression s de poste  Commentaires  
 

1 poste de collaborateur de �J�U�R�X�S�H���G�¶�p�O�X�V à temps 
complet 

  

Total = 1 emplois  ; 1 ETP   

 
 
Filière administrative  
 
 

Création s de poste  Suppression s de poste  Commentaires  
 

�����S�R�V�W�H�V���G�¶�D�G�M�R�L�Q�W�V���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�I�V���S�U�L�Q�F�L�S�D�X�[���G�H����ème 
classe  
 
2 �S�R�V�W�H�V���G�¶�D�G�M�R�L�Q�Ws administratifs principaux de 
1ère classe  
 
2 postes de rédacteurs principaux de 2ème classe  
 
1 poste de rédacteur principal de 1ère classe 

�����S�R�V�W�H�V���G�¶�D�G�M�R�L�Q�W�V���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�I�V 
 
 
�����S�R�V�W�H�V���G�¶�D�G�M�R�L�Q�W�V���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�I�V���S�U�L�Q�F�L�S�D�X�[���G�H��2ème 
classe  
 
2 postes de rédacteurs 
 
1 poste de rédacteur principal de 2ème classe  
 

 

Total = 7 emplois  ; 7 ETP Total = 7 emplois  ; 7 ETP  

 
 
Filière technique  
 
 

Création s de poste  Suppression s de poste  Commentaires  
 

 
1 �S�R�V�W�H���G�¶�D�G�M�R�L�Q�W���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���S�U�L�Q�F�L�S�Dl de 2ème classe  
 
4 �S�R�V�W�H�V���G�¶�D�G�M�R�L�Q�W�V���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V���S�U�L�Q�F�L�S�D�X�[���G�H����ère 
classe 
 

 
1 �S�R�V�W�H���G�¶�D�G�M�R�L�Q�W��technique 
 
4 �S�R�V�W�H�V���G�¶�D�G�M�R�L�Q�W�V���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V���S�U�L�Q�F�L�S�D�X�[���G�H����ème 
classe  
 

 
 
 



 2 

2 �S�R�V�W�H�V���G�¶�D�J�H�Q�W�V���G�H���P�D�v�W�U�L�V�H��principaux 
 
1 poste de technicien principal de 2ème classe 
 
2 postes de techniciens principaux de 1ère classe 
 
2 �S�R�V�W�H�V���G�¶�L�Q�J�p�Q�L�H�X�U���S�U�L�Q�F�L�S�D�O 
 

2 �S�R�V�W�H�V���G�¶�D�J�H�Q�W�V���G�H���P�D�L�W�U�L�V�H�� 
 
1 poste de technicien  
 
2 postes de techniciens principaux de 2ème classe 
 
�����S�R�V�W�H�V���G�¶�L�Q�J�p�Q�L�H�X�U 
 

Total = 12 emplois  ; 12 ETP  Total = 12 emplois  ; 12 ETP  

Filière sportive  
 

Création s de poste  Suppression s de poste  Commentaires  
 

�����S�R�V�W�H���G�¶�p�G�X�F�D�W�H�X�U���G�H�V���$�3�6���S�U�L�Q�F�L�S�D�O���G�H����ème 
classe 
 
�����S�R�V�W�H���G�¶�p�G�X�F�D�W�H�X�U���G�H�V���$�3�6���S�U�L�Q�F�L�S�D�O���G�H����ère 
classe 
 

1 poste �G�¶�p�G�X�F�D�W�H�X�U���G�H�V���$�3�6 
 
�����S�R�V�W�H���G�¶�p�G�X�F�D�W�H�X�U���G�H�V���$�3�6���S�U�L�Q�F�L�S�D�O���G�H����ème 
classe 
 
 

 

Total = 2 emploi s ; 2 ETP Total = 2 emplois  ; 2 ETP  
 
 
Filière Animation  
 

Création s de poste  Suppression s de poste  Commentaires  
 

�����S�R�V�W�H���G�¶�D�G�M�R�L�Q�W���G�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���S�U�L�Q�F�L�S�D�O���G�H����ère 
classe 

�����S�R�V�W�H���G�¶�D�G�M�R�L�Q�W���G�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���S�U�L�Q�F�L�S�D�O���G�H����ème 
classe 

 

Total = 1 emploi  ; 1 ETP Total = 1 emploi  ; 1 ETP  
 
 
Filière sociale  
 

Création s de poste  Suppression s de poste  Commentaires  
 

 
�����S�R�V�W�H�V���G�¶�(�-�(���G�H���F�O�D�V�V�H���H�[�F�H�S�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H 

 
�����S�R�V�W�H�V���G�¶�(�-�(�� 
 

 
 
 

Total = 4 emploi s ; 4 ETP  Total = 4 emploi s ; 4 ETP  
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Filière médico -sociale  
 

Création s de poste  Suppression s de poste  Commentaires  
 

 
�����S�R�V�W�H�V���G�¶�D�X�[�L�O�L�D�L�U�H�V���G�H���S�X�p�U�L�F�X�O�W�X�U�H���G�H���F�O�D�V�V�H��
supérieure 

 
�����S�R�V�W�H�V���G�¶�D�X�[�L�O�L�D�L�U�H�V���G�H���S�X�p�U�L�F�X�O�W�X�U�H���G�H���F�O�D�V�V�H��
normale 
  

 
 
 

Total = 7 emploi s ; 7 ETP  Total = 7 emploi s ; 7 ETP  

 
Filière culturelle  
 

Création s de poste  Suppression s de poste  Commentaires  
 

�����S�R�V�W�H���G�¶�D�G�M�R�L�Q�W���G�X���S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H���S�U�L�Q�F�L�S�D�O���G�H����ère 
classe 
 
�����S�R�V�W�H���G�¶�D�V�V�L�V�W�D�Q�W���G�H���F�R�Q�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���S�U�L�Q�F�L�S�D�O���G�H����ère 
classe 

�����S�R�V�W�H���G�¶�D�G�M�R�L�Q�W���G�X���S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H���S�U�L�Q�F�L�S�D�O���G�H����ème 
classe 
 
 
 
�����S�R�V�W�H���G�¶�D�V�V�L�V�W�D�Q�W���G�H���F�R�Q�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���S�U�L�Q�F�L�S�D�O���G�H��
2ème classe  
 

 
 
 

Total = 2 emplois  ; 2 ETP Total = 2 emplois  ; 2 ETP  

 
 
TOTAL GENERAL  : 
 
36 emplois créés pour 36 ETP 
35 emplois supprimés pour 35 ETP 
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SÉANCE DU 25 JUIN 2026

Sous la présidence de Monsieur Romain BOSSIS, Président

Présents : 34

Monsieur Laurent FAVREAU, Madame Alexandra GABORIAU, Monsieur François GILET, Madame Angie 
LEBOEUF, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Patrice GABORIT, Madame Isabelle CAMAND, Monsieur 
Pascal THIBAULT, Monsieur François CAUMEAU, Madame Nathalie GOSSELIN, Monsieur Malik ABDALLAH, 
Madame Cécile DREURE, Monsieur David BELY, Madame Sophie MONTALETANG, Monsieur Romain BOSSIS, 
Madame Jeanne MIGNON, Monsieur Pascal GAUTIER, Monsieur Maximilien SCHNEL, Monsieur Alex 
LONGUECHAUD, Monsieur Etienne FORT, Madame Ninon GREAU, Monsieur Nicolas HELARY, Madame 
Véronique LIMOUSIN, Monsieur Romain CHEVILLON, Monsieur Julien GAUVRIT, Madame Sylviane BULTEAU, 
Madame Jacqueline TARDIVEL, Madame Hélène GENDREAU , Madame Aude BIJSTRA-GREAUD, Madame 
Anne CLOÂTRE, Madame Lucette TRICHET, Monsieur Clément PLAULT, Madame Mauricette GAUTIER, 
Monsieur Hocine RAFAÏ.

Absents donnant pouvoir : 11

M. Jacky GODARD à M. Laurent FAVREAU, M. Manuel GUIBERT à Mme Alexandra GABORIAU, Mme 
Annabelle PILLENIERE à M. David BELY, M. Fabrice ORDONNEAU à Mme Sylviane BULTEAU, Mme Delphine 
BERTHELOT à M. Romain BOSSIS, M. Guy-Pierre SACHOT à M. Etienne FORT, Mme Martine CHANTECAILLE 
à M. Nicolas HELARY, M. Aurélien DOUILLARD à Mme Aude BIJSTRA-GREAUD, M. Alain OGER à Mme Anne 
CLOÂTRE, Mme Catherine PAVAGEAU à M. Pascal THIBAULT, Mme Claire MAURIAT à Mme Jeanne MIGNON.

Secrétaire de séance : Madame GABORIAU Alexandra

Adopté à l'unanimité
45 voix pour

16
ELECTIONS PROFESSIONNELLES 2026 - CONDITIONS DE MISE EN OEUVRE DU VOTE 
ELECTRONIQUE ET DU VOTE A L'URNE / VALIDATION D'UN PROTOCOLE ELECTORAL

Rapporteur : Monsieur Nicolas HELARY

EXPOSE DES MOTIFS

Le 10 décembre 2026 les agents de la Ville et du CCAS de La Roche-sur-Yon, de La Roche-sur-Yon Agglomération 
et du CIAS de La Roche-sur-Yon Agglomération seront appelés à voter dans le cadre d’élections professionnelles 
visant à renouveler les différents représentants du personnel appelés à siéger au sein des instances consultatives 
suivantes :

�� Le Comité social territorial (CST),
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�� Les Commissions administratives paritaires (CAP),
�� La Commission consultative paritaire (CCP).

Par délibération du 28 avril 2026, et conformément à la réglementation, les effectifs de la collectivité ont été arrêtés au 
1er janvier 2026, et ont permis de déterminer le nombre de représentants titulaires du personnel.

Par ailleurs, par délibération du 12 février 2026, le Conseil communautaire a également décidé de la mutualisation et 
du paritarisme au sein de ces mêmes instances consultatives, mais aussi de recourir à un système de vote 
électronique, comme l’y autorisait la réglementation.

Pour autant, il est également possible de faire le choix d’un système hybride, permettant de conserver le mode 
traditionnel de vote à l’urne et d’y associer le vote électronique.

Aussi, après une nouvelle concertation avec les représentants du personnel, il vous est donc proposé de valider ce 
nouveau mode d’organisation des élections professionnelles qui permettra notamment d’assurer le meilleur taux de 
participation possible.

La coexistence du vote électronique et du vote à l’urne, impose un calendrier strict afin que le premier soit clos avant 
l’ouverture du vote du second, conformément à l’article R. 211-560 du Code général de la fonction publique.

A ce titre, le vote électronique se déroulera du jeudi 3 décembre 2026, 10h00, au mercredi 9 décembre 2026,12h00.

Le vote à l’urne ouvrira pour sa part le jeudi 10 décembre 2026 à 8h30 et sera clôturé à 17h30, dans le respect des 
dispositions de l’article R. 211-561 du Code général de la fonction publique.

Concernant les conditions de mise en œuvre des différents scrutins, il était important que les représentants du 
personnel puissent participer à son organisation.

C’est pourquoi, plusieurs rencontres ont été organisées entre l’administration et les organisations syndicales 
représentées au sein de la collectivité, afin de préparer conjointement un protocole d’accord visant à préciser les 
modalités de gestion du vote, par exemple :

�� Les règles de constitution des listes de candidats comme de la liste électorale,
�� L’organisation de la diffusion et de l’affichage de ces mêmes listes,
�� Les modalités de fonctionnement du système de vote électronique par internet,
�� Le calendrier électoral,
�� Le déroulement des opérations de vote.

A ce titre, il est proposé au Conseil d’approuver le protocole joint à la présente délibération.

DELIBERATION

Le Conseil d'Agglomération, après en avoir délibéré : 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique, notamment le Livre II, Titre Ier, Chapitre Ier, Section 6,

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés,

Vu la loi n° 2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de 
données à caractère personnel et modifiant la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés,

Vu la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social,

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,

Vu le décret n° 2018-55 du 31 janvier 2018 relatif aux instances de représentation professionnelle de la fonction 
publique territoriale,

Vu le décret n° 2020-1533 du 8 décembre 2020 relatif aux commissions administratives paritaires et aux conseils de 
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discipline de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatifs aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics,

Vu le décret n° 2021-1624 du 10 décembre 2021 modifiant certaines dispositions relatives aux commissions 
consultatives paritaires de la fonction publique territoriale,

Vu la délibération n° 2010-371 du 21 octobre 2010 de la commission nationale de l'informatique et des libertés portant 
adoption d'une recommandation relative à la sécurité des systèmes de vote électronique,

Vu les délibérations n° 9 du 10 décembre 2025 du Conseil d’administration du CCAS, n° 24 du 11 décembre 2025 du 
Conseil d’administration du CIAS, n° 12 du 10 février 2026 du Conseil Municipal de La Roche-sur-Yon et n° 6 du 12 
février 2026 du Conseil communautaire de La Roche-sur-Yon Agglomération,

Vu la délibération n° 9 du 29 avril 2026 du Conseil communautaire relative aux élections professionnelles de 2026 – 
Composition des instances consultatives,

Vu l’avis du Comité social territorial en date du 2 juin 2026,

1. ABROGE la délibération n°6 du 12 février 2026 du Conseil communautaire portant création d’instances 
consultatives du personnel communes et mise en œuvre du vote électronique pour la seule partie relative à la 
décision de faire du vote électronique la modalité exclusive d’expression des suffrages ;

2. DECIDE de la mise en place d’un mode hybride de vote pour les élections professionnelles 2026 des 
représentants du personnel aux instances consultatives (Comité social territorial, Commissions administratives 
paritaires et Commission consultative paritaire) organisées pour le compte de la ville et du CCAS de La Roche-
sur-Yon, de La Roche-sur-Yon Agglomération et du CIAS de La Roche-sur-Yon Agglomération, dans les 
conditions exposées ci-dessus ;

3. VALIDE le protocole d’accord pré-électoral relatif à l’organisation de l’élection des représentants du personnel 
au Comité social territorial (CST), aux Commissions administratives paritaires (CAP) et à la Commission 
consultative paritaire (CCP) joint à la présente délibération ainsi que les différentes annexes au document ;

4. AUTORISE Monsieur le Président à signer toute pièce nécessaire à la mise en œuvre de la présente 
délibération.

POUR EXTRAIT CONFORME



 

 

Arrêté relatif �j���O�·�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V élections des représentants du 
personnel au Comité Social Territorial, aux Commissions Administratives 
Paritaires et à la Commission Consultative Paritaire 2026 de La Roche-

sur-Yon Agglomération 

Préambule  

Conformément aux différentes délibérations, annexées au présent document, adoptées respectivement par la Ville 
et le CCAS de La Roche-sur-Yon, La Roche-sur-Yon Agglomération ainsi que le CIAS de La Roche-sur-Yon, les élus 
ont décidé que les différentes instances consultatives pour leur personnel respectif �V�H�U�D�L�H�Q�W���F�R�P�P�X�Q�H�V���j���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H��
des structures et placées directement auprès de La Roche-sur-Yon Agglomération et de maintenir le paritarisme 
numérique. 

�$�� �F�H�� �W�L�W�U�H���� �L�O�� �D�S�S�D�U�W�L�H�Q�W�� �G�p�V�R�U�P�D�L�V�� �j�� �O�¶�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �I�L�[�H�U�� �O�H�V�� �P�R�G�D�O�L�W�p�V�� �G�H�� �G�p�U�R�X�O�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V�� �V�F�U�X�W�L�Q�V 
organisés dans le cadre des élections professionnelles programmées du 3 au 10 décembre 2026. 

�$�L�Q�V�L�����D�S�U�q�V���D�Y�R�L�U���U�H�F�X�H�L�O�O�L���O�¶�D�Y�L�V��des organisations syndicales, et conformément à la délibération en date du 12 février 
2026 adoptée par le Conseil communautaire, il est proposé �G�¶�R�U�J�D�Q�L�V�H�U���O�H�V���p�O�H�F�W�L�R�Q�V���G�H�V��représentants du personnel 
au Comité social territorial (CST), aux différentes commissions administratives paritaires (CAP) et à la Commission 
consultative paritaire (CCP) selon le protocole détaillé ci-après. 

A cet effet seront élus les représentants du personnel siégeant dans les instances consultatives obligatoires définies 
par la loi : 

- le Comité Social Territorial (CST), 
- les Commissions Administratives Paritaires (CAP), 
- la Commission Consultative Paritaire (CCP). 

En application du Code général de la fonction publique et comme le décret n° 2024-1038 du 6 novembre 2024 relatif 
�D�X�[���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���H�W���P�R�G�D�O�L�W�p�V���G�H���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�X���Y�R�W�H���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���S�D�U���L�Q�W�H�U�Q�H�W���S�R�X�U���O�
�p�O�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�V���G�X��
�S�H�U�V�R�Q�Q�H�O���D�X���V�H�L�Q���G�H�V���L�Q�V�W�D�Q�F�H�V���G�H���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�X���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O���G�H���O�D���I�R�Q�F�W�L�R�Q���S�X�E�O�L�T�X�H���W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H���O�¶�\���D�X�W�R�U�L�V�H����La 
Roche-sur-Yon Agglomération a décidé de recourir au vote électronique par internet comme modalité mixte  
d'expression des suffrages�����D�Y�H�F���O�H���Y�R�W�H���j���O�¶�X�U�Q�H�����H�Q���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���5����������-560 du Code général de la fonction 
publique. 

Il est donc prévu �G�H���I�D�L�U�H���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���F�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���H�W���G�H���S�U�p�Y�R�L�U���S�R�X�U���O�¶�p�O�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�V���G�X���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O��
au sein des instances placées auprès de La Roche-sur-Yon Agglomération �O�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V���G�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���V�X�L�Y�D�Q�W�H�V���� 

1. Si le vote électronique constitue la modalité exclusive d'expression des suffrages ou en constitue l'une des 
modalités ; 

2. Le calendrier et le déroulement des opérations électorales ; 
3. Les heures d'ouverture et de clôture des scrutins, dans le respect des dates ou périodes de vote applicables 

aux différentes instances de dialogue social ; 
4. L'organisation des services chargés d'assurer la conception, la gestion, la maintenance et le contrôle effectif 

de la solution de vote électronique ainsi que les modalités de l'expertise prévue à l'article R. 211-518 ; 
5. La composition de la cellule de supervision technique mentionnée à l'article R. 211-522 ; 
6. Les modalités de fonctionnement du centre d'assistance mentionné à l'article R. 211-527 ; 
7. La liste des bureaux de vote électronique et, le cas échéant, des bureaux de centralisation du vote 

électronique, ainsi que les modalités de leur composition ; 
8. Les modalités d'établissement de chaque couple composé d'une clé publique de chiffrement et de sa clé 

privée de déchiffrement ainsi que les modalités de répartition des fragments de chaque clé privée de 
déchiffrement, conformément aux dispositions de l'article R. 211-545 ; 

9. Les scrutins pour lesquels les listes électorales ou, le cas échéant, les extraits des listes électorales sont 
établis en vue de leur affichage ainsi que les modalités de cet affichage ; 

10. En cas de recours à plusieurs modalités d'expression des suffrages pour un même scrutin, les conditions 
�G�D�Q�V���O�H�V�T�X�H�O�O�H�V���F�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V���V�R�Q�W���P�L�V�H�V���H�Q���°�X�Y�U�H���� 

11. Le cas échéant, les modalités d'accès au vote pour les électeurs ne disposant pas d'un poste informatique 
sur leur lieu de travail ; 

12. Le cas échéant, les conditions de mise en ligne de la liste électorale ainsi que de communication sur support 
électronique des formulaires de demande de rectification, conformément aux dispositions des articles R. 
211-529 et R. 211-530 ; 



 

 

13. Le cas échéant, les modalités de transmission par voie électronique, des candidatures et des professions de 
foi, conformément aux dispositions de l'article R. 211-531 ; 

14. Le cas échéant, les modalités de mise en ligne ou de communication sur support électronique des 
candidatures et des professions de foi, conformément aux dispositions de l'article R. 211-532 ; 

15. Le cas échéant, les modalités d'affichage des candidatures ; 
16. Toute autre mesure nécessaire au bon déroulement des opérations électorales. 

Article 1 �± Liste des candidats et la liste électorale  

LES LISTES DE CANDIDATS  

Le dépôt des listes de candidats présentées par les organisations syndicales se fera au plus tard le 21 octobre 2026 
à 17 heures  à la DRH auprès du directeur des ressources humaines, soit 6 semaines avant le premier jour du scrutin. 

�/�H�V���O�L�V�W�H�V���G�R�L�Y�H�Q�W���F�R�P�S�R�U�W�H�U���X�Q���Q�R�P�E�U�H���G�H���I�H�P�P�H�V���H�W���G�¶�K�R�P�P�H�V���F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W���D�X�[���S�D�U�W�V���U�H�V�S�H�F�W�L�Y�H�V���G�H���I�H�P�P�H�V et 
�G�¶�K�R�P�P�H�V���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�p�V���D�X���V�H�L�Q���G�H�V���L�Q�V�W�D�Q�F�H�V���F�Rnsultatives, conformément à la répartition ci-dessous approuvée par 
chaque assemblée délibérante : 

Comité social territorial (CST) 

Le nombre des membres pour les représentants du personnel est fixé à 10 titulaires et 10 suppléants. La part des 
femmes est de 69%, celle des hommes de 31%. 

Commissions administratives paritaires (CAP) 

Le nombre des membres pour les représentants du personnel est fixé : 

�x Catégorie A : 4 titulaires et 4 suppléants / 72% de femmes et 28�����G�¶�K�R�P�P�H�V 
�x Catégorie B : 5 titulaires et 5 suppléants / 72% de femmes et 28�����G�¶�K�R�P�P�H�V 
�x Catégorie C : 8 titulaires et 8 suppléants / 65% de femmes et 35�����G�¶�K�R�P�P�H�V 

Commissions consultatives paritaires (CCP) 

Le nombre des membres pour les représentants du personnel est fixé à 6 titulaires et 6 suppléants. La part des 
femmes est de 74%, celle des hommes de 26%. 

Le nom du délégué de liste devra être remis au plus tard en même temps que la liste des candidats, soit le 21 
octobre 2026 à 17 heures , soit 6 semaines avant le premier jour du scrutin. 

Les listes doivent mentionner le nom, le prénom et le sexe de chaque candidat, selon le modèle joint au présent 
protocole (Annexe 1 �������(�O�O�H�V���G�R�L�Y�H�Q�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���P�H�Q�W�L�R�Q�Q�H�U���O�H���Q�R�P�E�U�H���G�H���I�H�P�P�H�V���H�W���G�¶�K�R�P�P�H�V�� 

Les déclarations individuelles de candidatures devront être remises avec les listes des candidats (Annexe 1 ). 

Un récépissé sera remis à chaque délégué de liste. 

LA LISTE ELECTORALE  

�/�H�V���O�L�V�W�H�V���p�O�H�F�W�R�U�D�O�H�V���G�H�Y�U�R�Q�W���P�H�Q�W�L�R�Q�Q�H�U���O�H���Q�R�P���G�H���M�H�X�Q�H���I�L�O�O�H�����O�H���Q�R�P���G�¶�X�V�D�J�H�����O�H���S�U�p�Q�R�P�����O�D���G�D�W�H���G�H���Q�D�L�V�V�D�Q�F�H�����O�H 
grade et le service des agents. 

LES PROFESSIONS DE FOI 

Les professions de foi devront être remises au plus tard le 21 octobre 2026  à 17h00 en respectant les conditions ci-
après : 

- Format A4, 
- Recto, verso, 
- Papier blanc, 
- Impression couleur acceptée, 
- Une seule profession de foi pour la C.A.P. et la C.C.P. est à privilégier. 
 



 

 

Elles seront mises sous enveloppe par le prestataire VOXALY. 

Elles seront envoyées aux agents par voie postale et classées par ordre alphabétique comme mentionné ci-dessus. 
Les professions de foi et les modalités de connexion pour le vote électronique seront regroupées par scrutin dans 
une même enveloppe (8 A4 recto/verso pour les professions de foi + 1 A4 recto/verso pour les identifiants/modalités 
de connexion). 

Article 2 �± �0�R�G�D�O�L�W�p�V���G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H�V���V�X�I�I�U�D�J�H�V 

Le vote mixte a été retenu, soit un vote électronique du 3 décembre au 9 �G�p�F�H�P�E�U�H�� ���������� �H�W�� �X�Q�� �Y�R�W�H�� �j�� �O�¶�X�U�Q�H��
uniquement le 10 décembre 2026.  

Pour le vote électronique, La Roche-sur-Yon Agglomération confie la mise en place de ce dispositif à un prestataire 
�H�[�W�p�U�L�H�X�U���V�S�p�F�L�D�O�L�V�p���G�D�Q�V���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���H�W���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H���S�U�R�F�H�V�V�X�V���p�O�H�F�W�R�U�D�X�[�����O�D���V�R�F�L�p�W�p���9�2�;�$�/�<�� 

Le système retenu repose sur les principes généraux du droit électoral indispensable à la régularité du scrutin qui 
sont : 

- �/�¶�D�Q�R�Q�\�P�D�W�������L�P�S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H���U�H�O�L�H�U���X�Q���Y�R�W�H���p�P�L�V���j���X�Q���p�O�H�F�W�H�X�U 
- �/�¶�L�Q�W�p�J�U�L�W�p���G�X���Y�R�W�H�������L�G�H�Q�W�L�W�p���H�Q�W�U�H���O�H���E�X�O�O�H�W�L�Q���G�H���Y�R�W�H���F�K�R�L�V�L���S�D�U���O�¶�p�O�H�F�W�H�X�U���H�W���O�H���E�X�O�O�H�W�L�Q���H�Q�U�H�J�L�V�W�U�p 
- �/�¶�X�Q�L�F�L�W�p���G�X���Y�R�W�H�������L�P�S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H���Y�R�W�H�U���S�O�X�V�L�H�X�U�V���I�R�Ls pour un même scrutin 
- La confidentialité, le secret du vote 

Le descriptif complet de la solution de vote retenue est annexé au présent arrêté (annexe 5). 

Article 3 �± Le calendrier et le déroulement des opérations électorales  

1. Calendrier électoral  

Le calendrier des opérations électorales est défini conformément au code général de la fonction publique modifié par 
le décret n°2024-1038 du 6 novembre 2024 relatif aux dispositions réglementaires des livres Ier et II du code général 
de la fonction publique.  

Le calendrier prévisionnel complet est annexé au présent arrêté (annexe 2). 

2. Déroulement des opérations de vote  
 

POUR LE VOTE ELECTRONIQUE 

2.1 Établissement des listes électorales et transmission 

Le contrôle de la �F�R�Q�I�R�U�P�L�W�p���G�H�V���O�L�V�W�H�V���G�¶�p�O�H�F�W�H�X�U�V, qui sera également, importées sur le système de vote électronique 
est effectué sous la responsabilité de la collectivité.  

�/�¶�L�Q�W�p�J�U�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �O�H�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�� �G�H�V�� �F�D�Q�G�L�G�D�W�X�U�H�V���� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �G�H�V�� �S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�V�� �G�H�� �I�R�L���� �V�R�Q�W�� �H�I�I�H�F�W�X�p�V�� �G�Dns les mêmes 
conditions. 

2.2 Lieu et temps du scrutin 

Le vote électronique  se déroule pendant une période délimitée précisée par le présent arrêté. 

�/�H�V�� �p�O�H�F�W�H�X�U�V�� �R�Q�W�� �O�D�� �S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p�� �G�H�� �Y�R�W�H�U�� �j�� �W�R�X�W�� �P�R�P�H�Q�W�� �S�H�Q�G�D�Q�W�� �O�D�� �S�p�U�L�R�G�H�� �G�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �G�X�� �V�F�U�X�W�L�Q���� �j�� �S�D�U�W�L�U�� �G�H�� �Wout 
terminal ayant accès à un navigateur disposant des mises à jour de sécurité fondamentales, de leur lieu de travail, 
de leur domicile ou autre lieu, en se connectant sur le site sécurisé dédié aux élections.  

Les heures d'ouverture et de fermeture du scrutin électronique doivent pouvoir être contrôlées par les membres du 
bureau de vote et les personnes désignées ou habilitées pour assurer le contrôle des opérations électorales.  

Le scellement des urnes �L�Q�W�H�U�Y�L�H�Q�W���D�Y�D�Q�W���O�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���G�X���Y�R�W�H���H�W���H�V�W���S�p�U�L�R�G�L�T�X�H�P�H�Q�W���F�R�Q�W�U�{�O�p���G�X�U�D�Q�W���W�R�X�W�H���O�D���G�X�U�p�H���G�X��
�V�F�U�X�W�L�Q���M�X�V�T�X�¶�j���O�D���F�O�{�W�X�U�H�� 

Pendant le déroulement du vote, le taux de participation peut être visible au cours du scrutin. 



 

 

�7�R�X�V�� �O�H�V�� �P�R�\�H�Q�V�� �V�R�Q�W�� �P�L�V�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �S�R�X�U���I�D�F�L�O�L�W�H�U�� �O�¶�D�S�S�U�R�S�U�L�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�W�W�H�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�� �G�H�� �Y�R�W�H�� �S�D�U�� �O�H�V�� �D�J�H�Q�W�V�� �H�W��
contractuels. La Roche-sur-Yon Agglomération �p�W�D�E�O�L�W���D�L�Q�V�L���X�Q�H���Q�R�W�H���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���H�[�S�O�L�F�D�W�L�Y�H���S�U�p�F�L�V�D�Q�W���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V��
et les règles de fonctionnement du vote en ligne, laquelle est por�W�p�H���j���O�D���F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H���G�H�V���p�O�H�F�W�H�X�U�V���D�Y�D�Q�W���O�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H��
du scrutin. 

�7�R�X�W���p�O�H�F�W�H�X�U���D�W�W�H�L�Q�W���G�¶�X�Q�H���L�Q�I�L�U�P�L�W�p���O�H���P�H�W�W�D�Q�W���G�D�Q�V���O�¶�L�P�S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H���Y�R�W�H�U���S�H�X�W���V�H���I�D�L�U�H���D�V�V�L�V�W�H�U���S�D�U���X�Q���p�O�H�F�W�H�X�U���G�H��
son choix. 

2.3 �0�R�G�D�O�L�W�p�V���G�¶�D�F�F�q�V���D�X���V�L�W�H���G�H���Y�R�W�H 

Chaque électeur reçoit, �D�Y�D�Q�W���O�H�V���p�O�H�F�W�L�R�Q�V�����O�¶�D�G�U�H�V�V�H���G�X���V�L�W�H���H�W���Von �P�R�\�H�Q���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O���G�¶�D�X�W�K�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� 

�/�H���P�D�W�p�U�L�H�O���H�Q�Y�R�\�p���F�R�Q�W�L�H�Q�W���O�¶�D�G�U�H�V�V�H���G�X���V�L�W�H���G�H���Y�R�W�H���S�R�X�U���V�¶�D�X�W�K�H�Q�W�L�I�L�H�U�� 

�$�� �O�¶�D�L�G�H�� �G�H�� �V�H�V�� �L�G�H�Q�W�L�I�L�D�Q�W�V���� �O�¶�p�O�H�F�W�H�X�U�� �S�H�X�W�� �Y�R�W�H�U�� �H�Q�� �W�R�X�W�H�� �F�R�Q�I�L�G�H�Q�W�L�D�O�L�W�p�� �H�Q�� �V�H�� �F�R�Q�Q�H�F�W�D�Q�W�� �V�X�U�� �Oe site sécurisé des 
élections. 

�/�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�p�O�H�F�W�H�X�U���H�V�W���D�V�V�X�U�p�H���S�D�U���X�Q���V�H�U�Y�H�X�U���G�p�G�L�p�����D�S�U�q�V���V�D�L�V�L�H���S�D�U���O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�H�X�U���G�H���V�H�V���F�R�G�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�V��
�G�¶�D�F�F�q�V�� 

�'�X�U�D�Q�W���O�H���V�F�U�X�W�L�Q�����O�¶�p�O�H�F�W�H�X�U���D���O�D���S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H���V�H���F�R�Q�Q�H�F�W�H�U���D�X�W�D�Q�W���G�H���I�R�L�V���T�X�H���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���S�R�Xr finaliser son vote ou 
récupérer son accusé de réception �G�¶�p�P�D�U�J�H�P�H�Q�W���X�Q�H�� �I�R�L�V�� �O�H�� �Y�R�W�H�� �H�I�I�H�F�W�X�p���� �8�Q�H�� �I�R�L�V�� �F�R�Q�Q�H�F�W�p���� �O�R�U�V�T�X�H�� �O�¶�p�O�H�F�W�H�X�U��
�F�O�L�T�X�H���V�X�U���O�H���E�R�X�W�R�Q���T�X�L���Y�D�O�L�G�H���G�p�I�L�Q�L�W�L�Y�H�P�H�Q�W���V�R�Q���Y�R�W�H�����F�H�W�W�H���D�F�W�L�R�Q���Y�D�X�W���V�L�J�Q�D�W�X�U�H���G�H���O�D���O�L�V�W�H���G�¶�p�P�D�U�J�H�P�H�Q�W���H�W���F�O�{�W��
dé�I�L�Q�L�W�L�Y�H�P�H�Q�W���O�¶�D�F�F�q�V���j���F�H�W�W�H���p�O�H�F�W�L�R�Q�� 

2.4 Déroulement du vote 

�/�H���P�R�\�H�Q���G�¶�D�X�W�K�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���S�H�U�P�H�W���D�X���V�H�U�Y�H�X�U���G�H���Y�p�U�L�I�L�H�U���O�¶�L�G�H�Q�W�L�W�p���G�H���O�¶�p�O�H�F�W�H�X�U���H�W���J�D�U�D�Q�W�L�W���O�¶�X�Q�L�F�L�W�p���G�H���V�R�Q���Y�R�W�H�� 

�/�R�U�V�T�X�H���O�¶�p�O�H�F�W�H�X�U���D�F�F�q�G�H���D�X�[���O�L�V�W�H�V���G�H���F�D�Q�G�L�G�D�W�V���H�W���H�[�S�U�L�P�H���V�R�Q���Y�R�W�H�����V�R�Q���F�K�R�L�[���G�R�L�W���D�S�S�D�U�D�v�W�U�H���F�O�D�L�U�H�P�H�Q�W���j���O�¶�p�F�U�D�Q��
; il peut être modifié avant validation. 

�/�D�� �W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�X�� �Y�R�W�H�� �H�W�� �O�¶�p�P�D�U�J�H�P�H�Q�W�� �I�R�Q�W�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q�� �D�F�F�X�V�p�� �G�H�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �T�X�H�� �O�¶�p�O�H�F�W�H�X�U�� �D�� �O�D�� �S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p�� �G�H��
conserver. 

La saisie des identifiants vaut ainsi signature �G�H���O�D���O�L�V�W�H���G�¶�p�P�D�U�J�H�P�H�Q�W���G�q�V���O�¶�H�Q�U�H�J�L�V�W�U�H�P�H�Q�W���G�X���Y�R�W�H�������F�H�W�W�H���V�D�L�V�L�H���F�O�{�W��
�G�p�I�L�Q�L�W�L�Y�H�P�H�Q�W���O�¶�D�F�F�q�V���j���O�¶�p�O�H�F�W�L�R�Q���S�R�X�U���O�D�T�X�H�O�O�H���O�H���Y�R�W�H���Y�L�H�Q�W���G�¶�r�W�U�H���U�p�D�O�L�V�p�� 

2.5 Programmation du site 

Le prestataire assure la programmation des pages web et notamment la présentatio�Q���G�H�V���E�X�O�O�H�W�L�Q�V���G�H���Y�R�W�H���j���O�¶�p�F�U�D�Q���� 

�/�H���S�U�H�V�W�D�W�D�L�U�H���U�H�S�U�R�G�X�L�W���V�X�U���O�H���V�L�W�H���G�H���Y�R�W�H���O�H�V���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�V���G�H���I�R�L���W�H�O�O�H�V���T�X�¶�H�O�O�H�V���R�Q�W���p�W�p���S�U�p�V�H�Q�W�p�H�V���S�D�U���O�H�X�U�V���D�X�W�H�X�U�V�� 

POUR LE VOTE �$���/�¶�8�5�1�( 

2.1 Établissement des listes électorales et transmission 

Le contrôle de la confo�U�P�L�W�p���G�H�V���O�L�V�W�H�V���G�¶�p�O�H�F�W�H�X�U�V, qui sera également, importées sur le système de vote électronique 
est effectué sous la responsabilité de la collectivité.  

�/�¶�L�Q�W�p�J�U�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �O�H�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�� �G�H�V�� �F�D�Q�G�L�G�D�W�X�U�H�V���� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �G�H�V�� �S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�V�� �G�H�� �I�R�L���� �V�R�Q�W�� �H�I�I�H�F�W�X�p�V�� �G�D�Q�V�� �O�Hs mêmes 
conditions. 

2.2 Lieu et temps du scrutin 

Le vote �j���O�¶�X�U�Q�H se déroule pendant une période délimitée précisée par le présent arrêté. 

Les électeurs ont la possibilité de voter �X�Q�L�T�X�H�P�H�Q�W���V�H�O�R�Q���O�H�V���K�H�X�U�H�V���G�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���G�H�V���E�X�U�H�D�X�[���G�H���Y�R�W�H��  

Les heures d'ouverture et de fermeture du scrutin doivent pouvoir être contrôlées par les membres du bureau de 
vote et les personnes désignées ou habilitées pour assurer le contrôle des opérations électorales.  

�/�H���V�F�H�O�O�H�P�H�Q�W���G�H�V���X�U�Q�H�V���L�Q�W�H�U�Y�L�H�Q�W���D�Y�D�Q�W���O�¶�R�Xverture du vote et est périodiquement contrôlé durant toute la durée du 



 

 

�V�F�U�X�W�L�Q���M�X�V�T�X�¶�j���O�D���F�O�{�W�X�U�H�� 

Pendant le déroulement du vote, le taux de participation peut être visible au cours du scrutin. 

�7�R�X�W���p�O�H�F�W�H�X�U���D�W�W�H�L�Q�W���G�¶�X�Q�H���L�Q�I�L�U�P�L�W�p���O�H���P�H�W�W�D�Q�W���G�D�Q�V���O�¶�L�P�S�Rssibilité de voter peut se faire assister par un électeur de 
son choix. 

2.3 �0�R�G�D�O�L�W�p�V���G�¶�D�F�F�q�V���D�X��bureau de vote 

�&�K�D�T�X�H���p�O�H�F�W�H�X�U���U�H�o�R�L�W�����D�Y�D�Q�W���O�H�V���p�O�H�F�W�L�R�Q�V�����O�¶�D�G�U�H�V�V�H��des bureaux de vote. 

�/�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�p�O�H�F�W�H�X�U���H�V�W���D�V�V�X�U�p�H���S�D�U���X�Q��les membres du bureau de vote présent.  

Des affiches rappelleront aux électeurs la bonne manière de voter (bulletin sans nom rayé, ni ajouté, ni signe 
distinctif). 

�&�K�D�T�X�H���P�H�P�E�U�H���G�X���E�X�U�H�D�X���G�H���Y�R�W�H���S�U�p�V�H�Q�W���j���O�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���G�p�W�L�H�Q�G�U�D���X�Q�H���L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�p�W�D�L�O�O�D�Q�W���O�H�V���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V���G�H���Y�R�W�H��
et de dépouillement. 

Chaque organisation syndicale transmettra la liste de ses assesseurs avant le 21 octobre 2026, des facilités seront 
accordées aux personnes désignées pour y participer. Un assesseur par bureau de vote et par organisation syndicale 
sera présent pour la durée du scrutin si possible. A minima, deux assesseurs devront être présents sur chaque 
bureau de vote. 

2.4 Le bulletin de vote 

�&�K�D�T�X�H���p�O�H�F�W�H�X�U���U�H�o�R�L�W�����D�Y�D�Q�W���O�H�V���p�O�H�F�W�L�R�Q�V�����O�¶�D�G�U�H�V�V�H��des bureaux de vote. 

Le bulletin de vote se présentera sous le format A5, papier de couleur différente pour chaque scrutin, sous la forme 
suivante : 

 

�/�¶�R�U�L�J�L�Q�D�O�� �p�W�D�E�O�L�� �S�D�U�� �O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �V�H�U�D�� �Y�L�V�p�� �S�R�X�U�� �O�H�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �G�H�� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �V�\�Q�G�L�F�D�O�H�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�� �D�Y�H�F�� �O�D��
mention « bon à tirer ». Les bulletins de vote seront classés et présentés par ordre alphabétique, aussi bien pour 
�O�¶�H�Q�Y�R�L���D�X�[���D�J�H�Q�W�V���T�X�H���G�D�Q�V���O�H�V���E�X�U�H�D�X�[���G�H���Y�R�W�H�� 



 

 

Article 4 �± �3�p�U�L�R�G�H���G�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���G�X���V�F�U�X�W�L�Q 

Les prochaines élections des représentants du personnel de la Ville de La Roche-sur-Yon, le CCAS, La Roche-sur-
Yon Agglomération et le CIAS se tiendront : 

�x Pour le vote électronique  : du 3 décembre 2026 à 10h00 au 9 décembre 2026 à 12h00. 
�x �3�R�X�U���O�H���Y�R�W�H���j���O�¶�X�U�Q�H : le 10 décembre 2026, de 08h30 à 17h30. 

Article 5 �± Conception, Gestion, Maintenance, Contrôle et Expertise  

La conception, la gestion et la maintenance de la solution de vote électronique utilisée est confiée au prestataire 
extérieur. 

�/�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���H�I�I�H�F�W�L�I���G�X���V�\�V�W�q�P�H���G�H���Y�R�W�H���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���H�V�W���F�R�Q�I�L�p���D�X���%�X�U�H�D�X���G�H���Y�R�W�H���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���G�p�V�L�J�Q�p���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��7 
du présent arrêté. Les membres du bureau de vote bénéficient d'une formation au moins un mois avant l'ouverture 
du scrutin sur le système de vote électronique qui sera utilisé et ont accès à tous documents utiles sur le système de 
vote électronique. 

Une expertise indépendante du système de vote est sollicitée par La Roche-sur-Yon Agglomération, expertise 
destinée à vérifier le respect des garanties prévues �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �5������-518 du code général de la fonction publique. 
Cette expertise couvre l'intégralité du dispositif installé avant le scrutin, les procédures et les conditions d'utilisation 
du système de vote durant le scrutin, les conditions d�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�T�X�H ainsi que les procédures 
�G�H�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H��des étapes postérieures au vote telles que la rédaction des procès-verbaux et les opérations 
�G�¶�D�U�F�K�L�Y�D�J�H. 

Le rapport de l'expert est transmis �D�X���S�U�H�V�W�D�W�D�L�U�H���D�L�Q�V�L���T�X�¶aux organisations syndicales ayant déposé une candidature 
au scrutin. La Commission nationale de l'informatique et des libertés peut en demander la communication. 

�/�¶�H�[�S�H�U�W�L�V�H���H�V�W���F�R�Q�I�L�p�H���D�X���&�$�%�,�1�(�7��ITEKIA�����V�S�p�F�L�D�O�L�V�p���H�Q���V�p�F�X�U�L�W�p���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�T�X�H���H�W���G�D�Q�V���O�¶�D�X�G�L�W���G�H solutions de vote 
par internet, et dûment habilité à cet effet. 

Article 6 �± Cellule de supervision technique (CST)  

La Roche-sur-Yon Agglomération met en place une cellule de supervision technique chargée de veiller au bon 
fonctionnement et à la surveillance du système de vote électronique.  

Cette cellule comprend des membres de la collectivité, des représentants des organisations syndicales ayant déposé 
une candidature au scrutin�����O�¶�H�[�S�Hrt indépendant ainsi que des représentants du prestataire, VOXALY. 

Les membres de la cellule �S�R�X�U�U�R�Q�W�� �D�V�V�L�V�W�H�U�� �D�X�[�� �R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �V�X�S�H�U�Y�L�V�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�p�O�H�F�W�L�R�Q�� �G�X�� �%�X�U�H�D�X�� �G�H�� �Y�R�W�H���� �H�W��
notamment :  

- la formation au système de vote électronique, 
- la séance de génération des clés de déchiffrement, votes de test et scellements, 
- l�H�V���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V���G�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H, clôture et dépouillement du scrutin. 

�&�H�V���P�H�P�E�U�H�V���V�H�U�R�Q�W���G�p�V�L�J�Q�p�V���Q�R�P�L�Q�D�W�L�Y�H�P�H�Q�W���j���O�¶�L�V�V�X�H���G�H���O�¶�D�S�S�H�O���j���F�D�Q�G�L�G�D�W�X�U�H���H�W���S�U�p�D�O�D�E�O�H�P�H�Q�W���j���O�D���V�p�D�Q�F�H���G�H��
formation du Bureau de vote, comme suit : 

REPRESENTANTS DE LA COLLECTIVITE EN 
�&�+�$�5�*�(�� �'�(�� �/�¶�2�5�*�$�1�,�6�$�7�,�2�1�� �'�(��
�/�¶�(�/�(�&�7�,�2�1 

3 membres 

REPRESENTANT DU PRESTATAIRE EN 
�&�+�$�5�*�(���'�(���/�¶�2�5�*�$�1�,�6�$�7�,�2�1���'�8���9�2�7�(��
ELECTRONIQUE 

1 membre 

REPRESENTANT DES ORGANISATIONS 
SYNDICALES 

1 membre par organisation syndicale 



 

 

Article 7 �± �&�H�Q�W�U�H���G�¶�D�V�V�L�V�W�D�Q�F�H 

La Roche-sur-Yon Agglomération �F�R�Q�I�L�H���j���9�2�;�$�/�<���O�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���H�W���O�D���V�X�S�H�U�Y�L�V�L�R�Q���G�¶�X�Q���F�H�Q�W�U�H���G�
�D�V�V�L�V�W�D�Q�F�H���F�K�D�U�J�p��
de répondre aux électeurs afin de les aider dans l'accomplissement des opérations électorales pendant toute la 
période de vote et selon des modalités et des horaires suivants : 

- VOXALY met à disposition une assistance téléphonique ouverte du 03/12/2026 au 09/12/2026 de 10h00 à 
12h30. 

- �5�{�O�H�������O�¶�D�V�V�L�V�W�D�Q�F�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H���V�X�U���O�H�V���S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p�V���G�H��réexpédition des codes de connexion au site de vote, et 
fournit une aide en cas de difficultés rencontrées sur le site de vote. 

Article 8 �± Bureau de vote  

Un bureau de vote est constitué par instance. Les membres de chaque bureau de vote par instance sont en charge 
de la proclamation des résultats de leur périmètre et de la signature du PV de résultats. 

Un bureau de centralisation du vote électronique est constitué, et prend la responsabilité de la supervision de 
�O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���V�F�U�X�W�L�Q�V�����/�H�V��bureaux de vote sont composés d'un président et d'un secrétaire désignés par l'organe 
délibérant de la collectivité. Ils comprennent également un délégué de liste désigné par chacune des organisations 
syndicales candidates aux élections. En cas de dépôt d'une liste d'union, il n'est désigné qu'un délégué par liste. 

Les bureaux de vote sont composés comme suit �H�W���V�R�Q�W���P�X�W�X�D�O�L�V�p�V���S�R�X�U���O�H���Y�R�W�H���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���H�W���S�R�X�U���O�H���Y�R�W�H���j���O�¶�X�U�Q�H : 

BUREAU DE CENTRALISATION DU VOTE 
ELECTRONIQUE 

1 Président désigné par la collectivité  

1 Secrétaire désigné par la collectivité 

1 Représentant de chacun des bureaux de vote 
décrits ci-après 

BUREAU DE VOTE CST 

 

1 Président désigné par la collectivité  

1 Secrétaire désigné par la collectivité 

1 Délégué de liste par OS présentant une liste sur 
le scrutin 

BUREAU DE VOTE CAP A 

 

1 Président désigné par la collectivité  

1 Secrétaire désigné par la collectivité 

1 Délégué de liste par OS présentant une liste sur 
le scrutin 

BUREAU DE VOTE CAP B 

 

1 Président désigné par la collectivité  

1 Secrétaire désigné par la collectivité 

1 Délégué de liste par OS présentant une liste sur 
le scrutin 

BUREAU DE VOTE CAP C 

 

1 Président désigné par la collectivité  

1 Secrétaire désigné par la collectivité 

1 Délégué de liste par OS présentant une liste sur 
le scrutin 

BUREAU DE VOTE CCP 

 

1 Président désigné par la collectivité  

1 Secrétaire désigné par la collectivité 

1 Délégué de liste par OS présentant une liste sur 



 

 

le scrutin 

 

�3�R�X�U���O�H���Y�R�W�H���j���O�¶�X�U�Q�H�����O�H���V�F�U�X�W�L�Q���V�H���G�p�U�R�X�O�H�U�D���D�X���&�<�(�/ �± 10 rue Salvador Allende �± 85000 La Roche-sur-Yon. 

Article 9 �± Établissement et r épartition des clés de déchiffrement  

Lors de la séance de tests du système de vote, les fragments de la clé privée de déchiffrement et la clé publique de 
chiffrement sont générées. 

Les membres du bureau de centralisation du vote électronique sont les seuls et uniques porteurs de fragments de la 
clé privée de déchiffrement permettant de déclencher le dépouillement. 

Chaque membre du bureau de centralisation du vote électronique �G�p�V�L�J�Q�p���H�V�W���S�R�U�W�H�X�U���G�¶�X�Q fragment de la clé privée. 
Au moins deux tiers des fragments de la clé privée sont attribués aux délégués de liste. Un même membre du bureau 
ne peut pas être attributaire de plus de deux fragments de la clé privée. 

Le Président, �R�X���O�H���V�H�F�U�p�W�D�L�U�H���H�Q���F�D�V���G�¶�H�P�S�r�F�K�H�P�H�Q�W, ainsi qu�¶�D�X���P�R�L�Q�V���G�H�X�[���G�p�O�p�J�X�p�V���G�H���O�L�V�W�H devront être présents 
avec leur fragment de �F�O�p���G�H���G�p�F�K�L�I�I�U�H�P�H�Q�W���S�R�X�U���S�H�U�P�H�W�W�U�H���G�H���G�p�F�O�H�Q�F�K�H�U���O�H���G�p�S�R�X�L�O�O�H�P�H�Q�W���j���O�¶�L�V�V�X�H���G�H�V���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V��
de vote. 

A la fin des opérations électorales�����O�H�V���F�O�p�V���V�R�Q�W���U�H�P�L�V�H�V���G�H���P�D�Q�L�q�U�H���V�p�F�X�U�L�V�p�H���j���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���R�U�J�D�Q�L�V�D�W�U�L�F�H���G�X���V�F�U�X�W�L�Q���H�Q��
vue de leur archivage. 

Article 10 �± Diffusion et affichage des listes électorales et listes de candidats  

Les listes des électeurs et de candidats sont constituées pour chacun des scrutins. 5 listes sont ainsi constituées, 
correspondants aux scrutins : CST, CAP A, CAP B, CAP C, CCP. 

Les listes électorales ainsi que les listes de candidats seront affichées selon les modalités suivantes prévues à 
�O�¶�D�Q�Q�H�[�H��3. 

La Roche-sur-Yon Agglomération rend également accessible les listes électorales et les professions de foi sur le site 
INTRANET de la collectivité du 18/11/2026 au 10/12/2026. 

Les formulaires de demandes de rectification sont disponibles sur INTRANET conformément aux dispositions des 
articles R.211-529 et R.211-530 du code général de la fonction publique. 

La Roche-sur-Yon Agglomération transmet par voie postale les candidatures et les professions de foi conformément 
aux dispositions des articles R.211-531 et R. 211-533 du code général de la fonction publique.  

�/�H�V���F�D�Q�G�L�G�D�W�X�U�H�V���H�W���O�H�V���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�V���G�H���I�R�L���V�R�Q�W���G�L�V�S�R�Q�L�E�O�H�V���V�X�U���O�¶�H�V�S�D�F�H���G�H�V���p�O�H�F�W�H�X�U�V��ouvert à la date indiquée en 
annexe 2. 

Article 11 �± �0�R�G�D�O�L�W�p�V���G�¶�D�F�F�q�V���D�X���Y�R�W�H 

Le site de vote est accessible �������M�R�X�U�V���D�Y�D�Q�W���O�D���G�D�W�H���G�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���G�H�V���V�F�U�X�W�L�Q�V���H�W �G�X�U�D�Q�W���O�D���S�p�U�L�R�G�H���G�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���G�H�V��
�p�O�H�F�W�L�R�Q�V���G�p�I�L�Q�L�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��3 du présent arrêté. 

�,�O���H�V�W���D�F�F�H�V�V�L�E�O�H���G�H�S�X�L�V���W�R�X�W�H���L�Q�W�H�U�I�D�F�H���G�L�V�S�R�V�D�Q�W���G�¶�X�Q�H���F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q���j�� �L�Q�W�H�U�Q�H�W�����3�&���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O���R�X���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�� PC, 
�7�D�E�O�H�W�W�H�«�������H�W���G�¶�X�Q���Q�D�Y�L�J�D�W�H�X�U���F�R�P�S�D�W�L�E�O�H�������K���������H�W�������M�R�X�U�V������ 

�$�I�L�Q���G�H���J�D�U�D�Q�W�L�U���j���W�R�X�V���O�¶�D�F�F�q�V���D�X���V�L�W�H���G�H���Y�R�W�H����La Roche-sur-Yon Agglomération met à disposition plusieurs postes 
informatiques dans les différents services permettant aux agents sui le souhaitent de voter, dans un espace aménagé 
�V�S�p�F�L�I�L�T�X�H�����D�F�F�H�V�V�L�E�O�H���S�H�Q�G�D�Q�W���O�H�V���K�H�X�U�H�V���G�H���V�H�U�Y�L�F�H�V�����G�X�U�D�Q�W���W�R�X�W�H���O�D���S�p�U�L�R�G�H���G�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���G�X���V�F�U�X�W�L�Q�� 

Ce dispositif est accessible dans les locaux de la collectivité selon les modalités prévues à �O�¶�D�Q�Q�H�[�H��4. 

 



 

 

Art icle 1 2 �± Informations des agents  

�(�Q���S�O�X�V���G�H���O�D���Q�R�W�L�F�H���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���W�U�D�Q�V�P�L�V�H���S�D�U���Y�R�L�H���S�R�V�W�D�O�H���j���F�K�D�T�X�H���p�O�H�F�W�H�X�U, des professions de foi et des codes 
�G�¶�D�F�F�q�V���� �X�Q�H �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �V�H�U�D�� �U�p�D�O�L�V�p�H�� �S�D�U�� �O�D�� �F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p�� �V�X�U�� �O�H�V�� �P�R�G�D�O�L�W�p�V�� �G�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �p�O�H�F�W�L�R�Q�V��
professionnelles à compter du 3ème �W�U�L�P�H�V�W�U�H�������������H�W���M�X�V�T�X�¶�D�X�[���V�F�U�X�W�L�Q�V par le biais du journal interne, du flash RH 
ou encore du site intranet. Une communication spécifique sera également mise en place. 

Aucune diffusion, ni aucun affichage de tout document de propagande électorale ne sera effectué avant le début du 
scrutin et pendant toute sa durée. 

  



 

 

ANNEXE 1 �± Les déclarations individuelles de candidatures  : document joint 

ANNEXE 2 �± Calendrier des opérations  

Étapes  Dates  

Recensement des effectifs pour la composition des CAP, CCP, CST Au 1er janvier 2026 

Affichage des listes électorales (au moins 60 jours avant la date du scrutin) 22 septembre 2026 

�'�H�P�D�Q�G�H�� �G�¶�L�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�� �R�X�� �G�H�� �U�D�G�L�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �O�L�V�W�H�V�� �p�O�H�F�W�R�U�D�O�H�V��(pendant 8 jours 
�D�S�U�q�V���O�¶�D�I�I�L�F�K�D�J�H�� 30 septembre 2026 

Affichage des listes électorales modifiées 2 octobre 2026 

Réclamations éventuelles sur les modifications de la liste électorale (pendant 3 
jours après affichage des modifications) 5 octobre 2026 

Date limite de dépôt des candidatures (au moins 6 semaines avant le scrutin)  21 octobre 2026  

�,�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���S�D�U���G�p�F�L�V�L�R�Q���P�R�W�L�Y�p�H���H�Q���F�D�V���G�¶�L�U�U�H�F�H�Y�D�E�L�O�L�W�p���G�¶�X�Q�H���O�L�V�W�H���F�D�Q�G�L�G�D�W�H��(au 
plus tard le jour suivant du dépôt) 

22 octobre 2026 

Affichage des candidatures (au plus tard le 2ème jour suivant le dépôt) 

�/�H�V���O�L�V�W�H�V���F�D�Q�G�L�G�D�W�H�V���S�H�X�Y�H�Q�W���r�W�U�H���P�R�G�L�I�L�p�H�V���H�Q���F�D�V���G�¶�L�Q�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p���G�¶�X�Q���F�D�Q�G�L�G�D�W��
(11 jours francs au maximum) ou de candidatures concurrentes (14 jours francs 
au maximum). 

24 octobre 2026  

Et au plus tard le 29 octobre 
2026 

Désignation des membres du bureau de centralisation du vote électronique  
Entre le 16 octobre et le 29 
octobre 2026 

Formation du Bureau de centralisation du vote électronique (au moins 30 jours 
avant le scrutin)  

Au plus tard le 3 novembre 
2026  

�7�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�X�� �U�D�S�S�R�U�W�� �G�H�� �O�¶�H�[�S�H�U�W�� �D�X�[�� �R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�V�� �V�\�Q�G�L�F�D�O�H�V�� �H�W�� �D�X��
prestataire ���D�X���P�R�L�Q�V���������M�R�X�U�V���D�Y�D�Q�W���O�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���G�X���V�F�U�X�W�L�Q��  

Au plus tard le 18 novembre 
2026 

Date limite de réception des modalités de connexion (au moins 15 jours avant le 
scrutin) 

18 novembre 2026 

�2�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �G�H�� �O�¶�H�V�S�D�F�H�� �p�O�H�F�W�H�X�U : consultation des listes candidates et des 
professions de foi 18 novembre 2026 

Séance de génération des clés de déchiffrement, votes de test et scellements  
Entre le 18 novembre et le 30 
novembre 2026 

�'�D�W�H�� �H�W�� �K�H�X�U�H�� �G�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �G�X�� �V�F�U�X�W�L�Q��(au maximum 8 jours avant la date de 
dépouillement) 

3 décembre 2026 à 10h00 

Date et heure de clôture du scrutin électronique 9 décembre 2026 à 12h00 

Date et heure du dépouillement (délai de grâce dans la limite de 30 minutes) 9 décembre 2026 à 12h30 

�'�D�W�H���H�W���K�H�X�U�H���G�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���G�X���V�F�U�X�W�L�Q���j���O�¶�X�U�Q�H 10 décembre 2026 à 08h30 

�'�D�W�H���H�W���K�H�X�U�H���G�X���G�p�S�R�X�L�O�O�H�P�H�Q�W���G�X���V�F�U�X�W�L�Q���j���O�¶�X�U�Q�H 10 décembre 2026 à 17h30 

 



 

 

ANNEXE 3 �± Liste affichage  : document joint 

ANNEXE 4 �± �0�R�G�D�O�L�W�p���G�¶�D�F�F�q�V���D�X���Y�R�W�H : document joint 

ANNEXE 5 �± Description détaillée du fonctionnement de  VOXALY (prestataire retenu)  

1. Les exigences de sécurité pour le vote  

La sécurité du scrutin est un enjeu majeur pour la réussite des élections. Nous présentons ci-dessous notre approche 
des différentes problématiques et les solutions appliquées. 

1.1. Anonymat  

1.1.1 �/�¶�D�Q�R�Q�\�P�D�W���O�R�U�V���G�H�V���p�F�K�D�Q�J�H�V���,�Q�W�H�U�Q�H�W���D�Y�H�F���O�¶�p�O�H�F�W�H�X�U 
Sur la base de la liste électorale consolidée, le �S�U�H�V�W�D�W�D�L�U�H���G�H�Y�U�D���D�W�W�U�L�E�X�H�U���j���F�K�D�T�X�H���p�O�H�F�W�H�X�U���X�Q���F�R�G�H���G�¶�D�F�F�q�V unique. 

�/�H���S�U�H�V�W�D�W�D�L�U�H���J�p�Q�q�U�H���X�Q���F�R�G�H���G�¶�D�F�F�q�V���S�R�X�U���F�K�D�T�X�H���p�O�H�F�W�H�X�U�����T�X�L���V�H�U�W���G�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�D�Q�W���X�Q�L�T�X�H���O�R�U�V���G�H���O�¶�D�X�W�K�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���V�X�U��
�O�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���G�H���Y�R�W�H�����&�H�V���F�R�G�H�V���G�¶�D�F�F�q�V���V�R�Q�W���J�p�Q�p�U�p�V���G�H���I�D�o�R�Q���Q�R�Q prédictible. 

�$�X���Q�L�Y�H�D�X���G�H���O�¶�D�X�W�K�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���G�H���Y�R�W�H�����X�Q���P�p�F�D�Q�L�V�P�H���H�V�W���P�L�V���H�Q���S�O�D�F�H���S�R�X�U��sécuriser les mots de 
passe, en bloquant toute tentative de recherches multiples. 
 
Sur le site Internet, le nom et toutes autres informations nominatives, ne sont jamais affichés. 

1.1.2 �/�¶�D�Q�R�Q�\�P�D�W���G�H�V���Y�R�W�H�V���H�W���O�D���F�R�Q�I�L�G�H�Q�W�L�D�O�L�W�p : séparation des informations nominatives du bulletin 
�/�¶�X�U�Q�H�� �U�H�F�X�H�L�O�O�D�Q�W�� �O�H�V�� �V�X�I�I�U�D�J�H�V�� �H�W�� �O�D�� �O�L�V�W�H�� �G�¶�p�P�D�U�J�H�P�H�Q�W�� �V�R�Q�W�� �G�H�X�[�� �H�V�S�D�F�H�V�� �W�R�W�D�O�H�P�H�Q�W�� �G�L�V�W�L�Q�F�W�V���� �,�O�� �V�¶�D�J�L�W�� �G�H�� �G�H�X�[��
espaces de stockage sans aucun lien ni relation entre les deux.  

�/�R�U�V�T�X�H���O�¶�p�O�H�F�W�H�X�U���F�R�Q�I�L�U�P�H���V�R�Q���Y�R�W�H�����O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�X���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���H�V�W���U�p�D�O�L�V�p���V�H�O�R�Q���X�Q���P�p�F�D�Q�L�V�P�H���D�V�V�X�U�D�Q�W���X�Q�H���L�Q�W�p�J�U�L�W�p��
�S�D�U�I�D�L�W�H���H�Q�W�U�H���O�D���W�H�Q�X�H���G�H���O�D���O�L�V�W�H���G�¶�p�P�D�U�J�H�P�H�Q�W���H�W���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�D�Q�V���O�¶�X�U�Q�H�� 

De plus, �F�H�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�� �J�D�U�D�Q�W�L�W�� �O�¶�L�Q�W�p�J�U�L�W�p�� �G�X�� �V�F�U�X�W�L�Q�� �O�R�U�V�� �G�H�V�� �D�F�F�q�V�� �V�L�P�X�O�W�D�Q�p�V���� �,�O�� �L�P�S�R�V�H�� �X�Q�� �R�U�G�R�Q�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W��
séquentiel, empêchant, par un exemple, un électeur de voter deux fois simultanément. 

1.1.3 �/�D���S�U�p�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�Q�R�Q�\�P�D�W 
Comme indiqué ci-dessus, chaque bulletin �L�Q�V�p�U�p���G�D�Q�V���O�¶�X�U�Q�H���Q�H���F�R�P�S�U�H�Q�G��aucune  référence (référence nominative 
�R�X���U�p�I�p�U�H�Q�F�H���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�����D�Y�H�F���O�¶�p�O�H�F�W�H�X�U�����3�D�U���D�E�V�H�Q�F�H���G�H���U�p�I�p�U�H�Q�F�H�����Q�R�X�V���H�Q�W�H�Q�G�R�Q�V���D�X�F�X�Q���Q�R�P�����D�X�F�X�Q�H���D�G�U�H�V�V�H����
�P�D�L�V���D�X�V�V�L���D�X�F�X�Q���L�G�H�Q�W�L�I�L�D�Q�W�����Q�L���P�r�P�H���D�X�F�X�Q�H���H�P�S�U�H�L�Q�W�H���G�¶�X�Q���p�Y�H�Q�W�X�H�O���L�G�H�Q�W�L�Iiant qui permettrait, par des traitements 
�F�U�R�L�V�p�V���R�X���G�H���M�R�L�Q�W�X�U�H�����G�H���S�R�X�Y�R�L�U���U�H�W�U�R�X�Y�H�U���X�O�W�p�U�L�H�X�U�H�P�H�Q�W���O�¶�p�O�H�F�W�H�X�U�����/�H���E�X�O�O�H�W�L�Q���H�V�W��totalement anonyme, même 
après la clôture �����'�H���S�O�X�V�����O�R�U�V�T�X�H���O�H�V���E�X�O�O�H�W�L�Q�V���V�R�Q�W���H�[�W�U�D�L�W�V���G�H���O�¶�X�U�Q�H�����L�O�V���V�R�Q�W���P�p�O�D�Q�J�p�V���D�I�L�Q���G�¶�p�Yiter toute tentative 
de rapprochement chronologique avec les émargements. 

�/�¶�D�Q�R�Q�\�P�D�W���H�V�W���W�R�X�M�R�X�U�V���S�U�p�V�H�U�Y�p�����P�r�P�H���D�S�U�q�V���O�H���G�p�S�R�X�L�O�O�H�P�H�Q�W���H�W���O�¶�X�V�D�J�H���G�H�V���F�O�p�V���G�H���G�p�F�K�L�I�I�U�H�P�H�Q�W�� 

1.2. Confidentialité et chiffrement  

Pour garantir la confidentialité, VOXALY chiffre le �E�X�O�O�H�W�L�Q���W�R�X�W���D�X���O�R�Q�J���G�H���V�R�Q���S�D�U�F�R�X�U�V�����G�X���S�R�V�W�H���G�H���W�U�D�Y�D�L�O���M�X�V�T�X�¶�j��
�O�¶�X�U�Q�H�����V�D�Q�V��aucune interruption. Le bulletin n'est ainsi jamais « déchiffré » sur le serveur applicatif.  

Deux niveaux de chiffrement sont mis en place : 

�ƒ le chiffrement sur le poste de travail, via une implémentation locale en Javascript, est assurée afin de protéger 
�O�H���F�R�Q�W�H�Q�X���G�X���V�X�I�I�U�D�J�H�����G�X�U�D�Q�W���V�R�Q���W�U�D�Q�V�S�R�U�W���S�X�L�V���G�X�U�D�Q�W���V�R�Q���V�W�R�F�N�D�J�H���G�D�Q�V���O�¶�X�U�Q�H���M�X�V�T�X�¶�D�X���G�p�S�R�X�L�O�O�H�P�H�Q�W�� 

�ƒ �O�D�� �W�R�W�D�O�L�W�p�� �G�H�V�� �p�F�K�D�Q�J�H�V�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�� �Q�D�Y�L�J�D�W�H�X�U�� �G�H�� �O�¶�p�O�H�F�W�H�X�U�� �H�W�� �O�H�� �V�H�U�Yeur de vote se font selon le protocole 
HTTPS/TLS ou SSL. 
 

De plus, afin de renforcer la confidentialité, toutes les étapes intermédiaires de construction du bulletin sont réalisées 
�H�Q���O�R�F�D�O���V�X�U���O�H���S�R�V�W�H���G�H���O�¶�p�O�H�F�W�H�X�U�����V�D�Q�V���D�X�F�X�Q���p�F�K�D�Q�J�H���D�Y�H�F���O�H���V�H�U�Y�H�X�U�� 

�$�L�Q�V�L�����O�H���F�K�L�I�I�U�H�P�H�Q�W���G�X���E�X�O�O�H�W�L�Q���F�R�P�P�H�Q�F�H���G�q�V���T�X�H���O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�H�X�U���F�O�L�T�X�H���V�X�U���O�H���E�R�X�W�R�Q���-�(���9�2�7�(�����G�R�Q�F���G�q�V���V�R�Q���p�P�L�V�V�L�R�Q����
�&�H�V�� �P�p�F�D�Q�L�V�P�H�V�� �J�D�U�D�Q�W�L�V�V�H�Q�W�� �T�X�¶�L�O�� �H�V�W�� �L�P�S�R�V�V�L�E�O�H�� �G�H�� �F�R�Q�Q�D�v�W�U�H�� �O�H�� �U�p�V�X�O�W�D�W�� �G�X�� �V�F�U�X�W�L�Q���� �V�D�Q�V�� �L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �G�H�V��
possesseurs des clés de déchiffrement.  



 

 

Cette architecture permet de répondre ainsi parfaitement aux exigences de la CNIL sur le chiffrement de bout en 
bout sans interruption décrite dans sa dernière recommandation n° 2019-053 du 25 avril 2019. 

1.3. Intégrité  

Par intégrité, il faut entendre ���� �©�� �6�¶�D�V�V�X�U�H�U�� �T�X�H�� �O�D�� �V�D�L�V�L�H�� �I�D�L�W�H�� �S�D�U�� �O�H�� �Y�R�W�D�Q�W�� �V�H�U�D�� �I�L�G�q�O�H�P�H�Q�W�� �U�H�W�U�D�Q�V�F�U�L�W�H�� �O�R�U�V�� �G�X��
dépouillement final ». 

�/�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���D�V�V�X�U�H���O�¶�L�Q�W�p�J�U�L�W�p���G�H�V���Y�R�W�H�V : 

�ƒ �D�S�U�q�V���D�Y�R�L�U���H�[�S�U�L�P�p���V�R�Q���F�K�R�L�[�����O�¶�p�O�H�F�W�H�X�U���Q�H���S�H�X�W���S�D�V���Y�R�W�H�U���j���Q�R�X�Y�H�D�X���S�R�X�U���O�D���P�r�P�H���p�O�H�F�W�L�R�Q�� 

�ƒ un électe�X�U���Q�H���S�D�V���S�H�X�W���Y�R�W�H�U���D�X�[���p�O�H�F�W�L�R�Q�V���D�X�[�T�X�H�O�O�H�V���L�O���Q�¶�H�V�W���S�D�V���L�Q�V�F�U�L�W�� 

�ƒ une tierce personne, non inscrite, ne peut pas voter. 

 
�/�D���V�R�O�X�W�L�R�Q���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���H�V�W���F�R�Q�o�X�H���S�R�X�U���J�D�U�D�Q�W�L�U :  

�ƒ �D�X�F�X�Q�H���D�O�W�p�U�D�W�L�R�Q���O�R�U�V���G�H���O�D���V�D�L�V�L�H���G�X���Y�R�W�H���,�Q�W�H�U�Q�H�W�����Y�L�D���O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���+�7�7�3S, 

�ƒ aucune altération entre la saisie et le dépouillement final, via le chiffrement des bulletins. 

1.4. Disponibilité  

Les services de vote par Internet sont accessibles 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7. 

�$�I�L�Q���G�H���J�D�U�D�Q�W�L�U���O�D���P�H�L�O�O�H�X�U�H���G�L�V�S�R�Q�L�E�L�O�L�W�p�����O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�Hs équipements matériels est redondé. 

�/�H�� �G�p�O�D�L�� �G�H�� �U�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �G�X�� �V�H�U�Y�L�F�H�� �D�S�U�q�V�� �X�Q�H�� �S�D�Q�Q�H�� �H�V�W�� �J�D�U�D�Q�W�L�� �F�R�Q�W�U�D�F�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �S�D�U�� �O�¶�K�p�E�H�U�J�H�X�U�� �G�H�� �O�D�� �S�O�D�W�H-
forme VOXALY. 

En fonction des limites définies (nombre de connexions simultanées), le système est capable de surveiller son propre 
trafic entrant et de le limiter, afin de garantir des temps de réponse optimums et éviter des engorgements. 

La disponibilité est mesurée et testée régulièrement pendant toute la période de vote sans perturber et ni altérer la 
sincérité des suffrages. 

2. Le scellement du système et des données  

�/�H���V�F�H�O�O�H�P�H�Q�W���D���S�R�X�U���E�X�W���G�H���V�¶�D�V�V�X�U�H�U���G�H���O�D���V�W�D�E�L�O�L�W�p���G�D�Q�V���O�H���W�H�P�S�V���G�H�V���G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V���p�O�p�P�H�Q�W�V���H�W���G�D�Q�V���O�H���F�D�V���F�R�Q�W�U�D�L�U�H����
�G�H���G�p�W�H�F�W�H�U���L�P�P�D�Q�T�X�D�E�O�H�P�H�Q�W���W�R�X�W�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�����T�X�H�O�O�H���T�X�¶�H�Q���V�R�L�W���O�D���I�R�U�P�H���R�X��la justification et avertir les personnes 
concernées. Ces différents éléments sont surveillés en comparant leurs empreintes courantes par rapport à un jeu 
�G�¶�H�P�S�U�H�L�Q�W�H�V���G�H���U�p�I�p�U�H�Q�F�H�����V�W�R�F�N�p���V�X�U���X�Q���V�X�S�S�R�U�W���V�W�D�E�O�H���H�W���Q�R�Q���P�R�G�L�I�L�D�E�O�H�� Chaque traitement de surveillance donne 
lieu à une trace. En cas de différence, une alerte est remontée auprès de la supervision.  

Le journal des traitements est associé à l'archive finale réalisée lors de la fermeture du vote.  

3. �/�¶�H�[�S�H�U�W�L�V�H 

Depuis le décret du 25 avril 2007 et les dernières recommandations CNIL n° 2019-053 du 25 avril 2019, la plate-
forme de vote VOXALY est régulièrement expertisée par des sociétés spécialisées et indépendantes, à la demande 
de nouveaux clients. 

�&�H�V�� �H�[�S�H�U�W�L�V�H�V�� �R�Q�W�� �W�R�X�W�H�V�� �P�L�V�� �H�Q�� �p�Y�L�G�H�Q�F�H�� �O�¶�D�G�p�T�X�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �V�R�O�X�W�L�R�Q�V��VOXALY avec les exigences requises en 
matière de vote électronique, sécurité, confidentialité, anonymat et intégrité des scrutins. 

4. Déclaration CNIL  

Les principes fondateurs, les fonctionn�D�O�L�W�p�V�����O�¶�D�U�F�K�L�W�H�F�W�X�U�H���I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�����D�S�S�O�L�F�D�W�L�Y�H���H�W���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���G�X���V�\�V�W�q�P�H���G�H���Y�R�W�H��
ont déjà été présentées à la CNIL à la division des affaires économiques. 

VOXALY a des échanges réguliers avec la CNIL afin que ses applications et leurs évolutions soient to ujours 
en conformité avec les recommandations.  
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DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE
LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMÉRATION

Reçu en Préfecture le 30/06/26
Affiché le : 30/06/26
N° 085-248500589-20260629-176457A-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION

___________________

SÉANCE DU 25 JUIN 2026

Sous la présidence de Monsieur Romain BOSSIS, Président

Présents : 34

Monsieur Laurent FAVREAU, Madame Alexandra GABORIAU, Monsieur François GILET, Madame Angie 
LEBOEUF, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Patrice GABORIT, Madame Isabelle CAMAND, Monsieur 
Pascal THIBAULT, Monsieur François CAUMEAU, Madame Nathalie GOSSELIN, Monsieur Malik ABDALLAH, 
Madame Cécile DREURE, Monsieur David BELY, Madame Sophie MONTALETANG, Monsieur Romain BOSSIS, 
Madame Jeanne MIGNON, Monsieur Pascal GAUTIER, Monsieur Maximilien SCHNEL, Monsieur Alex 
LONGUECHAUD, Monsieur Etienne FORT, Madame Ninon GREAU, Monsieur Nicolas HELARY, Madame 
Véronique LIMOUSIN, Monsieur Romain CHEVILLON, Monsieur Julien GAUVRIT, Madame Sylviane BULTEAU, 
Madame Jacqueline TARDIVEL, Madame Hélène GENDREAU , Madame Aude BIJSTRA-GREAUD, Madame 
Anne CLOÂTRE, Madame Lucette TRICHET, Monsieur Clément PLAULT, Madame Mauricette GAUTIER, 
Monsieur Hocine RAFAÏ.

Absents donnant pouvoir : 11

M. Jacky GODARD à M. Laurent FAVREAU, M. Manuel GUIBERT à Mme Alexandra GABORIAU, Mme 
Annabelle PILLENIERE à M. David BELY, M. Fabrice ORDONNEAU à Mme Sylviane BULTEAU, Mme Delphine 
BERTHELOT à M. Romain BOSSIS, M. Guy-Pierre SACHOT à M. Etienne FORT, Mme Martine CHANTECAILLE 
à M. Nicolas HELARY, M. Aurélien DOUILLARD à Mme Aude BIJSTRA-GREAUD, M. Alain OGER à Mme Anne 
CLOÂTRE, Mme Catherine PAVAGEAU à M. Pascal THIBAULT, Mme Claire MAURIAT à Mme Jeanne MIGNON.

Secrétaire de séance : Madame GABORIAU Alexandra

Adopté à l'unanimité
45 voix pour

17
MODALITES DE GESTION DES TITRES REPAS - AUGMENTATION DE LA VALEUR FACIALE 

ET OUVERTURE DU DISPOSITIF A DE NOUVEAUX AGENTS

Rapporteur : Madame Angie LEBOEUF

EXPOSE DES MOTIFS

Depuis près de quatre ans déjà, La Roche-sur-Yon Agglomération a fait le choix de faire profiter ses agents de titres 
repas d’une valeur faciale de 6€ pris en charge à 60% par la collectivité.

Au 1er mai 2026, ce sont ainsi 443 professionnels qui bénéficient d’un tel dispositif dont 149 agents de catégorie C 
(33,63%), 170 de catégorie B (38,37%) et 124 de catégorie A (28%) pour un coût estimé en année pleine à un peu 
moins de 330 000 €.
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Considérant l’ensemble de ces éléments, il est proposé aux membres du conseil communautaire de porter à 7€ la 
valeur faciale des titres repas tout en maintenant à un niveau identique la participation de la collectivité, un choix qui 
contribuera fortement à améliorer le pouvoir d’achat des agents bénéficiaires tout en maintenant notre attractivité 
dans un contexte concurrentiel très important en matière de recrutement.

Cette mesure représentera pour La Roche-sur-Yon Agglomération un coût supplémentaire estimé à un peu plus de 
55 000 € / an.

Par ailleurs, conformément au règlement relatif aux conditions d’attribution de titres repas aux personnels de la Ville, 
de l’Agglomération, du CIAS et du CCAS de La Roche-sur-Yon, peuvent prétendre au bénéfice de ce dispositif :

�� Les agents titulaires ou stagiaires, à temps complet ou non complet ou à temps partiel, en position d’activité ou en 
détachement dans les services de la collectivité ;
�� Les agents contractuels de droit public en contrat à durée indéterminée ou en contrat à durée déterminée de six 
mois minimum consécutifs (Possibilité de cumuler plusieurs contrats consécutifs).

Face à cela, il est également proposé d’ouvrir ce dispositif, à compter du 1er juillet 2026, aux agents contractuels de 
droit privé, sous réserve que ces derniers puissent justifier d’un contrat à durée déterminée de six mois minimum 
consécutifs (Possibilité de cumuler plusieurs contrats consécutifs). Cela représente un peu moins d’une quinzaine 
d’agents pour un coût total d’un peu moins de 11 500 € / an.

DELIBERATION

Le Conseil d'Agglomération, après en avoir délibéré : 

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique,

Vu la délibération n°7 du 1er février 2022 portant fourniture et gestion de titres repas dématérialisés – Convention de 
groupement de commandes et autorisation de signature du marché,

Vu la délibération n°8 du 5 juillet 2022 portant règlement relatif aux conditions d’attribution des titres repas pour les 
agents de La Roche-sur-Yon Agglomération,

Vu l’avis rendu par la Comité social territorial en date du 2 juin 2026,

1. ABROGE la délibération n°8 du 5 juillet 2022 portant règlement relatif aux conditions d’attribution des titres 
repas pour les agents de La Roche-sur-Yon Agglomération ;

2. APPROUVE l’augmentation de la valeur faciale des titres repas à hauteur de 7€ avec une prise en charge de 
la collectivité à hauteur de 60%, à compter du 1er juillet 2026 ;

3. APPROUVE les termes du règlement joint en annexe à la présente délibération relatif aux conditions 
d’attribution des titres repas pour les personnels de la Ville, de l’Agglomération et du CCAS de La Roche-sur-
Yon annexé à la présenté délibération ;

4. IMPUTE les dépenses au chapitre 012 du budget de la collectivité ;

5. AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de ce dossier.

POUR EXTRAIT CONFORME
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REGLEMENT RELATIF AUX CONDITIONS ���[���d�d�Z�/���h�d�/�K�E DE TITRES REPAS AUX 
PERSONNELS �������>�����s�/�>�>���U���������>�[���'�'�>�K�D���Z���d�/�K�E, DU CIAS 

ET DU CCAS DE LA ROCHE-SUR-YON 
 
 
 
 
Article 1 �t Définition 
 
Le titre-repas est un titre spécial de paiement cofinancé par la collectivité et par les agents destiné au règlement, 
par ces derniers, de tout ou partie du prix de leurs dépenses alimentaires. 
 
���À���v�š���P�������v���v���š�µ�Œ���U���]�o�����•�š�����Æ�}�v� �Œ� �����������Z���Œ�P���•���•�}���]���o���•�����š���v���š�����[�]�u�‰�€�š�������v�•���o�����o�]�u�]�š�������[�µ�v���‰�o���(�}�v������� �(�]�v�]���‰���Œ��la 
législation. 
 
Article 2 �t Bénéficiaires 
 
�W���µ�À���v�š���‰�Œ� �š���v���Œ���������o�[���š�š�Œ�]���µ�š�]�}�v�������•���š�]�š�Œ���•���Œ���‰���•�U���•�}�µ�•���Œ� �•���Œ�À���������•�����}�v���]�š�]�}�v�•��� �v�}�v��� ���•�������o�[���Œ�š�]���o�����ï�U���o���•�����P���v�š�•��
exerçant leur activité à titre principal auprès de la collectivité et ce quel que soit leur statut, à savoir : 
 
�Ö Ag���v�š�•���š�]�š�µ�o���]�Œ���•���}�µ���•�š���P�]���]�Œ���•�U�������š���u�‰�•�����}�u�‰�o���š���}�µ���v�}�v�����}�u�‰�o���š���}�µ�������š���u�‰�•���‰���Œ�š�]���o�U�����v���‰�}�•�]�š�]�}�v�����[�����š�]�À�]�š� ���}�µ��
en détachement dans les services de la collectivité 
�Ö Agents contractuels de droit public en contrat à durée indéterminée ou en contrat à durée déterminée de six 
mois minimum consécutifs (Possibilité de cumuler plusieurs contrats consécutifs) 
�Ö Agents contractuels de droit privé en contrat à durée déterminée de six mois minimum consécutifs (Possibilité 
de cumuler plusieurs contrats consécutifs) 
 
Sont en �Œ���À���v���Z�������Æ���o�µ�•�����µ����� �v� �(�]�������������o�[���š�š�Œ�]���µ�š�]�}�v�������•���š�]�š�Œ���•-repas : 
 
�Ö �>���•���•�š���P�]���]�Œ���•���•�}�µ�•�����}�v�À���v�š�]�}�v����� �v� �(�]���]���v�š�����[�µ�v�����P�Œ���š�]�(�]�����š�]�}�v 
�Ö Les agents employés à titre accessoire (Vacataires, par exemple) 
�Ö Les bénévoles et volontaires sous contrat de service civique 
�Ö �>���•�����P���v�š�•�����}�v�š���o�����Œ���‰���•�����•�š���‰�Œ�]�•�����v�����Z���Œ�P�������]�Œ�����š���u���v�š���‰���Œ�����[���µ�š�Œ���•���u�}�Ç���v�•���~Indemnité de mission ou frais 
��������� �‰�o�������u���v�š�U���Œ���‰���•���‰���Ç� ���‰���Œ���o�[���u�‰�o�}�Ç���µ�Œ���}�µ���‰���Œ���µ�v���}�Œ�P���v�]�•�u�����������(�}�Œ�u���š�]�}�v�U����� �v� �(�]���������[�µ�v���š���Œ�]�(���‰�Œ� �(� �Œ���v�š�]���o��
au sein du restaurant inter-administrat�]�(�U�����š���Y) 
 
Article 3 �t ���}�v���]�š�]�}�v�•�����[���š�š�Œ�]���µ�š�]�}�v 
 
Article 3.1 �t Détermination du nombre de titres-repas 
 
���Z���‹�µ�����i�}�µ�Œ���������‰�Œ� �•���v���������(�(�����š�]�À�����������o�[���P���v�š���}�µ�À�Œ�]�Œ�������Œ�}�]�š�������o�[���š�š�Œ�]���µ�š�]�}�v���u�]�v�]�u���o�������š���u���Æ�]�u���o�������[�µ�v���š�]�š�Œ��-repas, 
les jours de formation, de mission à l�[���Æ�š� �Œ�]���µ�Œ�����š���������š� �o� �š�Œ���À���]�o��� �š���v�š�����•�•�]�u�]�o� �•�����������•���i�}�µ�Œ�•���������‰�Œ� �•���v���������(�(�����š�]�À���X 
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Le nombre de titre attribué chaque mois (N) sera déterminé pour chaque agent à partir du nombre de pauses 
repas prises les jours de présence effective du mois précédent (N-1), plus précisément les jours de présence 
effective d'au moins 6 heures ou plus du mois précédent (N-1). 
 
En tout état de cause, un agent ne pourra pas se voir attribuer plus de 228 titres-repas par année civile. 
 
Article 3.2 �t Pause repas 
 
Conformément à la législation en vigueur, un agent ne pourra se voir attribuer un titre-�Œ���‰���•���‹�µ�[�����o�������}�v���]�š�]�}�v��
���[���À�}�]�Œ����� �v� �(�]���]� �����[�µ�v�����‰���µ�•�����Œ���‰���•�����v�š�Œ���������µ�Æ���•� �‹�µ���v�����•���������š�Œ���À���]�o�X 
 
La pause repas devra donc représenter une interruption minimum de travail de 30 minutes dans la ou les plages 
horaires de pauses repas définies, conformément au règlement relatif au temps de travail en vigueur. Elle peut 
être incluse au temps de travail. 
 
Article 4 �t �D�}�����o�]�š� �•�����[���š�š�Œ�]���µ�š�]�}�v 
 
Les titres repas sont distribués chaque mois de manière dématérialisée sur un support, type carte de paiement, 
mis à disposition des agents sur la base des droits théoriquement acquis sur le mois de versement. 
 
La direction des ressources humaines assure la gestion des titres repas, à partir des informations transmises par 
les agents bénéficiaires et leur encadrement. 
 
�d�}�µ�š���������•���v�������}�µ�����Z���v�P���u���v�š���������•�]�š�µ���š�]�}�v�����[�µ�v�����P���v�š���‹�µ�]���v�[���µ�Œ���]�š���‰���•��� �š� ���v�}�š�]�(�]� �������o�������]�Œ�����š�]�}�v�������•���Œ���•�•�}�µ�Œ�����•��
�Z�µ�u���]�v���•�����À���v�š���o�[���š�š�Œ�]���µ�š�]�}�v���u���v�•�µ���o�o���������•���š�]�š�Œ���•-repas sera donc traité le mois suivant. 
 
�d�}�µ�š���� ���Œ�Œ���µ�Œ�� �����v�•�� �o�[���š�š�Œ�]���µ�š�]�}�v�� �����•�� �š�]�š�Œ���•-�Œ���‰���•�� �•���Œ���� �Œ� �P�µ�o���Œ�]�•� ���� �‰���Œ�� �o���� �Œ���š�Œ���]�š�� �}�µ�� �o�[���š�š�Œ�]���µ�š�]�}�v�� ������ �š�]�š�Œ���•��
supplémentaires le mois suivant. 
 
Article 5 �t Règlement de la quote-part agent 
 
Les agents régleront leur quote-part chaque mois, par précompte sur leur rémunération. 
 
Article 6 �t Utilisation des titres repas 
 
���}�v�(�}�Œ�u� �u���v�š�������o�����o� �P�]�•�o���š�]�}�v�����v���À�]�P�µ���µ�Œ�U���o�[�µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�������•���š�]�š�Œ���•-repas demeure interdite le dimanche et les jours 
fériés. 
 
Néanmoins, et par exception, les agents travaillant régulièrement les dimanches et jours fériés dans le cadre de 
plannings fixes pourront utiliser les titres-repas pour le règlement de tout ou partie de leurs dépenses 
alimentaires pour ces jours ainsi travaillés. 
 
Article 7 �t Validité des titres-repas 
 
La v���o�]���]�š� �������•���š�]�š�Œ���•���Œ���‰���•�����š�š�Œ�]���µ� �•�����µ�����}�µ�Œ�•���������o�[���v�v� �����E�����•�š���P���Œ���v�š�]�����i�µ�•�‹�µ�[���µ���ï�í���u���Œ�•���������o�[���v�v� �����•�µ�]�À���v�š�������š��
�o�����Œ���‰�}�Œ�š��� �À���v�š�µ���o���À���Œ�•���o�[���v�v� �����E�=�í���•�[���(�(�����š�µ���Œ�������µ�š�}�u���š�]�‹�µ���u���v�š���•���v�•�������š�]�}�v���������o�����‰���Œ�š�����µ����� �v� �(�]���]���]�Œ���X 
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Article 8 �t �K�‰�š�]�}�v�����[�����Z� �•�]�}�v 
 
�>�[�����Z� �•�]�}n des agents au bénéfice des titres-�Œ���‰���•���v�[� �š���v�š���‰���•���}���o�]�P���š�}�]�Œ���U�������o�o��-���]���•�[���(�(�����š�µ���Œ�����v� �����•�•���]�Œ���u���v�š��
�‰���Œ��� ���Œ�]�š���•�µ�Œ���o���������•�������[�µ�v���(�}�Œ�u�µ�o���]�Œ����spécifique remis par la direction des ressources humaines. 
 
�>�[���v�Œ���P�]�•�š�Œ���u���v�š�����µ����� �v� �(�]���]���]�Œ�����‰�Œ���v���Œ�������(�(���š���������}�u�‰�š���Œ�����µ���u�}�]�•���•�µ�]�À���v�š���o�����Œ� �����‰�š�]�}�v�����µ���(�}�Œ�u�µ�o���]�Œ�������[�����Z� �•�]�}�v�X 
 
�>�[�}�‰�š�]�}�v�����[�����Z� �•�]�}�v���•���Œ�����]�Œ�Œ� �À�}�������o�����‰�}�µ�Œ���o�[���v�v� �������]�À�]�o�������š���Œ�����}�v���µ�]�š�������µ�š�}�u���š�]�‹�µ���u���v�š�����[���v�v� �������v�����v�v� ���U���•���µ�(��
�����u���v���������}�v�š�Œ���]�Œ�����������o�[���P���v�š�������Œ���•�•� �����‰���Œ��� ���Œ�]�š�����µ�‰�Œ���•���������o�������]�Œ�����š�]�}�v�������•���Œ���•�•�}�µ�Œ�����•���Zumaines. La demande de 
renonciation sera effective le mois suivant sa réception. 
 
�d�}�µ�š�����Œ���v�}�v���]���š�]�}�v�������u���µ�Œ���Œ�����]�Œ�Œ� �À�}�������o�����i�µ�•�‹�µ�[���µ���š���Œ�u�����������o�[���v�v� �������]�À�]�o�������v�����}�µ�Œ�•�X�� 
 
Article 11 �t Modifications du règlement 
 
Toute modification ultérieure du présent règlem���v�š�� �•���Œ���� �•�}�µ�u�]�•���� ���� �o�[���À�]�•�� �‰�Œ� ���o�����o���� ���µ�� ���}�u�]�š� �� �š�����Z�v�]�‹�µ���� ���š�� ����
�o�[�������}�Œ�����������o�[���•�•���u���o� ������� �o�]��� �Œ���v�š���X 
 
�d�}�µ�š���� ���o���µ�•���� ���µ�� �Œ���P�o���u���v�š�� �‹�µ�]�U�� ���� �o�[���À���v�]�Œ�U�� �����À�]���v���Œ���]�š�� ���}�v�š�Œ���]�Œ���� ���µ�Æ�� ���]�•�‰�}�•�]�š�]�}�v�•�� �o� �P���o���•�U�� �Œ� �P�o���u���v�š���]�Œ���•�� �}�µ��
conventionnelles en vigueur serait nulle de plein droit. 
 
 
 
 
 

A 
Le 
 
 
 
 

Romain BOSSIS 
Maire de La Roche-sur-Yon 

Président de La Roche-sur-Yon Agglomération 
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EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION

___________________

SÉANCE DU 25 JUIN 2026

Sous la présidence de Monsieur Romain BOSSIS, Président

Présents : 34

Monsieur Laurent FAVREAU, Madame Alexandra GABORIAU, Monsieur François GILET, Madame Angie 
LEBOEUF, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Patrice GABORIT, Madame Isabelle CAMAND, Monsieur 
Pascal THIBAULT, Monsieur François CAUMEAU, Madame Nathalie GOSSELIN, Monsieur Malik ABDALLAH, 
Madame Cécile DREURE, Monsieur David BELY, Madame Sophie MONTALETANG, Monsieur Romain BOSSIS, 
Madame Jeanne MIGNON, Monsieur Pascal GAUTIER, Monsieur Maximilien SCHNEL, Monsieur Alex 
LONGUECHAUD, Monsieur Etienne FORT, Madame Ninon GREAU, Monsieur Nicolas HELARY, Madame 
Véronique LIMOUSIN, Monsieur Romain CHEVILLON, Monsieur Julien GAUVRIT, Madame Sylviane BULTEAU, 
Madame Jacqueline TARDIVEL, Madame Hélène GENDREAU , Madame Aude BIJSTRA-GREAUD, Madame 
Anne CLOÂTRE, Madame Lucette TRICHET, Monsieur Clément PLAULT, Madame Mauricette GAUTIER, 
Monsieur Hocine RAFAÏ.

Absents donnant pouvoir : 11

M. Jacky GODARD à M. Laurent FAVREAU, M. Manuel GUIBERT à Mme Alexandra GABORIAU, Mme 
Annabelle PILLENIERE à M. David BELY, M. Fabrice ORDONNEAU à Mme Sylviane BULTEAU, Mme Delphine 
BERTHELOT à M. Romain BOSSIS, M. Guy-Pierre SACHOT à M. Etienne FORT, Mme Martine CHANTECAILLE 
à M. Nicolas HELARY, M. Aurélien DOUILLARD à Mme Aude BIJSTRA-GREAUD, M. Alain OGER à Mme Anne 
CLOÂTRE, Mme Catherine PAVAGEAU à M. Pascal THIBAULT, Mme Claire MAURIAT à Mme Jeanne MIGNON.

Secrétaire de séance : Madame GABORIAU Alexandra

Adopté à l'unanimité
45 voix pour

19
MODALITES DE MISE A DISPOSITION DE MOYENS INFORMATIQUES AUX ELUS ET 

CADRE D'UTILISATION DES OUTILS NUMERIQUES

Rapporteur : Monsieur Romain BOSSIS

EXPOSE DES MOTIFS

Considérant la nécessité de fournir aux élus les moyens matériels et logiciels indispensables à l'exercice de leurs 
fonctions, tant en mobilité qu'au sein des services ;

Considérant l'engagement de la collectivité dans une démarche de sobriété numérique et de sécurité des systèmes 
d'information ;
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Il est proposé la mise en place du dispositif suivant :

Mise à disposition d’une tablette, d’un code Wi-Fi privé et d’accès à certains logiciels métiers

La Roche-sur-Yon Agglomération met à disposition de chaque conseiller communautaire, pour la durée de son 
mandat, un équipement mobile composé de :

�� matériel : une tablette iPad reconditionnée et son chargeur ;
�� solutions logicielles :  un accès à la Gestion Électronique des Documents (GED Pléiade), au logiciel de 

gestion des Assemblées (convocations et dossiers de séance) et à diverses applications pratiques ;
�� accès Internet : un code d’accès privé au réseau Wifi de l’Agglomération est fourni à chaque élu. La tablette 

iPad peut également être raccordée en 4G, par une carte SIM et un abonnement à la charge de l’élu.

En cas de besoin spécifique, la tablette iPad pourra être remplacée ou complétée par un ordinateur portable.

Équipements fixes à l'Hôtel de Ville et d'Agglomération

Afin de faciliter le travail de fond et la permanence des élus, des postes informatiques fixes sont installés et maintenus 
par la collectivité dans les bureaux réservés aux élus situés à l'Hôtel de Ville et d'Agglomération. Ces équipements 
sont raccordés au réseau sécurisé de la collectivité et permettent l'accès à l'ensemble des solutions logicielles pré-
citées, ainsi qu’à un parapheur électronique.

Des postes téléphoniques sont également mis à la disposition des élus dans ces bureaux, avec des numéros de ligne 
identifiés par bureau.

Téléphonie mobile

Un téléphone mobile et son abonnement sont mis à la disposition de Monsieur Le Président. En cas de besoin 
spécifique, un élu peut également être équipé.

Elus réalisant des signatures électroniques

Pour faciliter et accélérer les processus de signature, certains élus sont équipés par la collectivité d’une clé de 
signature électronique :

– Clé logicielle RGS* : ces clés permettent une signature électronique dans le parapheur électronique ;
– Clés USB RGS** : ces clés permettent une signature électronique dans le parapheur électronique, avec une 

sécurité supérieure, notamment pour la signature de flux financiers ou de marchés publics.
Les élus disposant d’une clé de signature USB, s’ils souhaitent pouvoir signer à distance, seront équipés par la 
collectivité d’une tablette spécifique, dédiée à la signature électronique et connectée en VPN au réseau informatique. 
Les Maires des Communes de l’Agglomération pourront signer depuis un poste informatique de leur Mairie, et utiliser 
leurs clés de signature USB fournies par e-Collectivités dans le cadre de leur mandat.

Les élus pourront également recevoir des documents à signer, validés par un code SMS, lorsqu’il s’agit de petites 
quantités annuelles.

Cadre de conformité et documents de référence

L'usage de l'ensemble de ces moyens (mobiles et fixes) est strictement subordonné au respect des documents 
cadres de la collectivité. Lors de la remise du matériel, chaque élu prend connaissance des documents suivants et 
s'engager à les respecter :

1. le règlement intérieur d'utilisation des moyens informatiques et téléphoniques : définissant notamment 
les règles d’utilisation et de cybersécurité ;

2. la charte numérique responsible : fixant les bonnes pratiques pour réduire l'impact environnemental 
(gestion des mails, stockage, cycle de vie du matériel).

Fin de mandat et option de rachat

À la fin du mandat, les ordinateurs fixes resteront affectés aux bureaux de l'Hôtel de Ville, les ordinateurs portables 
servant à la signature électronique seront restitués par les élus, ainsi que les téléphones mobiles.

Concernant la tablette iPad, ou le cas échéant l’ordinateur portable de substitution, l'élu pourra :

�� restituer le matériel en bon état d’usage ;
�� acquérir l'équipement à sa valeur nette comptable, si la collectivité choisit de ne pas réutiliser les 

équipements pour d’autres usages, suivant la délibération n°1 du 28 avril 2026.

Exécution
Monsieur le Président est chargé de l'exécution de la présente délibération et de la passation des actes de cession 
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correspondants le cas échéant.

DELIBERATION

Le Conseil d'Agglomération, après en avoir délibéré : 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'arrêté n°2024-DCL-BICB-1154 du 20 décembre 2024 portant modification des statuts de la communauté 
d'agglomération « La Roche-sur-Yon Agglomération »,

Vu les statuts de La Roche-sur-Yon Agglomération,

1. ADOPTE les modalités de mise à disposition des moyens informatiques et téléphoniques auprès des élus 
selon les conditions précitées ;

2. AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents nécessaires à l’exécution de cette délibération.

POUR EXTRAIT CONFORME
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DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE
LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMÉRATION

Reçu en Préfecture le 30/06/26
Affiché le : 30/06/26
N° 085-248500589-20260629-176458-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION

___________________

SÉANCE DU 25 JUIN 2026

Sous la présidence de Monsieur Romain BOSSIS, Président

Présents : 34

Monsieur Laurent FAVREAU, Madame Alexandra GABORIAU, Monsieur François GILET, Madame Angie 
LEBOEUF, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Patrice GABORIT, Madame Isabelle CAMAND, Monsieur 
Pascal THIBAULT, Monsieur François CAUMEAU, Madame Nathalie GOSSELIN, Monsieur Malik ABDALLAH, 
Madame Cécile DREURE, Monsieur David BELY, Madame Sophie MONTALETANG, Monsieur Romain BOSSIS, 
Madame Jeanne MIGNON, Monsieur Pascal GAUTIER, Monsieur Maximilien SCHNEL, Monsieur Alex 
LONGUECHAUD, Monsieur Etienne FORT, Madame Ninon GREAU, Monsieur Nicolas HELARY, Madame 
Véronique LIMOUSIN, Monsieur Romain CHEVILLON, Monsieur Julien GAUVRIT, Madame Sylviane BULTEAU, 
Madame Jacqueline TARDIVEL, Madame Hélène GENDREAU , Madame Aude BIJSTRA-GREAUD, Madame 
Anne CLOÂTRE, Madame Lucette TRICHET, Monsieur Clément PLAULT, Madame Mauricette GAUTIER, 
Monsieur Hocine RAFAÏ.

Absents donnant pouvoir : 11

M. Jacky GODARD à M. Laurent FAVREAU, M. Manuel GUIBERT à Mme Alexandra GABORIAU, Mme 
Annabelle PILLENIERE à M. David BELY, M. Fabrice ORDONNEAU à Mme Sylviane BULTEAU, Mme Delphine 
BERTHELOT à M. Romain BOSSIS, M. Guy-Pierre SACHOT à M. Etienne FORT, Mme Martine CHANTECAILLE 
à M. Nicolas HELARY, M. Aurélien DOUILLARD à Mme Aude BIJSTRA-GREAUD, M. Alain OGER à Mme Anne 
CLOÂTRE, Mme Catherine PAVAGEAU à M. Pascal THIBAULT, Mme Claire MAURIAT à Mme Jeanne MIGNON.

Secrétaire de séance : Madame GABORIAU Alexandra

Adopté à l'unanimité
45 voix pour

20
ELUS DE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION - ORIENTATIONS EN MATIERE DE 

FORMATION

Rapporteur : Monsieur Romain BOSSIS

EXPOSE DES MOTIFS

Dans les trois mois suivant son installation, le Conseil communautaire est invité à délibérer sur l'exercice du droit à la 
formation de ses membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre.

Conformément à l’article L.5216-4 du Code général des collectivités territoriales, les membres d'un conseil 
communautaire ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions. A ce titre, une formation est obligatoirement 
organisée au cours de la première année de mandat pour les élus ayant reçu une délégation.
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La présente délibération a pour objectif de préciser les orientations et les modalités de mise en œuvre de la formation 
des élus locaux.

Indépendamment de ces dispositions, il est précisé que les membres du Conseil communautaire bénéficient chaque 
année d’un droit individuel à la formation d’un montant de 400€ par an (dans la limite de 800€), cumulable sur toute la 
durée du mandat.
La mise en œuvre du droit à la formation relève de l’initiative de chacun des élus et peut concerner des formations 
sans lien avec l’exercice du mandat.

Participation à une action de formation et suivi des crédits

Chaque conseiller qui souhaitera participer à un module de formation devra préalablement en avertir le Président qui 
instruira la demande, engagera les crédits et vérifiera que l’enveloppe globale votée n’est pas consommée.

Afin de faciliter l’étude du dossier, les élus devront accompagner leur demande des pièces justificatives nécessaires : 
objet, coût, lieu, date, durée, bulletin d’inscription, nom de l’organisme de formation.

L’organisme dispensateur de formation doit être obligatoirement agréé par le Ministère de l’Intérieur au titre de la 
formation des élus. La liste des organismes de formation est disponible sur le site internet de la Direction Générale 
des Collectivités Territoriales à l’adresse suivante : www.collectivites-locales.fr

A défaut, la demande sera écartée.

Les orientations de la collectivité en matière de formation des élus

La formation est un droit réel pour que tous les élus sans exception puissent voir leurs compétences renforcées et 
ainsi exercer leur mandat dans les meilleures conditions.

Les thèmes privilégiés par La Roche-sur-Yon Agglomération sont :

�� Les fondamentaux de l’action publique locale et grands sujets d’actualité ;

�� Les formations en lien avec les délégations et/ou l’appartenance aux différentes commissions (Finances locales et 
élaboration budgétaire, Urbanisme et aménagement, Commande publique, Transition écologique et développement 
durable, Gestion des ressources humaines, etc.) ;

�� Les formations favorisant l’efficacité personnelle (prise de parole, bureautique, etc.).

Vote des crédits

Les frais de formation constituent une dépense obligatoire pour l’Agglomération, à condition que l'organisme 
dispensateur de la formation soit agréé par le Ministère de l'intérieur, conformément à l’article R.4135-19-1 du Code 
général des collectivités territoriales.

Par ailleurs, le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 2% du montant total des 
indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus de l’Agglomération (montant théorique prévu par les 
textes, majoration y compris).
De même, le montant réel des dépenses de formation ne peut excéder 20% du même montant.

De plus, les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n’ont pas été consommés à la clôture de l’exercice au titre 
duquel ils ont été inscrits sont affectés en totalité au budget formation de l’exercice suivant. Ils s’accumulent ainsi 
avec le budget formation, obligatoirement voté chaque année.

En revanche, ils ne peuvent être reportés au-delà de la mandature.

La somme inscrite pourra être modifiée en cours d’exercice budgétaire par décision modificative si un réajustement 
s’avérerait nécessaire.

Prise en charge des frais

L’Agglomération est chargée de mandater l’organisme de formation pour régler les frais d’inscription et 
d’enseignement.
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Le remboursement des autres frais de formation s’effectuera sur justificatifs présentés par l’élu.

Les frais de formation comprennent les frais de déplacement, d’hébergement et de restauration, dont le 
remboursement s’effectue en application des dispositions régissant le déplacement des fonctionnaires de l’État et du 
règlement relatif aux conditions de remboursement des frais de missions temporaires adopté par la collectivité.

Les élus salariés, fonctionnaires ou contractuels, ont droit à un congé de formation de 24 jours pour toute la durée de 
leur mandat et quel que soit le nombre de mandats qu’ils détiennent.

Débat annuel

Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune doit être annexé au compte 
financier unique (CFU) et un débat annuel doit avoir lieu pour assurer une entière transparence auprès des 
administrés.

Ce débat a également pour objet de définir les nouveaux thèmes considérés comme prioritaires au cours de l’année n 
par rapport à l’année n-1.

DELIBERATION

Le Conseil d'Agglomération, après en avoir délibéré : 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L5216-4, R2123-12 et R.4135-19-1

Vu la loi n°2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local,

Vu la loi n°2022-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité,

Vu la loi n°2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux de leur mandat,

Vu l'arrêté n°2024-DCL-BICB-1154 du 20 décembre 2024 portant modification des statuts de la communauté 
d'agglomération « La Roche-sur-Yon Agglomération »,

 
Vu les statuts de La Roche-sur-Yon Agglomération,

1. APPROUVE les modalités d’exercice du droit à la formation telles que définies dans la présente délibération ;

2. DECIDE de la prise en charge des dépenses de formation des membres du Conseil communautaire dans les 
conditions prévues par la présente délibération et dans la limite des plafonds fixés par la réglementation :

�� Le montant prévisionnel des dépenses de formation ne pourra être inférieur à 2 % du montant total 
des indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus de la commune (autrement dit, 2 % de 
l’enveloppe indemnitaire globale composée du montant plafond de l’indemnité du maire et des indemnités 
maximales des adjoints en exercice, c’est-à-dire titulaires d’une délégation, plus les majorations, pour les 
communes qui y sont éligibles),

�� Le montant réel des dépenses de formation ne pourra excéder 20 % du même montant (enveloppe 
indemnitaire globale, plus les majorations, pour les communes éligibles) ;

3. INSCRIT les crédits nécessaires à la prise en charge des dépenses relatives aux frais de formation des élus 
au chapitre 65 du budget de La Roche-sur-Yon Agglomération ;

4. APPROUVE les orientations données à la formation des membres du Conseil communautaire, telles que 
précisées au sein de la présente délibération ;

5. AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre du droit à la 
formation des élus.

POUR EXTRAIT CONFORME
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DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE
LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMÉRATION

Reçu en Préfecture le 30/06/26
Affiché le : 30/06/26
N° 085-248500589-20260629-176468A-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION

___________________

SÉANCE DU 25 JUIN 2026

Sous la présidence de Monsieur Romain BOSSIS, Président

Présents : 34

Monsieur Laurent FAVREAU, Madame Alexandra GABORIAU, Monsieur François GILET, Madame Angie 
LEBOEUF, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Patrice GABORIT, Madame Isabelle CAMAND, Monsieur 
Pascal THIBAULT, Monsieur François CAUMEAU, Madame Nathalie GOSSELIN, Monsieur Malik ABDALLAH, 
Madame Cécile DREURE, Monsieur David BELY, Madame Sophie MONTALETANG, Monsieur Romain BOSSIS, 
Madame Jeanne MIGNON, Monsieur Pascal GAUTIER, Monsieur Maximilien SCHNEL, Monsieur Alex 
LONGUECHAUD, Monsieur Etienne FORT, Madame Ninon GREAU, Monsieur Nicolas HELARY, Madame 
Véronique LIMOUSIN, Monsieur Romain CHEVILLON, Monsieur Julien GAUVRIT, Madame Sylviane BULTEAU, 
Madame Jacqueline TARDIVEL, Madame Hélène GENDREAU , Madame Aude BIJSTRA-GREAUD, Madame 
Anne CLOÂTRE, Madame Lucette TRICHET, Monsieur Clément PLAULT, Madame Mauricette GAUTIER, 
Monsieur Hocine RAFAÏ.

Absents donnant pouvoir : 11

M. Jacky GODARD à M. Laurent FAVREAU, M. Manuel GUIBERT à Mme Alexandra GABORIAU, Mme 
Annabelle PILLENIERE à M. David BELY, M. Fabrice ORDONNEAU à Mme Sylviane BULTEAU, Mme Delphine 
BERTHELOT à M. Romain BOSSIS, M. Guy-Pierre SACHOT à M. Etienne FORT, Mme Martine CHANTECAILLE 
à M. Nicolas HELARY, M. Aurélien DOUILLARD à Mme Aude BIJSTRA-GREAUD, M. Alain OGER à Mme Anne 
CLOÂTRE, Mme Catherine PAVAGEAU à M. Pascal THIBAULT, Mme Claire MAURIAT à Mme Jeanne MIGNON.

Secrétaire de séance : Madame GABORIAU Alexandra

Adopté à l'unanimité
45 voix pour

21
PARTICIPATION ANNUELLE À LA CHARTE POUR UN ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

DE QUALITÉ

Rapporteur : Monsieur Etienne FORT

EXPOSE DES MOTIFS

Lancée en 2008, la charte pour un assainissement non collectif (ANC) de qualité réunit l’ensemble des acteurs de la 
filière : le Département de Vendée, les services de l’Etat, les communautés de communes et communautés 
d’agglomération de Vendée ainsi que les professionnels (entreprises de travaux, bureaux d’études) et vidangeurs.
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La collectivité est engagée dans la charte depuis sa création.

Une évolution du fonctionnement de la charte en 2025 a été délibérée par le comité de pilotage : à partir de 2025, 
l’ensemble des acteurs doivent contribuer annuelle d’un montant de 150€, incluant la mise à disposition d’outils 
pratiques de communication, ainsi qu’une participation à la rencontre annuelle des acteurs de l’ANC en Vendée.

DELIBERATION

Le Conseil d'Agglomération, après en avoir délibéré : 

Vu le code général des collectivités territoriales,
 
Vu l'arrêté n°2024-DCL-BICB-1154 du 20 décembre 2024 portant modification des statuts de la communauté 
d'agglomération « La Roche-sur-Yon Agglomération »,
 
Vu les statuts de La Roche-sur-Yon Agglomération,
 

1. APPROUVE les termes de la Charte pour un ANC de qualité en Vendée pour une contribution annuelle ;

2. IMPUTE la dépense résultant, 150 € pour l’année 2026, aux budgets des exercices correspondants ;

3. AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la 
présente délibération.

POUR EXTRAIT CONFORME
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Charte pour un  
assainissement non collectif  

de qualité en Vendée  
 
 
 
 

Version Date Nature de la modification  

Initiale  29 avril 2008 - 

V2 20 juin 2011 Article 8 : engagement des vidangeurs  

V3 5 juin  2012 Article 6 : délai de réalisation des é tudes  
Article 7 : Formation obligatoire "Nouvelles filières"  à 

compter du 1er janvier 2013  

V4 22 juin 2015 Article 8  : engagement des vidangeurs 

V5 3 novembre 2020 Mise à jour logos et conseil départemental , 
Intégration RGPD, Evolution engagements 

Remontée au COPIL => engagement commun  
 
 
Préambule  
 
 
La protection des ressources en eau et des milieux naturels représente un enjeu primordial pour le 
département de la Vendée. Elle nécessite un traitement approprié et efficace de toutes les formes 
de poll utions.  
 
�/�·�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W���Q�R�Q���F�R�O�O�H�F�W�L�I�����$�1�&�����F�R�Q�V�W�L�W�X�H�����G�D�Q�V���O�H�V���V�H�F�W�H�X�U�V���S�H�X���K�D�E�L�W�p�V�����O�D���V�R�O�X�W�L�R�Q���W�H�F�K�Q�L�T�X�H��
et économique adaptée au trait ement des effluents domestiques , �V�R�X�V���U�p�V�H�U�Y�H���T�X�·�L�O���V�R�L�W���E�L�H�Q��conçu, 
bien réalisé et  régulièrement entretenu .  
 
La d�L�Y�H�U�V�L�W�p�� �G�H�V�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V�� �G�·�p�S�X�U�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �G�H�V�� �D�F�W�H�X�U�V�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�V���� �D�V�V�R�F�L�p�H�� �j�� �O�·�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D��
réglementation , des do�F�X�P�H�Q�W�V�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V�� �D�S�S�O�L�F�D�E�O�H�V�� �H�W�� �j�� �O�D�� �Y�L�J�L�O�D�Q�F�H�� �U�H�T�X�L�V�H�� �S�R�X�U�� �O�·�H�P�S�O�R�L�� �G�H��
matériaux adaptés, sont autant de critères permettant �G�·�D�I�I�L�U�P�H�U��qu�·�Xn assainissement non 
�F�R�O�O�H�F�W�L�I���F�R�Q�I�R�U�P�H���D�X�[���U�q�J�O�H�V���G�H���O�·�D�U�W��constitue un chantier  relativement complexe . 
 
Conscients de �O�·�L�P�S�R�U�W�D�Q�F�H�� �G�H�� �O�D�� �T�X�D�O�L�W�p�� �G�H�V�� �L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V�� �T�X�·�L�O�V�� �P�H�W�W�H�Q�W�� �H�Q���±�X�Y�U�H, les 
professionne�O�V�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�V���� �j�� �W�U�D�Y�H�U�V�� �O�D�� �&�K�D�P�E�U�H�� �1�D�W�L�R�Q�D�O�H�� �G�H�� �O�·Artisanat des Travaux Publics et du 
Paysage (CNATP) �G�H���9�H�Q�G�p�H�����R�Q�W���H�[�S�U�L�P�p���O�H���E�H�V�R�L�Q���G�·�D�P�p�O�L�R�U�H�U���O�D���V�L�W�X�D�W�L�R�Q���H�[�L�V�W�D�Q�W�H���G�D�Q�V���O�H���E�X�W���G�H��
garantir aux particuliers des dispositifs conformes et adaptés aux contraintes réglementaires et 
techniques.  
 
�&�·�H�V�W�� �S�R�X�U�Tuoi, fort  �G�·�X�Q�� �W�U�D�Y�D�L�O�� �G�H�� �I�R�Q�G�� �P�H�Q�p�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W��depuis 2002 par le  Conseil 
Départemental de Vendée, �H�W�� �V�R�X�V�� �O�·�L�P�S�X�O�V�L�R�Q�� �G�H��la CNATP de Vendée, les acteurs de 
�O�·�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �Q�R�Q�� �F�R�O�O�H�F�W�L�I�� �G�H�� �Q�R�W�U�H�� �G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W�� �O�D�Q�F�H�Q�W�� �D�X�M�R�Xr�G�·�K�X�L��une charte pour un 
assainissement non collectif de qua lité en Vendée  
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Article 1 �² Les objectifs de la charte  
 
La charte se veut être  �X�Q�� �R�X�W�L�O�� �H�I�I�L�F�D�F�H�� �G�H�� �S�U�R�J�U�q�V�� �S�R�X�U�� �O�·�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �D�F�W�H�X�U�V�� �G�H�� �O�D�� �I�L�O�L�q�U�H��de 
�O�·�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W���Q�R�Q���F�R�O�O�H�F�W�L�I���H�Q���9�H�Q�G�p�H �D�I�L�Q���G�·�D�E�R�X�W�L�U���Dux objectifs suivants  :  

- �&�R�Q�W�U�L�E�X�H�U�� �j�� �O�D�� �S�U�p�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�·�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �S�D�U�� �X�Q�� �D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �Q�R�Q�� �F�R�O�O�H�F�W�L�I�� �G�H��
qualité  ;  

- �,�Q�V�W�D�X�U�H�U�� �O�D�� �F�R�Q�I�L�D�Q�F�H�� �G�H�V�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�H�U�V�� �Y�H�U�V�� �F�H�� �W�\�S�H�� �G�·�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W et contribuer à la 
pérennité des installations  ;  

- Systématiser l�H���U�H�F�R�X�U�V���j���O�·�p�W�X�G�H���G�H���I�L�O�L�q�U�H et le respect des procédures administratives  ;  

- Développer la formation et mettre en avant le savoir -faire des entreprises  ;  

- Améliorer et h armoniser les pratiques des différents acteurs de la filière  ;  

- Assurer une veille techn �L�T�X�H���H�W���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H���S�R�X�U���O�·�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���S�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�V. 
 
 
Article 2 �² Les différents acteurs de la charte  
 
�/�D���F�K�D�U�W�H���G�L�V�W�L�Q�J�X�H���G�H�X�[���W�\�S�H�V���G�·�D�F�W�H�X�U�V :  

�  ̃ Ceux qui interviennent �H�Q�� �W�D�Q�W�� �T�X�H�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �G�·�X�Q�H�� �S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�� �R�X�� �G�·�X�Q�� �J�U�R�X�S�H�� �G�·�D�F�W�H�X�U�V, 
dénommés ci-après comme les membres fondateurs de la charte  ;  

�  ̃ Les signataires de la charte à titre individuel.  

Les engagements à titre individuel se font selon les modalités pratiques définies dans le règlement 
de la charte . 
 
 

Article 3 - Engagements des membres fondateurs de la charte   

 
Les membres fondateurs de la charte  �V�·�H�Q�J�D�J�Hnt  à :  

�  ̃ Participer ou désigner un représentant pour participer au comité de pilotage de la charte défini 
dans le règlement  de la charte  ;  

�  ̃ Assurer la promotion de la charte  et diffuser l es liste s des acteurs engagés dans la charte ;  

�  ̃ Promouvoir une harmonisation des méthodes de travail dans le département, sur la base des 
outils proposés dans le cadre de la charte . 

 
 

Article 4 �² Engagements communs des signatair es à titre individuel  

 

�&�K�D�F�X�Q���G�H�V���V�L�J�Q�D�W�D�L�U�H�V���G�H���O�D���F�K�D�U�W�H���j���W�L�W�U�H���L�Q�G�L�Y�L�G�X�H�O���V�·�H�Q�J�D�J�H���j�� 

�  ̃ Respecter la réglementation en vigueur  ;  

�  ̃ Assurer la promotion de la charte  ;  

�  ̃ Participer aux réunions proposées dans le cadre de la charte  et consulter les documents 
techniques réalisés dans le cadre de la charte ainsi que les lettres d'informations  ; 

�  ̃ Respecter les décisions du comité de pilotage de la charte défini dans le règlement de la 
charte  ;  

�  ̃ Accepter la diffusion  �G�·�X�Q�� �F�R�Q�W�D�F�W����des coordonnées de sa structure via les outi ls de la charte 
dans le respect de la RGPD �H�W���O�·�X�V�D�J�H���G�H���S�K�R�W�R�V���S�U�L�V�H�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H�V���D�Q�L�P�D�W�L�R�Q�V���R�U�J�D�Q�L�V�p�H�V��
par le comité de pilotage de la charte  ;  

�  ̃ �$�O�O�H�U���G�D�Q�V���O�H���V�H�Q�V���G�·�X�Q�H���K�D�U�P�R�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���P�p�W�K�R�G�H�V���G�H���W�U�D�Y�D�L�O���G�D�Q�V���O�H���G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W�����Vur la base 
des outils proposés dans le cadre de la charte  ;  

�  ̃ �$�V�V�X�P�H�U���S�O�H�L�Q�H�P�H�Q�W���O�H�X�U�V���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p�V�����F�K�D�F�X�Q���G�D�Q�V���O�H�X�U���G�R�P�D�L�Q�H���G�·�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q ;  

�  ̃ �7�U�D�Q�V�P�H�W�W�U�H���D�X���F�R�P�L�W�p���G�H���S�L�O�R�W�D�J�H���W�R�X�W�H���G�L�I�I�L�F�X�O�W�p���G�D�Q�V���O�D���P�L�V�H���H�Q���±�X�Y�U�H���R�X���O�·�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D��
charte  et relaye r auprès du comité de pilotage toute erreur  ou manquement significative (f)  
d�·�X�Q���D�F�W�H�X�U���H�Q�J�D�J�p���G�D�Q�V���O�D���F�K�D�U�W�H���j���O�·�D�L�G�H���G�·�X�Q�H���I�L�F�K�H���G�H���O�L�D�L�V�R�Q. 
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En complément de ces engagements, la charte prévoit des engagements à titre individuel  pour les 
acteurs suivants :  

�  ̃ �/�H�V���6�H�U�Y�L�F�H�V���3�X�E�O�L�F�V���G�·�$�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W���1�R�Q���&�R�O�O�H�F�W�L�I�����6�3�$�1�&�� ;  

�  ̃ �/�H�V���%�X�U�H�D�X�[���G�·�p�W�X�G�H�V ;  

�  ̃ Les professionnels réalisant les travaux ;  

�  ̃ Les entreprises de vidange. 
 
 
Article 5 - Les engagements spécifiques des �6�H�U�Y�L�F�H�V���3�X�E�O�L�F�V���G�·�$�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W���1�R�Q���&�R�O�O�H�F�W�L�I 
 
 
Chacun des �6�H�U�Y�L�F�H�V���3�X�E�O�L�F�V���G�·�$�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W���1�R�Q���&�R�O�O�H�F�W�L�I signataire de la �F�K�D�U�W�H���V�·�H�Q�J�D�J�H sur son 
terri toire d'intervention  à :  

�  ̃ Réaliser ou faire réaliser les contrôles par des personnes formées et compétentes  ;  

�  ̃ Répondre aux sollicitations du secrétariat de la C harte  ;  

�  ̃ Informer et conseiller les usagers et interven ants vis-à-�Y�L�V�� �G�H�V�� �I�L�O�L�q�U�H�V�� �G�·�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �Q�R�Q��
collectif  (réglementation, procédures administratives et de la charte , entretien et  vidange des 
installations �«) ;  

�  ̃ Diffuser la li ste à jour des signataires de la charte à titre individuel  auprès des  mairies et des 
usagers ;  

�  ̃ Soutenir le maintien des compétences des entreprises et développer des relations de confiance 
avec les entreprises engagées dans la charte  ;  

�  ̃ Respecter ou faire respecter des délais raisonnables pour la réalisation des contrôles dont ils 
ont la responsabilité   

�  ̃ E�[�L�J�H�U�� �O�D�� �I�R�X�U�Q�L�W�X�U�H�� �G�·�X�Q�� �E�R�U�G�H�U�H�D�X�� �G�H�� �V�X�L�Y�L�� �G�H�V�� �P�D�W�L�q�U�H�V�� �G�H�� �Y�L�G�D�Q�J�H��notamment lors des  
réhabilitation s �G�·�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q��;  

�  ̃ Tenir à disposition du  comité de pilotage �O�H�� �E�L�O�D�Q�� �G�·�D�F�W�L�Y�L�W�p, le  RPQS et indiquer si besoin les 
points à améliorer dans les études de filière et la �P�L�V�H���H�Q���±�X�Y�U�H���G�H�V���I�L�O�L�q�U�H�V���G�·ANC ; 

�  ̃ Répondre de ma�Q�L�q�U�H���D�G�D�S�W�p�H���D�X�[���S�U�R�E�O�q�P�H�V���V�R�X�O�H�Y�p�V���S�D�U���X�Q�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���R�X���X�Q���E�X�U�H�D�X���G�·�p�W�X�G�H�V��
�G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�·�X�Q���F�K�D�Q�W�L�H�U���G�·�$�1�&�����H�W���V�L���E�H�V�R�L�Q�����S�U�R�Y�R�T�X�H�U���X�Q�H���U�p�X�Q�L�R�Q���G�H���F�K�D�Q�W�L�H�U. 

 
 
 
Article 6  �² Les engagements spécifiques �G�H�V���%�X�U�H�D�X�[���G�·�(�W�X�G�H�V 

 
Chacun des �E�X�U�H�D�X�[���G�·�p�W�X�G�H�V �V�L�J�Q�D�W�D�L�U�H���G�H���O�D���F�K�D�U�W�H���V�·�H�Q�J�D�J�H���j :  

�  ̃ �$�W�W�H�V�W�H�U���G�·�X�Q���Q�L�Y�H�D�X���G�H���F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H�V��et  de formation suffisant  pour la réalisation des études  ;  

�  ̃ Être assuré (RC et décennale) pour la réalisation des études de filière  et être à jour de ses 
obligations fiscales et sociales  ;  

�  ̃ Respecter les procédures et prescriptions techniques définies dans le cahier des charges pour la 
réalisation des études de filières  ;  

�  ̃ Indiquer sur chaque devis un délai de restitution de l' étude de filière  et respecter ce délai  ;  

�  ̃ �3�U�L�Y�L�O�p�J�L�H�U�� �O�D�� �V�R�O�X�W�L�R�Q�� �R�S�W�L�P�D�O�H�� �S�R�X�U�� �O�H�� �F�O�L�H�Q�W�� �G�·�X�Q�� �S�R�L�Q�W�� �G�H�� �Y�X�H�� �U�p�J�O�Hmentaire et technico -
économique ;  

�  ̃ Répondre de manière adaptée aux problèmes soulevés par une entreprise ou un SPANC dans le 
�F�D�G�U�H���G�·�X�Q���F�K�D�Q�W�L�H�U���G�·�$�1�&, et si besoin formaliser les modifications d �·�X�Q�H��étude de filière par 
écrit , en respectant le principe que, s i les modifications sont dues à une erreur du bureau 
�G�·�p�W�X�G�H�V, celui -ci assumera à ses frais les modifications d�H���O�·�p�W�X�G�H. 
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Arti cle 7  �² Les engagements spécifiques �G�H�V�� �H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V�� �U�p�D�O�L�V�D�Q�W�� �O�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �G�·Assainissement 
Non Collectif  

 

Chacune des entreprises de travaux signataire �G�H���O�D���F�K�D�U�W�H���V�·�H�Q�J�D�J�H���j :  

�  ̃ Respecter la procédure admin�L�V�W�U�D�W�L�Y�H�� �S�R�X�U�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �±�X�Y�U�H�� �G�H�V�� �L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V���G�·�$�1�&, 
�Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���H�Q���V�·�D�V�V�X�U�D�Q�W���T�X�H���O�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���G�H���F�R�Q�F�H�S�W�L�R�Q��conforme a été délivré  par le SPANC et 
les autorisations obtenues ���U�H�M�H�W�V�����X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���S�X�L�W�V�����«����;  

�  ̃ Réaliser des installations ANC conformes �D�X�[���U�q�J�O�H�V���G�H���O�·�D�U�W et respecter la réglementation en 
vigueur sur la gestion des matières de vidange et des déchets ;  

�  ̃ �$�W�W�H�V�W�H�U�� �G�·�X�Q�� �Q�L�Y�H�D�X�� �G�H�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H et  de formation  suffisant  en matière de terrassement et 
�G�·�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W���Q�R�Q���F�R�O�O�H�F�W�L�I ;  

�  ̃ Être assuré (RC et décennale) �S�R�X�U���O�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�·�$�1�&���H�W���r�W�U�H���j���M�R�X�U���G�H���V�H�V���R�E�Oigations fiscales 
et sociales ;  

�  ̃ �)�R�X�U�Q�L�U�� �D�X�� �P�D�v�W�U�H�� �G�·�R�X�Y�U�D�J�H�� �X�Q�H�� �Q�R�W�L�F�H�� �G�·�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�� �H�W�� �X�Q�� �S�O�D�Q�� �G�H��récolement en cas de 
modification p �D�U���U�D�S�S�R�U�W���j���O�·�p�W�X�G�H���G�H���I�L�O�L�q�U�H ;  

�  ̃ Contacter les partenaires en cas de problèmes (et arrêter le chantier le cas échéant) ;  

�  ̃ Prévenir le SPANC de la période de démarrage des travaux envisagés dès que le chantier est 
planif ié ;  

�  ̃ Respecter un délai minimum de 48 heures pour confirmer au  SPANC la date de fin des travaux  ;  

�  ̃ �/�H�� �F�D�V���p�F�K�p�D�Q�W���� �I�D�L�U�H���D�S�S�H�O���j�� �G�·�p�Y�H�Q�W�X�H�O�V���V�R�X�V-traita nts engagés dans la charte ou respectant 
tous les critères d �·engagement de la charte . 

 
 
 
Article 8 �² Les engagements spécifiques des entreprises de vidange  
 
Chacune de�V���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���G�H���Y�L�G�D�Q�J�H���V�L�J�Q�D�W�D�L�U�H���V�·�H�Q�J�D�J�H���j���� 

�  ̃ Etre titulaire  �G�H���O�·�D�J�U�p�P�H�Q�W���S�U�p�I�H�F�W�R�U�D�O �G�H���Y�L�G�D�Q�J�H���H�W���D�G�U�H�V�V�H�U���P�R�Q���E�L�O�D�Q���D�Q�Q�X�H�O���G�·�D�F�W�L�Y�L�W�p���j���O�D��
Direction Départementale des Territoires et de la Mer de Vendée avant le 30 /04 chaque année; 

�  ̃ Respecter le plan départemental d'élimination des matières de vidange de Vendée ;  

�  ̃ Etre assuré pour mon activité  et  être à jour de m es cotisations sociales et fiscales ;  

�  ̃ Identifier un ou  plusieurs référents f ormés �V�S�p�F�L�I�L�T�X�H�P�H�Q�W���S�R�X�U���O�·�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���G�H���W�R�X�W�H�V���O�H�V���I�L�O�L�q�U�H�V 
�G�·�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W���Q�R�Q���F�R�O�O�H�F�W�L�I�����D�J�U�p�p�H�V���H�W���F�O�D�V�V�L�T�X�H�V������ 

�  ̃ Transmettre le bordereau de suivi des matières de vidange à chaque client, ainsi que tous les 
documents justifiant la traçabilité des matières de vidange  au service de police �G�H���O�·�H�D�X��autant 
que de besoin ;  

�  ̃ Apporter du soin au cours des interventions , respecter la réglementation sur la gestion des 
�G�p�F�K�H�W�V�����D�L�Q�V�L���T�X�H���G�H�V���E�R�Q�Q�H�V���S�U�D�W�L�T�X�H�V���G�·�K�\�J�L�q�Q�H���H�W���G�H���V�p�F�X�U�L�W�p ;  

�  ̃ Conseiller les �F�O�L�H�Q�W�V���V�X�U���O�D���I�U�p�T�X�H�Q�F�H���G�H���Y�L�G�D�Q�J�H�����O�·entretien et le bon usage de leur  installation  
�H�W���O�H�X�U���V�L�J�Q�D�O�H�U���W�R�X�W���G�p�I�D�X�W���G�·�D�F�F�q�V���R�X���G�H���I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���I�O�D�J�U�D�Q�W ;   

�  ̃ Informer systématiquement le client que la remise en eau est obligatoire au plus tôt après l a 
vidange et, si elle ne peut être assurée par le vidangeur, veiller à ce que  cette remise en eau 
soit assurée par le client;  

�  ̃ Contacter les partenaires en cas de problèmes (et arrêter  �O�·�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q���O�H���F�D�V���p�F�K�p�D�Q�W���� 
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DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE
LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMÉRATION

Reçu en Préfecture le 30/06/26
Affiché le : 30/06/26
N° 085-248500589-20260629-176432-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION

___________________

SÉANCE DU 25 JUIN 2026

Sous la présidence de Monsieur Romain BOSSIS, Président

Présents : 34

Monsieur Laurent FAVREAU, Madame Alexandra GABORIAU, Monsieur François GILET, Madame Angie 
LEBOEUF, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Patrice GABORIT, Madame Isabelle CAMAND, Monsieur 
Pascal THIBAULT, Monsieur François CAUMEAU, Madame Nathalie GOSSELIN, Monsieur Malik ABDALLAH, 
Madame Cécile DREURE, Monsieur David BELY, Madame Sophie MONTALETANG, Monsieur Romain BOSSIS, 
Madame Jeanne MIGNON, Monsieur Pascal GAUTIER, Monsieur Maximilien SCHNEL, Monsieur Alex 
LONGUECHAUD, Monsieur Etienne FORT, Madame Ninon GREAU, Monsieur Nicolas HELARY, Madame 
Véronique LIMOUSIN, Monsieur Romain CHEVILLON, Monsieur Julien GAUVRIT, Madame Sylviane BULTEAU, 
Madame Jacqueline TARDIVEL, Madame Hélène GENDREAU , Madame Aude BIJSTRA-GREAUD, Madame 
Anne CLOÂTRE, Madame Lucette TRICHET, Monsieur Clément PLAULT, Madame Mauricette GAUTIER, 
Monsieur Hocine RAFAÏ.

Absents donnant pouvoir : 11

M. Jacky GODARD à M. Laurent FAVREAU, M. Manuel GUIBERT à Mme Alexandra GABORIAU, Mme 
Annabelle PILLENIERE à M. David BELY, M. Fabrice ORDONNEAU à Mme Sylviane BULTEAU, Mme Delphine 
BERTHELOT à M. Romain BOSSIS, M. Guy-Pierre SACHOT à M. Etienne FORT, Mme Martine CHANTECAILLE 
à M. Nicolas HELARY, M. Aurélien DOUILLARD à Mme Aude BIJSTRA-GREAUD, M. Alain OGER à Mme Anne 
CLOÂTRE, Mme Catherine PAVAGEAU à M. Pascal THIBAULT, Mme Claire MAURIAT à Mme Jeanne MIGNON.

Secrétaire de séance : Madame GABORIAU Alexandra

Adopté à l'unanimité
45 voix pour

22
PARTICIPATION FINANCIÈRE AUX DÉPENSES LIÉES À LA CRÉATION D'UNE VOIE 

D'ACCÈS COMMUNE À LA STATION D'ÉPURATION SELENA ET À LA DÉCHÈTERIE DE 
BELLE PLACE

Rapporteur : Monsieur Etienne FORT

EXPOSE DES MOTIFS

Des travaux d’aménagement VRD et génie civil dans la perspective de l’installation du contrôle d’accès sur les 
déchèteries ont été exécutés en 2024 et 2025.

Dans le cadre des travaux réalisés sur la déchèterie de Belle Place, il a été décidé de créer une nouvelle voie d’accès 
conjointe avec celle de la station d’épuration SELENA.
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A la passation du marché de travaux A24001, il a été stipulé dans l’acte d’engagement que les travaux sur les 
déchèteries étaient portés financièrement par le budget annexe déchets, mais que pour les travaux sur la déchèterie 
de Belle-Place, une partie des prestations (relative à la voie d’accès reliant la station d’épuration) sera facturée sur 
une imputation budgétaire différente, à savoir le budget annexe assainissement, gestionnaire du projet de la STEP.

Suite à la réalisation des travaux et la validation du DGD, la répartition des montants entre les deux budgets a pu être 
établie de façon exacte sur la base de la clef de répartition suivante :

�� 50% pour les travaux impactant les 2 budgets ;
�� 100% pour les lignes individualisables par budget.

Les montants ayant été pris en charge par le budget annexe déchets, cette délibération a pour objet de refacturer la 
part due par le budget annexe assainissement collectif.

DELIBERATION

Le Conseil d'Agglomération, après en avoir délibéré : 

Vu le code général des collectivités territoriales,
 
Vu l'arrêté n°2024-DCL-BICB-1154 du 20 décembre 2024 portant modification des statuts de la communauté 
d'agglomération « La Roche-sur-Yon Agglomération »,
 
Vu les statuts de La Roche-sur-Yon Agglomération,

1. APPROUVE la répartition des dépenses d’investissement liées à la création de la voie d’accès commune à la 
station d’épuration Selena et à la déchèterie Belle Place, entre le budget annexe déchets et le budget annexe 
assainissement collectif ;

2. AUTORISE Monsieur le Président à signer les documents nécessaires à la mise en œuvre de ce dossier.

POUR EXTRAIT CONFORME
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DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE
LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMÉRATION

Reçu en Préfecture le 30/06/26
Affiché le : 30/06/26
N° 085-248500589-20260629-176427B-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION

___________________

SÉANCE DU 25 JUIN 2026

Sous la présidence de Monsieur Romain BOSSIS, Président

Présents : 34

Monsieur Laurent FAVREAU, Madame Alexandra GABORIAU, Monsieur François GILET, Madame Angie 
LEBOEUF, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Patrice GABORIT, Madame Isabelle CAMAND, Monsieur 
Pascal THIBAULT, Monsieur François CAUMEAU, Madame Nathalie GOSSELIN, Monsieur Malik ABDALLAH, 
Madame Cécile DREURE, Monsieur David BELY, Madame Sophie MONTALETANG, Monsieur Romain BOSSIS, 
Madame Jeanne MIGNON, Monsieur Pascal GAUTIER, Monsieur Maximilien SCHNEL, Monsieur Alex 
LONGUECHAUD, Monsieur Etienne FORT, Madame Ninon GREAU, Monsieur Nicolas HELARY, Madame 
Véronique LIMOUSIN, Monsieur Romain CHEVILLON, Monsieur Julien GAUVRIT, Madame Sylviane BULTEAU, 
Madame Jacqueline TARDIVEL, Madame Hélène GENDREAU , Madame Aude BIJSTRA-GREAUD, Madame 
Anne CLOÂTRE, Madame Lucette TRICHET, Monsieur Clément PLAULT, Madame Mauricette GAUTIER, 
Monsieur Hocine RAFAÏ.

Absents donnant pouvoir : 11

M. Jacky GODARD à M. Laurent FAVREAU, M. Manuel GUIBERT à Mme Alexandra GABORIAU, Mme 
Annabelle PILLENIERE à M. David BELY, M. Fabrice ORDONNEAU à Mme Sylviane BULTEAU, Mme Delphine 
BERTHELOT à M. Romain BOSSIS, M. Guy-Pierre SACHOT à M. Etienne FORT, Mme Martine CHANTECAILLE 
à M. Nicolas HELARY, M. Aurélien DOUILLARD à Mme Aude BIJSTRA-GREAUD, M. Alain OGER à Mme Anne 
CLOÂTRE, Mme Catherine PAVAGEAU à M. Pascal THIBAULT, Mme Claire MAURIAT à Mme Jeanne MIGNON.

Secrétaire de séance : Madame GABORIAU Alexandra

Adopté à l'unanimité
45 voix pour

23
CONVENTION D'IMPLANTATION ET D'USAGE DE CONTENEURS ENTERRÉS POUR LA 

COLLECTE DES DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS QUARTIER ECLOSIA PARC

Rapporteur : Monsieur Etienne FORT

EXPOSE DES MOTIFS

La Roche-sur-Yon Agglomération assure la compétence de collecte et de traitement des déchets ménagers et 
assimilés. En vue d’homogénéiser et d’optimiser la gestion des déchets sur son territoire, La Roche-sur-Yon 
Agglomération a mené une étude globale sur l’évolution du service afin d’en améliorer la qualité, d’en maitriser les 
coûts et d’en réduire les impacts environnementaux. Cette étude s’est concrétisée par une rationalisation de la 
collecte et la mise en place d’une redevance incitative afin de responsabiliser les usagers.
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La collecte des déchets ménagers et assimilés sur le territoire est assurée prioritairement par la collecte de bacs en 
porte à porte et pour certains quartiers et l’hyper centre de la ville de La Roche-sur-Yon assurée par la collecte en 
colonnes enterrées.
La configuration du projet situé impasse Gay Lussac, La Roche-sur-Yon, ne permet pas de réaliser la collecte des 
déchets ménagers en porte à porte.

Aussi, l’installation de conteneurs d’apport volontaire de grande capacité destinés aux ordures ménagères et aux 
déchets ménagers recyclables s’avère la solution la plus adaptée.
L’intégration d’un système de contrôle d’accès individuel pour les ordures ménagères permet de responsabiliser 
chacun des occupants et de les inciter à mieux trier. En effet, ce dispositif permet la mise en place d’une facturation 
individuelle dont une partie sera fonction des efforts de tri de l’usager, la facture étant principalement assise sur le 
nombre de passage à la colonne d’ordures ménagères résiduelles.
Les emballages ménagers, le verre et le papier seront déposés quant à eux dans des colonnes équipées de bornes 
operculées.
La présente convention a pour objet de définir les conditions techniques, administratives et financières applicables 
aux installations de collecte des ordures ménagères résiduelles, des déchets ménagers recyclables par le biais de 
conteneurs enterrés implantés sur le projet Eclosia Parc situé impasse Gay Lussac.

Selon la configuration actuellement définie, le dispositif comprend 4 sites d’implantation de 2 à 6 bornes enterrées :

�� 5 bornes enterrées pour les ordures ménagères résiduelles ;
�� 5 bornes enterrées pour les emballages ;
�� 3 bornes pour le verre ;
�� 3 bornes pour le papier.

En cas d’évolution significative de la composition des lots, le nombre de colonnes pourra être revu par le biais d’un 
avenant.

L’aménageur prend en charge l’intégralité des dépenses de l’opération incluant :
�� études préalables ;
�� travaux de génie civil ;
�� fourniture et pose des colonnes enterrées.

La Roche-sur-Yon Agglomération prend en charge les dépenses liées à :
�� la fourniture et distribution des badges d ‘accès pour la première fourniture des logements (base : 1

badge/foyer) ;
�� les frais de transmission des données relatives au fonctionnement du dispositif de collecte sont à la charge de 

la Roche-sur-Yon Agglomération.

DELIBERATION

Le Conseil d'Agglomération, après en avoir délibéré : 

Vu le code général des collectivités territoriales,
 
Vu l'arrêté n°2024-DCL-BICB-1154 du 20 décembre 2024 portant modification des statuts de la communauté 
d'agglomération « La Roche-sur-Yon Agglomération »,
 
Vu les statuts de La Roche-sur-Yon Agglomération,
 

1. DÉCIDE d’un partenariat avec Vitalia Aménagement et l’ASL Kaléa Syndic pour un programme d'implantation 
de colonnes enterrées destinées à la gestion des déchets du projet Eclosia Parc situé impasse Gay Lussac à 
La Roche-sur-Yon ;

2. APPROUVE les termes de la convention jointe à la présente délibération et établie à cet effet ;

3. AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention de partenariat et tous les documents nécessaires à 
la mise en œuvre de ce dossier.
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POUR EXTRAIT CONFORME
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�S�R�X�U���O�D���F�R�O�O�H�F�W�H���G�H�V���G�p�F�K�H�W�V���P�p�Q�D�J�H�U�V���H�W���D�V�V�L�P�L�O�p�V��
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ENTRE : 

�/�D�� �5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q�� �$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�����V�L�W�X�p�H�� �3�O�D�F�H�� �G�H�� �O�¶�+�{�W�H�O���G�H�� �9�L�O�O�H�� �j�� �/�D�� �5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q�� ��������
���������� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�p�H�� �S�D�U�� �V�R�Q�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W���� �G�€�P�H�Q�W�� �K�D�E�L�O�L�W�p�� �S�D�U�� �G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�� �G�X���&�R�Q�V�H�L�O��
�F�R�P�P�X�Q�D�X�W�D�L�U�H���G�X���������M�X�L�Q��������������

�1�X�P�p�U�R���6�,�5�(�7���������������������������������� ����

�&�L���D�S�U�q�V���G�p�Q�R�P�P�p�H���©��La Roche -sur -Yon Agglomération  »����

 

ET ����

�/�D�� �V�R�F�L�p�W�p���/�D�� �6�R�F�L�p�W�p�� �G�p�Q�R�P�P�p�H�� �9�,�7�$�/�,�$�� �$�0�e�1�$�*�(�0�(�1�7���� �6�R�F�L�p�W�p�� �j�� �U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p��
�O�L�P�L�W�p�H���D�X���F�D�S�L�W�D�O���G�H���������������������¼�����G�R�Q�W���O�H���V�L�q�J�H���H�V�W���j���0�2�1�7�$�,�*�8���9�(�1�'�(�(���������������������������U�X�H��
�$�8�*�8�6�7�,�1���)�5�(�6�1�(�/���3�$�5�&���'�
�$�&�7�,�9�,�7�(�6���/�$���%�5�(�7�2�1�1�,�(�5�(���H�W���L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�p�H���D�X���5�H�J�L�V�W�U�H��
�G�X�� �&�R�P�P�H�U�F�H�� �H�W�� �G�H�V�� �6�R�F�L�p�W�p�V�� �G�H�� �/�$�� �5�2�&�+�(�� �6�8�5���<�2�1�����U�H�S�U�p�V�H�Q�W�p���H�����S�D�U���V�R�Q�� �G�L�U�H�F�W�H�X�U����
�0�R�Q�V�L�H�X�U���-�p�U�{�P�H���'�8�5�(�7�����J�p�U�D�Q�W���V�W�D�W�X�W�D�L�U�H�����D�\�D�Q�W���W�R�X�V���S�R�X�Y�R�L�U�V���j���O�¶�H�I�I�H�W���G�H�V���S�U�p�V�H�Q�W�H�V���D�X�[��
�W�H�U�P�H�V���H�Q���V�D���G�L�W�H���T�X�D�O�L�W�p���H�W���D�X�[���W�H�U�P�H�V���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W���������G�H�V���V�W�D�W�X�W�V���G�H���O�D�G�L�W�H���V�R�F�L�p�W�p����

�1�X�P�p�U�R���6�,�5�(�7������������������������ ��

�&�L���D�S�U�q�V�����G�p�Q�R�P�P�p���©���O�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U���ª������

 

ET : 
�/�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���V�\�Q�G�L�F�D�O�H���O�L�E�U�H�����$�6�/�����G�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�p���S�D�U���V�R�Q���S�U�p�V�L�G�H�Q�W����
�.�D�O�p�D���6�\�Q�G�L�F�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�p���H�����S�D�U���V�R�Q���J�p�U�D�Q�W�����0�R�Q�V�L�H�X�U���0�L�F�N�D�H�O���5�2�8�$�/�(�&����

�1�X�P�p�U�R���6�,�5�(�7���������������������������������� ��

�&�L���D�S�U�q�V���G�p�Q�R�P�P�p���©���O�¶�$�6�/���ª������

��

ENSEMBLE, CI-APRES DENOMMEES « LES PARTIES ».



 

 

ARTICLE 1 - OBJET ........................................................................................................................................... 2 

ARTICLE 2 - CARACTERISTIQUES DE S EQUIPEMENTS ET SIT�(�6���'�¶�,�0�3�/�$�1�7�$�7�,�2�1 ................ 2 

ARTICLE 2.1 - DESCRIPTIF DES EQUIPEMENTS ------------------------------------------------------------------------------ 2 
ARTICLE 2.2 - CAS DES CARTONS ET ENCOMBRANTS ---------------------------------------------------------------------- 2 

ARTICLE 3 - AMPLEUR DU PROGRAMM E ................................................................................................. 2 

ARTICLE 4 - CALENDRIER PREVISIO NNEL D'IMPLANTATION  ......................................................... 2 

ARTICLE 5  - MISE EN PLACE DES EQUIPEMENTS .................................................................................. 2 

ARTICLE 5.1 - PHASE ETUDE --------------------------------------------------------------------------------------------------- 3 
ARTICLE 5.2 - PHASE TRAVAUX ----------------------------------------------------------------------------------------------- 3 

ARTICLE 6 - MISE EN SERVICE DES EQUIPEMENTS .............................................................................. 3 

ARTICLE 6.1 - OPERATIONS DE RECEPTION ---------------------------------------------------------------------------------- 3 
ARTICLE 6.2 - M ISE EN SERVICE DES EQUIPEMENTS ----------------------------------------------------------------------- 4 

ARTICLE 7 - COLLECTE DES DECHET S ..................................................................................................... 4 

ARTICLE 7.1 - MODALITE DE COLLECTE ------------------------------------------------------------------------------------- 4 
ARTICLE 7.2 - FREQUENCE DE COLLECTE------------------------------------------------------------------------------------ 4 

ARTICLE 8 - ENTRETIEN, MAINTENA NCE, RENOUVELLEMENT DES EQUIPEMENTS ................ 4 

ARTICLE 8.1 - ENTRETIEN ------------------------------------------------------------------------------------------------------ 4 
ARTICLE 8.2 - MAINTENANCE ------------------------------------------------------------------------------------------------- 5 
ARTICLE 8.3 - RENOUVELLEMENT -------------------------------------------------------------------------------------------- 5 

ARTICLE 9 - COMMUNICATION  ................................................................................................................... 5 

ARTICLE 10 - GESTION DES BADGES D'ACCES ET FACTURATI ON DU SERVICE ......................... 6 

ARTICLE 10.1 - GESTION PAR CONTROLE D'ACCES ET FACTURATION --------------------------------------------------- 6 
ARTICLE 10.2 - FOURNITURE DES BADGES D'ACCES ----------------------------------------------------------------------- 6 
ARTICLE 10.3 - GESTION DES MOUVEMENTS DES OCCUPANTS ----------------------------------------------------------- 6 

ARTICLE 11 - FINANCEMENT  ........................................................................................................................ 7 

ARTICLE 11.1 - PRINCIPE DE FINANCEMENT -------------------------------------------------------------------------------- 7 
ARTICLE 11.2 - MODALITES DE FACTURATION ----------------------------------------------------------------------------- 7 
ARTICLE 11.3 - CAS DES DEPLACEMENTS OU SUPPRESSIONS DES COLONNES ------------------------------------------ 7 

ARTICLE 12 - PROPRIETE DES INSTALLATIONS ET ASSURANC ES ................................................... 7 

ARTICLE 13 - DROITS DE PASSAGE E�7���'�¶�2�&�&�8�3�$�7�,�2�1 ...................................................................... 7 

ARTICLE 14 - DUREE - CESSION ................................................................................................................... 8 

ARTICLE 15 - CHANGEMENT DE SYNDIC .................................................................................................. 8 

ARTICLE 16 - RESILIATION  ............................................................................................................................ 8 

ARTICLE 17 - DIFFERENDS ET LITIG ES ..................................................................................................... 8 

ARTICLE 18 - DOCUMENTS ANNEXES ........................................................................................................ 8 

��

��



 

1 
 

 

EXPOSE PREALABLE  
��
�(�Q�� �Y�X�H�� �G�¶�K�R�P�R�J�p�Q�p�L�V�H�U�� �H�W�� �G�¶�R�S�W�L�P�L�V�H�U�� �O�D�� �J�H�V�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�p�F�K�H�W�V�� �V�X�U�� �V�R�Q�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�����/�D�� �5�R�F�K�H��
�V�X�U���<�R�Q�� �$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���D�� �P�H�Q�p�� �X�Q�H�� �p�W�X�G�H�� �J�O�R�E�D�O�H�� �V�X�U�� �O�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�� �G�X�� �V�H�U�Y�L�F�H�� �D�I�L�Q�� �G�¶�H�Q��
�D�P�p�O�L�R�U�H�U�� �O�D�� �T�X�D�O�L�W�p���� �G�¶�H�Q�� �P�D�v�W�U�L�V�H�U�� �O�H�V�� �F�R�€�W�V�� �H�W�� �G�¶�H�Q�� �U�p�G�X�L�U�H�� �O�H�V�� �L�P�S�D�F�W�V�� �H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�X�[����
�&�H�W�W�H�� �p�W�X�G�H�� �V�
�H�V�W�� �F�R�Q�F�U�p�W�L�V�p�H�� �S�D�U�� �X�Q�H�� �U�D�W�L�R�Q�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �F�R�O�O�H�F�W�H�� �H�W�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �S�O�D�F�H���H�Q��
�����������G�
�X�Q�H���U�H�G�H�Y�D�Q�F�H���L�Q�F�L�W�D�W�L�Y�H���D�I�L�Q���G�H���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�V�H�U���O�H�V���X�V�D�J�H�U�V����
��
�/�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U���� �D�� �O�D�Q�F�p�� �X�Q�H�� �R�S�p�U�D�W�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q���p�F�R���T�X�D�U�W�L�H�U���� �G�p�Q�R�P�P�p��
�©���(�&�/�2�6�,�$���3�$�5�&���ª�����V�L�W�X�p���,�P�S�D�V�V�H���*�D�\���/�X�V�V�D�F�����j���/�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q����������������������
��
�/�D�� �O�L�Y�U�D�L�V�R�Q���G�H�V�� �S�U�H�P�L�q�U�H�V�� �U�p�V�L�G�H�Q�F�H�V���H�V�W�� �S�U�p�Y�X�H���H�Q�� �S�O�X�V�L�H�X�U�V�� �S�K�D�V�H�V�� �H�W�� �G�p�E�X�W�H���H�Q��
�V�H�S�W�H�P�E�U�H�������� ��������
��
�/�D���F�R�Q�I�L�J�X�U�D�W�L�R�Q���G�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H���©���(�&�/�2�6�,�$���3�$�5�&���ª�����Q�H���S�H�U�P�H�W���F�H�S�H�Q�G�D�Q�W���S�D�V���G�H���U�p�D�O�L�V�H�U���O�D��
�F�R�O�O�H�F�W�H���G�H�V���G�p�F�K�H�W�V���P�p�Q�D�J�H�U�V���H�Q���S�R�U�W�H���j�����S�R�U�W�H����
��
�$�X�V�V�L���� �O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�� �G�H���F�R�O�R�Q�Q�H�V�� �G�¶�D�S�S�R�U�W�� �Y�R�O�R�Q�W�D�L�U�H�� �G�H�� �J�U�D�Q�G�H�V�� �F�D�S�D�F�L�W�p�V�� �G�H�V�W�L�Q�p�V�� �D�X�[��
�R�U�G�X�U�H�V�� �P�p�Q�D�J�q�U�H�V�� �U�p�V�L�G�X�H�O�O�H�V�� �H�W�� �D�X�[�� �G�p�F�K�H�W�V�� �P�p�Q�D�J�H�U�V�� �U�H�F�\�F�O�D�E�O�H�V�� �V�¶�D�Y�q�U�H�� �O�D�� �V�R�O�X�W�L�R�Q�� �O�D��
�S�O�X�V���D�G�D�S�W�p�H����
��
�/�D�� �5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q�� �$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���D�V�V�X�U�H�� �O�D�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H�� �G�H�� �F�R�O�O�H�F�W�H�� �H�W�� �G�H�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�� �G�H�V��
�G�p�F�K�H�W�V�� �P�p�Q�D�J�H�U�V�� �H�W�� �D�V�V�L�P�L�O�p�V���� �O�H�V�� �H�P�E�D�O�O�D�J�H�V�� �P�p�Q�D�J�H�U�V�� �V�H�U�R�Q�W�� �G�p�S�R�V�p�V�� �G�D�Q�V�� �G�H�V��
�F�R�O�R�Q�Q�H�V���H�Q�W�H�U�U�p�H�V���p�T�X�L�S�p�H�V���G�H���E�R�U�Q�H�V���R�S�H�U�F�X�O�p�H�V����
��
�/�
�L�Q�W�p�J�U�D�W�L�R�Q�� �G�
�X�Q�� �V�\�V�W�q�P�H�� �G�H�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�� �G�
�D�F�F�q�V�� �L�Q�G�L�Y�L�G�X�H�O�� ���E�D�G�J�H�� �Q�R�P�L�Q�D�W�L�I�� �S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W��
�O�
�R�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �G�H�V�� �E�R�U�Q�H�V���� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �R�U�G�X�U�H�V�� �P�p�Q�D�J�q�U�H�V�� �S�H�U�P�H�W�� �G�H�� �U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�V�H�U�� �F�K�D�F�X�Q�� �G�H�V��
�R�F�F�X�S�D�Q�W�V���H�W���G�H���O�H�V���L�Q�F�L�W�H�U���j���P�L�H�X�[���W�U�L�H�U�����(�Q���H�I�I�H�W�����F�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���S�H�U�P�H�W���O�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�
�X�Q�H��
�I�D�F�W�X�U�H���L�Q�G�L�Y�L�G�X�H�O�O�H���G�R�Q�W���X�Q�H���S�D�U�W�L�H���V�H�U�D���I�R�Q�F�W�L�R�Q���G�H�V���H�I�I�R�U�W�V���G�H���W�U�L���G�H���O�
�X�V�D�J�H�U�����O�D���I�D�F�W�X�U�H���p�W�D�Q�W��
�S�U�L�Q�F�L�S�D�O�H�P�H�Q�W�� �D�V�V�L�V�H�� �V�X�U�� �O�H�� �Q�R�P�E�U�H�� �G�H�� �S�D�V�V�D�J�H�� �j�� �O�D�� �F�R�O�R�Q�Q�H�� �G�
�R�U�G�X�U�H�V�� �P�p�Q�D�J�q�U�H�V��
�U�p�V�L�G�X�H�O�O�H�V������
��
�(�Q�I�L�Q���� �F�H�W�W�H�� �J�H�V�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�p�F�K�H�W�V�� �S�D�U���F�R�O�R�Q�Q�H�V�� �H�Q�W�H�U�U�p�V�� �U�p�S�R�Q�G�� �D�X�V�V�L�� �D�X�[�� �R�E�M�H�F�W�L�I�V��
�G�
�D�P�p�O�L�R�U�D�W�L�R�Q���G�X���F�D�G�U�H���G�H���Y�L�H���V�R�X�K�D�L�W�p�V���S�D�U���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U����
��
�/�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U���V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���U�p�D�O�L�V�H�U�����j���V�H�V���I�U�D�L�V�����O�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���O�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�H��
�F�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V���H�Q�W�H�U�U�p�H�V�����H�W���S�U�H�Q�G�U�D���H�Q���F�K�D�U�J�H���O�H���F�R�€�W���G�H���F�H�V���L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V������
��
�,�O���V�H���F�K�D�U�J�H�U�D�����D�Y�H�F���O�¶�$�6�/�����G�X���E�R�Q���H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���G�H�V���D�E�R�U�G�V���G�H�V���L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V���G�H���F�R�O�O�H�F�W�H����
��
�/�¶�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���D�V�V�X�U�H�U�D���O�D���F�R�O�O�H�F�W�H���G�H�V���G�p�F�K�H�W�V����
��
�/�H�V�� �3�D�U�W�L�H�V�� �V�H�� �V�R�Q�W�� �G�R�Q�F�� �U�D�S�S�U�R�F�K�p�H�V���D�I�L�Q�� �G�H���G�p�I�L�Q�L�U�� �O�H�V�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �H�W��
�G�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���G�H���F�H�V���L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V���G�H���F�R�O�O�H�F�W�H����
 
 
��
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��
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Article 1 -  OBJET 

�/�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���D���S�R�X�U���R�E�M�H�W���G�H���G�p�I�L�Q�L�U������

���� �G�¶�X�Q�H�� �S�D�U�W�� �O�H�V�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V���� �D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H�V�� �H�W�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V�� �D�S�S�O�L�F�D�E�O�H�V�� �D�X�[��
�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �F�R�O�O�H�F�W�H�� �G�H�V�� �R�U�G�X�U�H�V�� �P�p�Q�D�J�q�U�H�V�� �U�p�V�L�G�X�H�O�O�H�V�� �H�W�� �G�H�V�� �G�p�F�K�H�W�V�� �P�p�Q�D�J�H�U�V��
�U�H�F�\�F�O�D�E�O�H�V�����S�D�U���O�H���E�L�D�L�V���G�H���F�R�O�R�Q�Q�H�V���H�Q�W�H�U�U�p�V���V�L�W�X�p�V���V�X�U���O�¶�H�P�S�U�L�V�H���G�X���S�U�R�M�H�W����

�����G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W���� �O�H�V���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p�V���G�H�V���3�D�U�W�L�H�V���G�D�Q�V���O�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�H���F�H�V���L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V�����H�W��
�G�D�Q�V���O�H�X�U���H�Q�W�U�H�W�L�H�Q����

��

�&�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�V���G�H���F�R�O�O�H�F�W�H���V�R�Q�W���L�P�S�O�D�Q�W�p�V���V�X�U���O�H�V���S�D�U�F�H�O�O�H�V���S�U�L�Y�p�H�V���G�¶�(�&�/�2�6�,�$���3�$�5�&���T�X�L���Q�H��
�I�H�U�D���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�D�X�F�X�Q�H���U�p�W�U�R�F�H�V�V�L�R�Q����

Article 2 -  CARACTERISTIQUES DES EQUIPEMENTS ET SITES 
�'�¶�,�0�3�/�$�1�7�$�7�,�2�1 

Article 2.1 - Descriptif des équipements  

�/�H���V�L�W�H���V�H�U�D���p�T�X�L�S�p���G�H�������� �F�R�O�R�Q�Q�H�V�� �U�p�S�D�U�W�L�H�V�� �V�X�U�� ���� �j�������V�L�W�H�V�� �G�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q���U�p�S�D�U�W�L�V���V�X�U��
�O�¶�H�P�S�U�L�V�H���I�R�Q�F�L�q�U�H���G�H���O�D���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p���(�&�/�2�6�,�$���3�$�5�&�����F�I�����S�O�D�Q���H�Q���D�Q�Q�H�[�H�����F�R�P�S�R�U�W�D�Q�W��������

�����F�L�Q�T���F�R�O�R�Q�Q�H�V���H�Q�W�H�U�U�p�V���S�R�X�U���O�H�V���R�U�G�X�U�H�V���P�p�Q�D�J�q�U�H�V���U�p�V�L�G�X�H�O�O�H�V������

�����F�L�Q�T���F�R�O�R�Q�Q�H�V���H�Q�W�H�U�U�p�H�V���S�R�X�U���O�H�V���H�P�E�D�O�O�D�J�H�V����

�����W�U�R�L�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V���H�Q�W�H�U�U�p�V���S�R�X�U���O�H�V���Y�H�U�U�H�V����

�����W�U�R�L�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V���H�Q�W�H�U�U�p�H�V���S�R�X�U���O�H�V���S�D�S�L�H�U�V����

�/�H�V���F�D�U�D�F�W�p�U�L�V�W�L�T�X�H�V���G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V���V�R�Q�W���U�H�S�U�L�V�H�V���G�D�Q�V���O�¶�D�Q�Q�H�[�H���W�H�F�K�Q�L�T�X�H����

�&�H�� �G�L�P�H�Q�V�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �H�V�W�� �U�p�D�O�L�V�p�� �H�Q�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�� �G�X�� �S�D�U�F�� �G�H�� �O�R�J�H�P�H�Q�W�V�� �H�W�� �G�H�� �E�X�U�H�D�X�[��
�D�F�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �S�U�R�J�U�D�P�P�p���� �H�W�� �H�V�W�� �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�� �G�¶�p�Y�R�O�X�H�U�� �H�Q�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H�V��
�P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V���G�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H���T�X�L���S�R�X�U�U�D�L�H�Q�W���V�X�U�Y�H�Q�L�U����

Article 2.2 - Cas des cartons et encombrants  

�/�H�V�� �p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V�� �S�U�p�Y�X�V�� �G�D�Q�V�� �O�D�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �Q�H�� �V�R�Q�W�� �S�D�V�� �G�H�V�W�L�Q�p�V�� �j�� �O�D�� �F�R�O�O�H�F�W�H�� �G�H�V��
�H�Q�F�R�P�E�U�D�Q�W�V���H�W���G�H�V���F�D�U�W�R�Q�V����

Article 3 -  AMPLEUR DU PROGRAMME  
�/�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���Q�H���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H���T�X�¶�j���O�¶�p�F�R�T�X�D�U�W�L�H�U���©���(�&�/�2�6�,�$���3�$�5�&���ª�����V�L�W�X�p�H���,�P�S�D�V�V�H��
�*�D�\�� �/�X�V�V�D�F���H�W�� �F�R�P�S�U�H�Q�G������ �j�������V�L�W�H�V���G�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q���F�R�P�S�U�H�Q�D�Q�W�������j�� �����F�R�O�R�Q�Q�H�V���W�H�O�O�H�V���T�X�H��
�P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�H�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �����������(�Q�� �F�D�V�� �G�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�� �V�L�J�Q�L�I�L�F�D�W�L�Y�H���G�H�� �O�D�� �F�R�P�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �O�R�W�V�����O�H��
�Q�R�P�E�U�H���G�H���F�R�O�R�Q�Q�H�V���S�R�X�U�U�D���r�W�U�H���U�H�Y�X�H���S�D�U���O�H���E�L�D�L�V���G�¶�X�Q���D�Y�H�Q�D�Q�W����

��
Article 4 -  CALENDRIER PREVISIONNEL D'IMPLANTATION  

�/�H�� �F�D�O�H�Q�G�U�L�H�U�� �S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O�� �G�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q���G�H�V�� �F�R�O�R�Q�Q�H�V���V�¶�L�Q�V�F�U�L�W�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�X�� �S�O�D�Q�Q�L�Q�J��
�G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���� �/�H�V�� �F�R�O�R�Q�Q�H�V�� �V�H�U�R�Q�W�� �L�Q�V�W�D�O�O�p�H�V���j ���O�¶�D�Y�D�Q�F�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �S�K�D�V�H�V�� �G�H�� �W�U�D�Y�D�X�[��
�G�p�E�X�W�H�U�R�Q�W�� �H�Q�� �M�X�L�O�O�H�W�� ���������� �S�R�X�U�� �O�H�� �S�U�H�P�L�H�U�� �S�R�L�Q�W�� �G�
�D�S�S�R�U�W�� �Y�R�O�R�Q�W�D�L�U�H���� �S�X�L�V�� �D�X�� �I�L�O�� �G�H�� �O�
�D�Y�D�Q�F�H�P�H�Q�W��
�G�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �G�
�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���S�R�X�U�� �O�H�V�� �V�X�L�Y�D�Q�W�V�����/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �D�� �X�Q�� �G�p�O�D�L�� �G�H�� �S�U�p�Y�H�Q�D�Q�F�H�� �G�H�� ������
�V�H�P�D�L�Q�H�V���S�R�X�U���D�Y�H�U�W�L�U���O�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���D�Y�D�Q�W���O�D���S�R�V�H���G�¶�X�Q���V�L�W�H���G�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q����
��

Article 5 -  MISE EN PLACE DES EQUIPEMENTS 

�/�H�V���S�D�U�W�L�H�V���V�L�J�Q�D�W�D�L�U�H�V���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�¶�H�Q�J�D�J�H�Q�W���j���P�H�W�W�U�H���H�Q���°�X�Y�U�H���O�H�V���P�R�\�H�Q�V��
�W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V���H�W���R�X���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U�V���S�R�X�U���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�H���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V����



 

3 
 

Article 5.1 - Phase étude  

�/�D�� �5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q�� �$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�� �H�W���O�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U���V�¶�D�V�V�R�F�L�H�Q�W���S�R�X�U�� �O�D�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�� �G�H�V���V�L�W�H�V��
�G�
�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q���� �H�W�� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �D�Y�D�Q�W�� �O�H�� �G�p�S�{�W�� �G�H�� �S�H�U�P�L�V�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�I�V���� �V�L�� �F�H�O�D�� �V�¶�D�Y�q�U�H��
�Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�����/�H�V �V�L�W�H�V���U�H�W�H�Q�X�V���U�p�S�R�Q�G�H�Q�W���G�
�X�Q�H���S�D�U�W���D�X�[���E�R�Q�Q�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�
�D�F�F�q�V���S�R�X�U���O�H�V��
�X�V�D�J�H�U�V�����P�D�L�V���D�X�V�V�L���S�R�X�U���O�D���F�R�O�O�H�F�W�H�����H�W���G�
�D�X�W�U�H���S�D�U�W���D�X�[���F�R�Q�W�U�D�L�Q�W�H�V���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V�����Q�R�W�D�P�P�H�Q�W��
�U�p�V�H�D�X�[���V�R�X�W�H�U�U�D�L�Q�V�����R�E�V�W�D�F�O�H���D�p�U�L�H�Q���L�P�S�D�F�W�D�Q�W���O�D���F�R�O�O�H�F�W�H��������

�/�¶�D�F�F�q�V���G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V���D�X�[���3�H�U�V�R�Q�Q�H�V���j���0�R�E�L�O�L�W�p���5�p�G�X�L�W�H���G�H�Y�U�D���r�W�U�H���D�V�V�X�U�p����
��
�/�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���G�p�W�H�U�P�L�Q�H���H�W���Y�D�O�L�G�H���O�H���F�K�R�L�[���G�H�V���L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q�V���H�Q���O�L�H�Q���D�Y�H�F��
�O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���H�Q���U�D�L�V�R�Q���G�H���V�D���F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H���G�H�V���F�R�Q�W�U�D�L�Q�W�H�V���G�H���F�R�O�O�H�F�W�H������
��
�/�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U���V�H�� �F�K�D�U�J�H�� �G�H�� �W�R�X�W�H�V�� �O�H�V�� �G�p�P�D�U�F�K�H�V�� �D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H�V�� �S�U�p�D�O�D�E�O�H�V�� �D�X�[�� �W�U�D�Y�D�X�[��
���'�7���'�,�&�7�����H�W�� �S�O�X�V���J�p�Q�p�U�D�O�H�P�H�Q�W���G�H���W�R�X�W�H�� �O�D���J�H�V�W�L�R�Q�� �D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H���H�W�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H���G�X�� �F�K�D�Q�W�L�H�U��
���P�D�v�W�U�L�V�H���G�¶�°�X�Y�U�H���� �F�R�R�U�G�L�Q�D�W�L�R�Q�������$�� �F�H�� �W�L�W�U�H�� �L�O�� �S�U�H�Q�G�� �H�Q�� �F�K�D�U�J�H�� �O�H�V�� �p�W�X�G�H�V�� �S�U�p�D�O�D�E�O�H�V���D�X�[��
�W�U�D�Y�D�X�[���G�H���J�p�Q�L�H���F�L�Y�L�O���U�p�D�O�L�V�p�H�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W������

Article 5.2 - Phase travaux  

�/�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �G�H���J�p�Q�L�H�� �F�L�Y�L�O���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�� �j�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �S�O�D�F�H���G�H�V�� �F�R�O�R�Q�Q�H�V�� �H�Q�W�H�U�U�p�H�V����
�F�R�P�S�U�H�Q�Q�H�Q�W�� �O�H�� �W�H�U�U�D�V�V�H�P�H�Q�W���� �O�D�� �U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �I�R�Q�G�� �G�H�� �I�R�X�L�O�O�H���F�R�P�S�D�F�W�p���H�W���G�H�� �Q�L�Y�H�D�X���� �O�H��
�U�H�P�E�O�D�L�H�P�H�Q�W���F�R�P�S�D�F�W�p���G�H�V�� �F�D�Y�L�W�p�V���D�S�U�q�V�� �O�D�� �S�R�V�H�� �G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V���� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p��
�S�R�X�U�� �O�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �j�� �P�R�E�L�O�L�W�p�V�� �U�p�G�X�L�W�H�V�� ���3�0�5�����G�D�Q�V�� �X�Q���U�D�\�R�Q�� �G�H�� ���� �P�q�W�U�H�V�����H�W�� �O�H�V�� �I�L�Q�L�W�L�R�Q�V��
�V�X�U�� �O�D�� �Y�R�L�U�L�H�����,�O�V�� �F�R�P�S�U�H�Q�Q�H�Q�W�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �O�H�V�� �R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V�� �p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H�V�� �G�H�� �G�p�Y�R�L�H�P�H�Q�W�� �G�H��
�U�p�V�H�D�X�[�� �H�W�� �D�X�W�U�H�V�� �R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�� �j�� �O�D�� �E�R�Q�Q�H�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�H�V�� �F�R�O�R�Q�Q�H�V��
�H�Q�W�H�U�U�p�H�V����

�/�H�V�� �S�U�H�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�V�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V�� �S�R�X�U���O�D�� �U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �V�R�Q�W�� �D�Q�Q�H�[�p�H�V�� �j�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H��
�F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�����/�¶�D�F�F�q�V���G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V���D�X�[���3�H�U�V�R�Q�Q�H�V���j���0�R�E�L�O�L�W�p���5�p�G�X�L�W�H���G�H�Y�U�D���r�W�U�H���D�V�V�X�U�p����

�&�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�H���J�p�Q�L�H���F�L�Y�L�O���V�R�Q�W���U�p�D�O�L�V�p�V���V�R�X�V���P�D�v�W�U�L�V�H���G�
�R�X�Y�U�D�J�H���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U������

�/�D���I�R�X�U�Q�L�W�X�U�H���H�W���O�D���S�R�V�H���G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V���V�R�Q�W���D�V�V�X�U�p�H�V���S�D�U���/�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q������

�/�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U���V�¶�D�V�V�X�U�H�� �G�H�� �O�D�� �E�R�Q�Q�H�� �F�R�R�U�G�L�Q�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �G�H�� �J�p�Q�L�H�� �F�L�Y�L�O�� �H�W�� �G�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q��
�G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V�����,�O���W�L�H�Q�W���L�Q�I�R�U�P�p�H���O�¶�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���O�H���S�O�X�V���W�{�W���S�R�V�V�L�E�O�H���G�X���S�O�D�Q�Q�L�Q�J���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O��
�G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�H���W�H�U�U�D�V�V�H�P�H�Q�W���T�X�L���G�H�Y�U�D���W�H�Q�L�U���F�R�P�S�W�H���G�H�V���G�p�O�D�L�V���G�H���I�R�X�U�Q�L�W�X�U�H���H�W���G�H���S�R�V�H���G�H�V��
�F�R�O�R�Q�Q�H�V�����/�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �F�R�Q�V�H�U�Y�H�� �O�D�� �U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p�� �G�H�� �O�¶�L�Q�W�p�J�U�L�W�p�� �G�H�V�� �F�R�O�R�Q�Q�H�V���M�X�V�T�X�¶�j�� �O�D��
�U�p�F�H�S�W�L�R�Q���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�H���J�p�Q�L�H���F�L�Y�L�O���G�H���U�H�P�E�O�D�L�H�P�H�Q�W���H�W���G�H���I�L�Q�L�W�L�R�Q���G�H���Y�R�L�U�L�H�����K�R�U�V���p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H�V��
�G�p�J�U�D�G�D�W�L�R�Q�V���V�X�U���O�H�V���P�D�W�p�U�L�H�O�V���O�R�U�V���G�H�V���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V���G�H���F�R�O�O�H�F�W�H������

��

Article 6 -  MISE EN SERVICE DES EQUIPEMENTS 

Article 6.1 - Opérations de r éception  

�3�R�X�U���F�K�D�T�X�H���V�L�W�H���G�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q�����O�D���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���G�H�V���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���H�V�W���H�I�I�H�F�W�X�p�H���S�D�U���/�D���5�R�F�K�H��
�V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�����H�Q���S�U�p�V�H�Q�F�H���G�H���O�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U�����/�D���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���V�H���I�H�U�D���H�Q���G�H�X�[���W�H�P�S�V����
�H�W���I�H�U�D���O�
�R�E�M�H�W���G�H���G�H�X�[���S�U�R�F�q�V���Y�H�U�E�D�X�[��������

���� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q���G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V�� �H�W�� �E�R�U�Q�H�V�� �G�
�D�F�F�q�V�����S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �V�H�U�Y�L�F�H���S�D�U�� �/�D��
�5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q����

���� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[�� �G�H�� �J�p�Q�L�H�� �F�L�Y�L�O���H�Q�� �G�H�X�[�� �W�H�P�S�V������ �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �S�D�U�W�L�H�O�O�H�� �O�R�U�V�� �G�H�� �O�D��
�S�K�D�V�H���G�H���U�H�P�E�O�D�L�H�P�H�Q�W���S�X�L�V���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���G�p�I�L�Q�L�W�L�Y�H���O�R�U�V���G�H���O�D���S�K�D�V�H���G�H���I�L�Q�L�W�L�R�Q���G�H���Y�R�L�U�L�H��
�S�D�U���O�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U���H�Q���S�U�p�V�H�Q�F�H�� �G�H�� �/�D�� �5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q�� �$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�����/�D�� �U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q��
�G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�H���I�L�Q�L�W�L�R�Q���G�H���Y�R�L�U�L�H���H�W���O�H�X�U���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���Q�H���S�R�X�U�U�R�Q�W���V�H���I�D�L�U�H���T�X�¶�D�S�U�q�V���O�D���P�L�V�H��
�H�Q���V�H�U�Y�L�F�H���G�H�V���V�L�W�H�V���G�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q�����O�R�U�V�T�X�H���O�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�H���F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�H�V���S�U�H�P�L�q�U�H�V��
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�U�p�V�L�G�H�Q�F�H�V���G�H�� �F�K�D�T�X�H���V�R�X�V���V�H�F�W�H�X�U�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���V�H�U�R�Q�W�� �D�F�K�H�Y�p�V�����/�D�� �Y�R�L�U�L�H��
�F�H�Q�W�U�D�O�H���S�R�X�U�U�D���U�H�V�W�H�U���S�U�R�Y�L�V�R�L�U�H���D�X���P�R�L�Q�V���M�X�V�T�X�
�j���I�L�Q��������������

��

Article 6.2 - Mise en service des é quipements  

�/�H�V���S�D�U�W�L�H�V���V�L�J�Q�D�W�D�L�U�H�V���F�R�Q�Y�L�H�Q�Q�H�Q�W���T�X�H���O�D���G�D�W�H���G�H���P�L�V�H���H�Q���V�H�U�Y�L�F�H���G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V���H�Q�W�H�U�U�p�H�V��
�G�H���F�K�D�T�X�H���V�L�W�H���G�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q���V�H���I�H�U�D���j���O�D���G�D�W�H���G�¶�D�U�U�L�Y�p�H���G�X���S�U�H�P�L�H�U���U�p�V�L�G�H�Q�W���G�X���O�R�W���F�R�Q�F�H�U�Q�p��
�S�D�U���F�H�W���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�����H�W���D�S�U�q�V���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���S�D�U�W�L�H�O�O�H���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�H���J�p�Q�L�H���F�L�Y�L�O���S�R�X�U���O�D���S�K�D�V�H���G�H��
�U�H�P�E�O�D�L�H�P�H�Q�W�����V�D�Q�V���U�p�V�H�U�Y�H�����(�Q���F�D�V���G�H���U�p�V�H�U�Y�H�V���j���F�H�W�W�H���G�D�W�H�����H�O�O�H���V�H���I�H�U�D���j���S�D�U�W�L�U���G�H���O�D���G�D�W�H��
�G�H�V���O�H�Y�p�H�V���G�H���U�p�V�H�U�Y�H�V��������

Article 7 -  COLLECTE DES DECHETS 

Article 7.1 - Modalité de collecte  

�/�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U���H�W���O�¶�$�6�/���V�¶�H�Q�J�D�J�H�Q�W���j���I�D�F�L�O�L�W�H�U���O�H���Y�L�G�D�J�H���G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V���H�Q�W�H�U�U�p�V�����Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���H�Q��
�S�U�H�Q�D�Q�W�� �O�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H�V���� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V�� �H�W�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�Y�H�V�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�� �j��
�O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�X���F�D�P�L�R�Q���G�H���F�R�O�O�H�F�W�H���H�W���D�X�[���P�D�Q�°�X�Y�U�H�V���G�H���Y�L�G�D�J�H�V���G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V����

�/�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �H�W���R�X���/�¶�$�6�/�� �Y�H�L�O�O�H�U�D�� �D�L�Q�V�L�� �D�X�� �O�L�E�U�H�� �D�F�F�q�V�� �S�H�U�P�D�Q�H�Q�W�� �G�H�V�� �D�E�R�U�G�V�� �G�H�� �F�H�V��
�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V�� �S�R�X�U�� �S�H�U�P�H�W�W�U�H�� �j�� �/�D�� �5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q�� �$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�� �G�¶�H�I�I�H�F�W�X�H�U�� �O�D�� �F�R�O�O�H�F�W�H�� �G�H�V��
�G�p�F�K�H�W�V������

Article 7.2 - Fréquence de collecte  

�/�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���D�V�V�X�U�H�����R�X���I�D�L�W���D�V�V�X�U�H�U���O�D���F�R�O�O�H�F�W�H���G�H�V���G�p�F�K�H�W�V�����H�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q��
�G�X���U�H�P�S�O�L�V�V�D�J�H�����S�R�X�U���p�Y�L�W�H�U���W�R�X�W���G�p�E�R�U�G�H�P�H�Q�W�����H�W���D�X���P�L�Q�L�P�X�P���X�Q�H���I�R�L�V���S�D�U���V�H�P�D�L�Q�H���S�R�X�U���O�H�V��
�R�U�G�X�U�H�V���P�p�Q�D�J�q�U�H�V���U�p�V�L�G�X�H�O�O�H�V�����H�W���W�R�X�V���O�H�V���������M�R�X�U�V���S�R�X�U���O�H�V���H�P�E�D�O�O�D�J�H�V���U�H�F�\�F�O�D�E�O�H�V����

�/�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�¶�X�Q�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �W�D�X�[�� �G�H�� �U�H�P�S�O�L�V�V�D�J�H�� �G�H�V�� �F�R�O�R�Q�Q�H�V�� �S�D�U�� �O�H��
�S�U�H�V�W�D�W�D�L�U�H���G�H���/�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���S�H�U�P�H�W���G�¶�D�M�X�V�W�H�U���O�D���I�U�p�T�X�H�Q�F�H���G�H���F�R�O�O�H�F�W�H���H�Q��
�F�D�V���G�H���E�H�V�R�L�Q���H�W���G�H���Y�L�G�H�U���O�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V���D�Y�D�Q�W���G�p�E�R�U�G�H�P�H�Q�W����
 

Article 8 -  ENTRETIEN, MAINTENANCE, RENOUVELLEMENT DES 
EQUIPEMENTS 

Article 8.1 - Entretien  

�/�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �R�X���O�¶�$�6�/�� �D�V�V�X�U�H�U�D���� �O�H���Q�H�W�W�R�\�D�J�H�� �G�H�V�� �D�E�R�U�G�V�� �G�H�V�� �F�R�O�R�Q�Q�H�V�� �H�Q�W�H�U�U�p�H�V�����O�H��
�P�D�L�Q�W�L�H�Q���G�H���O�H�X�U���D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���D�L�Q�V�L���T�X�H���O�¶�p�O�L�P�L�Q�D�W�L�R�Q���G�H���W�R�X�V���G�p�S�{�W�V���j���S�U�R�[�L�P�L�W�p���G�H���O�¶�H�P�S�U�L�V�H��
�G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V�����L�Q�F�O�X�D�Q�W���O�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V���H�Q�W�H�U�U�p�H�V���H�W���O�H�V���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H�V��������

�/�H�V���V�L�W�H�V���G�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �F�R�O�R�Q�Q�H�V�� �H�Q�W�H�U�U�p�H�V�� �Q�H�� �I�D�L�V�D�Q�W�� �S�D�V�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q�H�� �U�p�W�U�R�F�H�V�V�L�R�Q����
�O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�����O�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U���R�X���O�¶�$�6�/���Y�H�L�O�O�H �j�� �O�
�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �F�R�U�U�H�F�W�H�� �G�H�V�� �p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V�� �S�D�U�� �O�H�V��
�K�D�E�L�W�D�Q�W�V���� �D�X���P�D�L�Q�W�L�H�Q�� �G�H�� �O�H�X�U�� �D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p�����H�W�� �j�� �O�
�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�H�� �G�p�S�{�W�V�� �G�H���V�D�F�V�� �S�R�X�E�H�O�O�H�V�� �R�X��
�W�R�X�W���D�X�W�U�H���G�p�F�K�H�W���j���O�
�H�[�W�p�U�L�H�X�U���G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V���H�Q�W�H�U�U�p�H�V������

�/�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U���R�X���O�¶�$�6�/���p�O�L�P�L�Q�H�U�D���j�� �V�H�V�� �I�U�D�L�V�� �W�R�X�V�� �G�p�S�{�W�V�� �j�� �S�U�R�[�L�P�L�W�p���G�H�� �O�¶�H�P�S�U�L�V�H���G�H�V��
�F�R�O�R�Q�Q�H�V�����8�Q���E�D�G�J�H���G�
�D�F�F�q�V���D�X�[���F�R�O�R�Q�Q�H�V�����D�X���Q�R�P���G�H���O�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U���R�X���G�H���O�¶�$�6�/�����V�H�U�D���I�R�X�U�Q�L��
�j ���F�H�W�� �H�I�I�H�W�� �S�D�U�� �/�D�� �5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q�� �$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���� �/�
�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�� �E�D�G�J�H�� �G�R�Q�Q�H�U�D�� �O�L�H�X�� �j��
�X�Q�H���I�D�F�W�X�U�D�W�L�R�Q���V�H�O�R�Q���O�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V���W�D�U�L�I�D�L�U�H�V���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U����

�/�¶�$�6�/���D�V�V�X�U�H���j���V�H�V���I�U�D�L�V���H�W���D�X�W�D�Q�W���T�X�H���G�H���E�H�V�R�L�Q���O�H�V���M�R�X�U�V���R�X�Y�U�p�V�����O�H���Q�H�W�W�R�\�D�J�H���U�p�J�X�O�L�H�U���G�H���O�D��
�S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���V�X�U���V�D���S�U�R�S�U�L�p�W�p�����D�L�Q�V�L���T�X�H���O�H���Q�H�W�W�R�\�D�J�H���G�H���O�D���E�R�U�Q�H���G�
�L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���H�W���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W��
�G�X���W�D�P�E�R�X�U���G�
�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���H�W���G�H���G�p�S�{�W���G�H�V���V�D�F�V����

�/�D�� �5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q�� �$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�� �D�V�V�X�U�H�� �j�� �V�D�� �F�K�D�U�J�H�� �X�Q�� �Q�H�W�W�R�\�D�J�H�� �D�Q�Q�X�H�O�� �F�R�P�S�O�H�W�� �G�H�V��
�F�R�O�R�Q�Q�H�V���F�R�P�S�U�H�Q�D�Q�W���O�H���F�X�U�D�J�H���G�H���O�D���F�X�Y�H���E�p�W�R�Q�����O�H���O�D�Y�D�J�H���G�H���O�D���F�X�Y�H���P�R�E�L�O�H���H�W���G�H���O�D���S�D�U�W�L�H��
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�Y�L�V�L�E�O�H�� �G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V�� ���J�U�D�I�I�L�W�L�V���� �D�I�I�L�F�K�H�V�«�������(�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �Q�p�F�H�V�V�L�W�p�� �D�Y�p�U�p�H���� �X�Q�� �Q�H�W�W�R�\�D�J�H��
�V�X�S�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���S�H�X�W���r�W�U�H���R�U�J�D�Q�L�V�p���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�D���S�U�R�J�U�D�P�P�D�W�L�R�Q���p�W�D�E�O�L�H���S�D�U���O�D���5�R�F�K�H��
�V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q����

Article 8.2 - Maintenance  

�/�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���D�V�V�X�U�H�����j���V�D���F�K�D�U�J�H�����O�D���P�D�L�Q�W�H�Q�D�Q�F�H���G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V���D�I�L�Q���G�H��
�O�H�V���P�D�L�Q�W�H�Q�L�U���H�Q���S�D�U�I�D�L�W���p�W�D�W���G�H���I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�����j���S�D�U�W�L�U���G�H���O�H�X�U���P�L�V�H���H�Q���V�H�U�Y�L�F�H�����K�R�U�V���O�L�P�L�W�H�V��
�P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��������������

�8�Q�� �F�R�Q�W�U�D�W�� �G�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���P�D�L�Q�W�H�Q�D�Q�F�H�����S�U�L�V�� �H�Q�� �F�K�D�U�J�H�� �S�D�U�� �O�D�� �F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p�����S�U�p�Y�R�L�W�����H�Q�� �F�D�V�� �G�H��
�S�D�Q�Q�H���S�U�R�Y�R�T�X�D�Q�W���O�H���E�O�R�F�D�J�H���G�H���O�
�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V��������

���� �X�Q���G�p�E�O�R�F�D�J�H���V�R�X�V�������K�����M�R�X�U�V���R�X�Y�U�p�V���������U�p�S�D�U�D�W�L�R�Q���R�X���G�p�Y�H�U�U�R�X�L�O�O�D�J�H���S�R�X�U���O�L�E�U�H���D�F�F�q�V������

���� �X�Q�H�� �U�p�S�D�U�D�W�L�R�Q�� �V�R�X�V�������K�� �V�X�S�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�V�� ���M�R�X�U�V�� �R�X�Y�U�p�V���� ���� �U�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �G�X��
�I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���Q�R�U�P�D�O�����U�p�S�D�U�D�W�L�R�Q���R�X���p�F�K�D�Q�J�H���V�W�D�Q�G�D�U�G������

�(�Q�� �F�D�V�� �G�¶�D�F�W�H�� �Y�R�O�R�Q�W�D�L�U�H�� �G�H�� �Y�D�Q�G�D�O�L�V�P�H�� ���L�Q�F�H�Q�G�L�H���� �G�H�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�«���� �V�X�U���X�Q�H�� �F�R�O�R�Q�Q�H�����/�D��
�5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q�� �$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���D�V�V�X�U�H���j�� �V�D�� �F�K�D�U�J�H���� �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�H�� �O�D�� �P�D�L�Q�W�H�Q�D�Q�F�H�����O�H��
�U�H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W���G�H�V���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���j���O�¶�L�G�H�Q�W�L�T�X�H������

�(�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �G�L�I�I�L�F�X�O�W�p�V�� �S�R�X�U�� �D�V�V�X�U�H�U�� �X�Q�H�� �U�p�S�D�U�D�W�L�R�Q�� �G�D�Q�V�� �G�H�V�� �G�p�O�D�L�V���U�D�L�V�R�Q�Q�D�E�O�H�V���� �/�D�� �5�R�F�K�H��
�V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���S�U�p�Y�R�L�W���O�D���P�L�V�H���j���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�H���E�D�F�V���U�R�X�O�D�Q�W�V���H�Q���T�X�D�Q�W�L�W�p���V�X�I�I�L�V�D�Q�W�H��
�S�H�Q�G�D�Q�W���O�D���S�p�U�L�R�G�H���G�
�L�Q�G�L�V�S�R�Q�L�E�L�O�L�W�p���G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V����

Article 8.3 - Renouvellement  

�(�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �G�\�V�I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �H�W���R�X�� �G�¶�X�V�X�U�H�� �G�H�V�� �p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V�� �G�H�� �F�R�O�O�H�F�W�H�� �G�H�� �G�p�F�K�H�W�V���� �O�H�V��
�3�D�U�W�L�H�V���F�R�Q�Y�L�H�Q�Q�H�Q�W���T�X�H������

���� �/�D�� �5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q�� �$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�� �D�V�V�X�U�H�U�D�� �O�D�� �I�R�X�U�Q�L�W�X�U�H�� �H�W�� �O�D�� �S�R�V�H�� �G�H�V�� �Q�R�X�Y�H�D�X�[��
�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V����

���� �/�¶�$�6�/���S�U�H�Q�G�U�D�� �X�Q�L�T�X�H�P�H�Q�W�� �H�Q�� �F�K�D�U�J�H�� �O�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �G�H�� �J�p�Q�L�H�� �F�L�Y�L�O�����W�H�O�V�� �T�X�H�� �G�p�I�L�Q�L�� �j��
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������������Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���D�X���F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V���H�Q�W�H�U�U�p�H�V���D�L�Q�V�L���T�X�H���W�R�X�W�H�V���O�H�V��
�G�p�P�D�U�F�K�H�V�� �D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H�V�� �S�U�p�D�O�D�E�O�H�V�� �D�X�[�� �W�U�D�Y�D�X�[�� ���'�7���'�,�&�7���� �H�W�� �S�O�X�V�� �J�p�Q�p�U�D�O�H�P�H�Q�W��
�W�R�X�W�H�� �O�D�� �J�H�V�W�L�R�Q�� �D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H���H�W�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H���G�X�� �F�K�D�Q�W�L�H�U�� ���P�D�v�W�U�L�V�H�� �G�¶�°�X�Y�U�H����
�F�R�R�U�G�L�Q�D�W�L�R�Q������

Article 9 -  COMMUNICATION  

�$�I�L�Q���G�H���J�D�U�D�Q�W�L�U���X�Q�H���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���R�S�W�L�P�D�O�H���G�H���F�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���G�H���F�R�O�O�H�F�W�H�����/�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q��
�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���S�U�R�S�R�V�H�����j ���O�D���P�L�V�H���H�Q���V�H�U�Y�L�F�H�����X�Q�H���V�H�Q�V�L�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O���H�Q���F�K�D�U�J�H���G�X��
�Q�H�W�W�R�\�D�J�H���G�X���P�R�E�L�O�L�H�U���H�W���G�X���U�H�W�U�D�L�W���G�H�V���G�p�S�{�W�V���G�H���G�p�F�K�H�W�V����

�/�¶�$�6�/���V�¶�H�Q�J�D�J�H���H�W�� �H�Q�J�D�J�H�� �O�H�V���S�U�R�P�R�W�H�X�U�V�� ���P�D�v�W�U�H�� �G�
�R�X�Y�U�D�J�H�� �G�H�V�� �U�p�V�L�G�H�Q�F�H�V�����j�� �L�Q�I�R�U�P�H�U��
�O�¶�R�F�F�X�S�D�Q�W�� �G�H�V�� �P�R�G�D�O�L�W�p�V�� �G�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �J�H�V�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�p�F�K�H�W�V���� �H�W�� �W�U�D�Q�V�P�H�W�W�U�H�� �O�D��
�S�U�R�F�p�G�X�U�H���G�¶�L�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q���D�X���V�H�U�Y�L�F�H���G�H���J�H�V�W�L�R�Q���G�H�V���G�p�F�K�H�W�V���G�H���O�¶�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���H�Q���D�P�R�Q�W���G�H���O�D��
�U�H�P�L�V�H�� �G�H�V�� �F�O�H�I�V���G�H�� �I�D�o�R�Q�� �j�� �F�H���T�X�H�� �O�¶�R�F�F�X�S�D�Q�W�� �S�X�L�V�V�H�� �R�E�W�H�Q�L�U�� �V�R�Q�� �E�D�G�J�H�����H�W�� �W�R�X�W�H�V�� �O�H�V��
�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �S�U�D�W�L�T�X�H�V�� �V�X�U�� �O�H�V�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �G�X�� �V�H�U�Y�L�F�H�� �G�H�� �J�H�V�W�L�R�Q�� �G�H�V��
�G�p�F�K�H�W�V���D�Y�D�Q�W���V�R�Q���H�P�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W����

�/�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���V�H���F�K�D�U�J�H���G�H���O�D���I�R�X�U�Q�L�W�X�U�H���H�W���G�H���O�D���G�L�I�I�X�V�L�R�Q���G�H�V���V�X�S�S�R�U�W�V��
�G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�����D�I�I�L�F�K�H�V�����J�X�L�G�H�V������

�/�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���U�p�D�O�L�V�H�����V�L���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���H�W���H�Q���F�R�Q�F�H�U�W�D�W�L�R�Q���D�Y�H�F���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U��
�G�H�V�� �D�F�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �S�U�R�[�L�P�L�W�p�� �D�X�S�U�q�V�� �G�H�V�� �K�D�E�L�W�D�Q�W�V�� ���H�[������ �S�R�U�W�H�� �j�� �S�R�U�W�H����
�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q�V�� �H�Q�� �E�D�V�� �G�¶�L�P�P�H�X�E�O�H�����G�D�Q�V�� �O�H�V���S�U�H�P�L�H�U�V�� �P�R�L�V�� �V�X�L�Y�D�Q�W�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �V�H�U�Y�L�F�H���G�H�V��
�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V�����X�Q�H���I�R�L�V���O�H�V���R�F�F�X�S�D�Q�W�V���H�P�P�p�Q�D�J�p�V����
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�(�Q�V�X�L�W�H���� �V�L�� �G�H�V�� �W�U�R�X�E�O�H�V�� �G�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �D�S�S�D�U�D�L�V�V�H�Q�W�� ���W�H�O�V�� �T�X�H�� �Q�R�Q���U�H�V�S�H�F�W�� �G�H�V�� �F�R�Q�V�L�J�Q�H�V��
�G�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���� �G�p�S�{�W�V�� �Q�R�Q�� �F�R�Q�I�R�U�P�H�V�������O�¶�$�6�/���V�H�� �F�K�D�U�J�H�� �H�W�� �F�K�D�U�J�H���O�H�V�� �S�U�R�P�R�W�H�X�U�V�� ���P�D�v�W�U�H��
�G�
�R�X�Y�U�D�J�H�� �G�H�V�� �U�p�V�L�G�H�Q�F�H�V�����G�H�� �F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�U�� �G�L�U�H�F�W�H�P�H�Q�W�� �D�X�S�U�q�V�� �G�H�V���R�F�F�X�S�D�Q�W�V�� �G�H�� �I�D�o�R�Q�� �j��
�U�p�W�D�E�O�L�U���O�H���E�R�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���G�X���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I����

��

Article 10 -  GESTION DES BADGES D'ACCES ET FACTURATION DU SERVICE  

Article 10.1 - Gestion par contrôle d'accès et facturation  
�/�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V�� �G�¶�R�U�G�X�U�H�V�� �P�p�Q�D�J�q�U�H�V���V�R�Q�W�� �D�F�F�H�V�V�L�E�O�H�V���X�Q�L�T�X�H�P�H�Q�W���V�X�U�� �S�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�
�X�Q��
�E�D�G�J�H���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W���O�
�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���G�H���F�H�X�[���F�L�����&�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���S�H�U�P�H�W���G�
�X�Q�H���S�D�U�W���G�
�p�Y�L�W�H�U��
�O�H�V�� �G�p�S�{�W�V�� �G�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �H�[�W�p�U�L�H�X�U�H�V�� �j�� �O�D�� �U�p�V�L�G�H�Q�F�H�� �H�W�� �G�
�D�X�W�U�H�� �S�D�U�W�� �G�
�L�Q�G�L�Y�L�G�X�D�O�L�V�H�U�� �O�D��
�I�D�F�W�X�U�D�W�L�R�Q���G�X���V�H�U�Y�L�F�H���S�D�U���O�R�J�H�P�H�Q�W������
��
�'�D�Q�V�� �F�H�� �F�D�G�U�H���� �/�D�� �5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q�� �$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�� �V�
�H�Q�J�D�J�H�� �j���D�V�V�X�U�H�U�� �O�D�� �I�D�F�W�X�U�D�W�L�R�Q��
�L�Q�G�L�Y�L�G�X�H�O�O�H���G�H���F�K�D�T�X�H���O�R�J�H�P�H�Q�W���p�T�X�L�S�p���G�
�X�Q���E�D�G�J�H���G�
�D�F�F�q�V����

Article 10.2 - Fourniture des badges d'accès  

�$�I�L�Q���G�
�D�V�V�X�U�H�U���O�D���F�R�P�S�D�W�L�E�L�O�L�W�p���D�Y�H�F���O�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���G�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���G�
�D�F�F�q�V�����O�H�V���E�D�G�J�H�V���V�H�U�R�Q�W���I�R�X�U�Q�L�V��
�S�D�U���/�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�����V�X�U���O�D���E�D�V�H���G�¶�X�Q���E�D�G�J�H���S�D�U���O�R�J�H�P�H�Q�W����

Article 10.3 - Gestion des mouvements des occupants  

�$�Y�D�Q�W�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �V�H�U�Y�L�F�H�� �G�H�V�� �F�R�O�R�Q�Q�H�V�����P�L�Q�L�P�X�P�� ���� �P�R�L�V�������O�¶�$�6�/���V�¶�H�Q�J�D�J�H���H�W�� �H�Q�J�D�J�H���O�H�V��
�S�U�R�P�R�W�H�X�U�V�� ���P�D�v�W�U�H�� �G�
�R�X�Y�U�D�J�H�� �G�H�V�� �U�p�V�L�G�H�Q�F�H�V���� �j�� �W�U�D�Q�V�P�H�W�W�U�H�� �j�� �/�D�� �5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q��
�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���O�H�V�� �F�R�R�U�G�R�Q�Q�p�H�V�� �G�H�V���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V�����D�X�� �I�X�U�� �H�W�� �j�� �P�H�V�X�U�H�� �G�H�V�� �D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q�V���G�H�V��
�O�R�J�H�P�H�Q�W�V�� �D�I�L�Q�� �G�H�� �S�R�X�Y�R�L�U�� �H�Q�U�H�J�L�V�W�U�H�U�����G�D�Q�V�� �O�H�� �U�H�V�S�H�F�W�� �G�X�� �5�q�J�O�H�P�H�Q�W�� �*�p�Q�p�U�D�O�� �V�X�U�� �O�D��
�3�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���'�R�Q�Q�p�H�V�����5�*�3�'�������O�H�V���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V���R�X���O�H�V���R�F�F�X�S�D�Q�W�V���G�D�Q�V���O�D���E�D�V�H���G�H���J�H�V�W�L�R�Q��
�G�H���O�D���U�H�G�H�Y�D�Q�F�H���L�Q�F�L�W�D�W�L�Y�H�����H�W���D�L�Q�V�L���F�U�p�H�U���O�H�V���E�D�G�J�H�V���G�¶�D�F�F�q�V���L�Q�G�L�Y�L�G�X�H�O�V�����H�Q���F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�F�H��
�D�Y�H�F�� �O�H�V�� �Q�ƒ�� �G�¶�D�S�S�D�U�W�H�P�H�Q�W�����/�H�V�� �U�q�J�O�H�V�� �G�¶�L�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�� �G�X�� �S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�� �R�X�� �G�H�� �O�¶�R�F�F�X�S�D�Q�W�� �G�X��
�O�R�J�H�P�H�Q�W���R�X�� �G�X�� �O�R�F�D�O�� �V�R�Q�W�� �p�G�L�F�W�p�H�V�� �S�D�U�� �O�H�� �U�q�J�O�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �V�H�U�Y�L�F�H�� �G�H�V�� �G�p�F�K�H�W�V�� �P�p�Q�D�J�H�U�V�� �H�W��
�D�V�V�L�P�L�O�p�V���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U����

�(�Q�V�X�L�W�H���� �j�� �F�K�D�T�X�H���G�p�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�����O�¶�$�6�/���V�¶�H�Q�J�D�J�H���H�W�� �H�Q�J�D�J�H���O�H�V�� �S�U�R�P�R�W�H�X�U�V���j  �G�H�P�D�Q�G�H�U��
�D�X�[���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V���R�X���D�X�[���D�J�H�Q�F�H�V���G�H���J�H�V�W�L�R�Q���j������

���� �U�p�F�X�S�p�U�H�U�� �O�H�� �E�D�G�J�H�� �G�¶�D�F�F�q�V�� �G�H�� �O�¶�R�F�F�X�S�D�Q�W�� �V�R�U�W�D�Q�W�� �H�W�� �G�H�� �O�X�L�� �U�D�S�S�H�O�H�U�� �O�D�� �G�p�P�D�U�F�K�H�� �j��
�H�Q�W�U�H�S�U�H�Q�G�U�H���S�R�X�U���P�H�W�W�U�H���I�L�Q���j���V�R�Q���D�E�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���D�X���V�H�U�Y�L�F�H���G�H���J�H�V�W�L�R�Q���G�H�V���G�p�F�K�H�W�V���G�H��
�O�¶�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q������

���� �U�H�P�H�W�W�U�H�� �O�H�� �E�D�G�J�H�� �D�X�� �Q�R�X�Y�H�O�� �R�F�F�X�S�D�Q�W�� �H�W�� �G�H�� �O�X�L�� �F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�U�� �O�D�� �G�p�P�D�U�F�K�H�� �j�� �V�X�L�Y�U�H��
�S�R�X�U���V�¶�H�Q�U�H�J�L�V�W�U�H�U���D�X�S�U�q�V���G�X���V�H�U�Y�L�F�H���G�H���J�H�V�W�L�R�Q���G�H�V���G�p�F�K�H�W�V���G�H���O�¶�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q��

�/�H���U�H�V�S�H�F�W���G�H���F�H�V���F�R�Q�V�L�J�Q�H�V���H�V�W���S�U�L�P�R�U�G�L�D�O���S�R�X�U���J�D�U�D�Q�W�L�U���O�H���E�R�Q���X�V�D�J�H���G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V���H�W���p�Y�L�W�H�U��
�O�H�V���G�p�S�{�W�V���D�X���S�L�H�G���G�H�V���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V������

�O�¶�$�6�/�� �H�W�� �/�D�� �5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q�� �$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�� �W�U�D�L�W�H�Q�W�� �O�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �j���F�D�U�D�F�W�q�U�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�O��
�F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�R�Q�W���O�D���V�H�X�O�H���I�L�Q�D�O�L�W�p���H�V�W���O�¶�D�F�F�q�V���D�X���V�H�U�Y�L�F�H���S�X�E�O�L�F���G�H��
�S�U�p�Y�H�Q�W�L�R�Q���H�W���J�H�V�W�L�R�Q���G�H�V���G�p�F�K�H�W�V���P�p�Q�D�J�H�U�V���H�W���D�V�V�L�P�L�O�p�V�����6�3�3�*�'������

�O�¶�$�6�/���H�W�� �/�D�� �5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q�� �$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���P�H�W�W�H�Q�W���H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �O�H�V���P�H�V�X�U�H�V�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V�� �H�W��
�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�V�� �D�S�S�U�R�S�U�L�p�H�V�� �O�L�p�H�V���j�� �O�D���V�p�F�X�U�L�W�p���D�Y�D�Q�W�� �G�H���W�U�D�L�W�H�U�� �O�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �j�� �F�D�U�D�F�W�q�U�H��
�S�H�U�V�R�Q�Q�H�O���T�X�L���O�H�X�U���V�R�Q�W���F�R�Q�I�L�p�H�V�����H�W���X�V�H�Q�W���G�H���W�R�X�V���O�H�V���P�R�\�H�Q�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�����D�I�L�Q���G�H���S�U�R�W�p�J�H�U��
�O�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���j���F�D�U�D�F�W�q�U�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O����
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Article 11 -  FINANCEMENT 

Article 11.1 - Principe de financem ent  

�/�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U���S�U�H�Q�G���H�Q���F�K�D�U�J�H���O�¶�L�Q�W�p�J�U�D�O�L�W�p���G�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���G�H���O�
�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���L�Q�F�O�X�D�Q�W��������

���� �p�W�X�G�H�V���S�U�p�D�O�D�E�O�H�V����

���� �W�U�D�Y�D�X�[���G�H���J�p�Q�L�H���F�L�Y�L�O����

���� �I�R�X�U�Q�L�W�X�U�H���H�W���S�R�V�H���G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V����

�/�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���S�U�H�Q�G���H�Q���F�K�D�U�J�H���O�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���O�L�p�H�V���j������

���� �O�D���I�R�X�U�Q�L�W�X�U�H�� �H�W�� �G�L�V�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �E�D�G�J�H�V�� �G�
�D�F�F�q�V�� �S�R�X�U�� �O�D�� �S�U�H�P�L�q�U�H�� �I�R�X�U�Q�L�W�X�U�H�� �G�H�V��
�O�R�J�H�P�H�Q�W�V�����E�D�V�H�����������E�D�G�J�H���I�R�\�H�U��������

���� �O�H�V�� �I�U�D�L�V�� �G�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V���U�H�O�D�W�L�Y�H�V�� �D�X�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �G�X���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�H��
�F�R�O�O�H�F�W�H���V�R�Q�W���j���O�D���F�K�D�U�J�H���G�H���/�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q����

Article 11.2 - Modalités de factura tion  

�/�D�� �5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q�� �$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�� �p�P�H�W�� �X�Q�� �W�L�W�U�H�� �G�H�� �U�H�F�H�W�W�H���j�� �O�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U���j�� �O�
�L�V�V�X�H���G�H�� �O�D��
�U�p�F�H�S�W�L�R�Q���G�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �G�H�� �S�R�V�H�� �G�H�V���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���S�D�U���V�L�W�H�� �G�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q���H�W���V�X�U���S�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q��
�G�H�V�� �I�D�F�W�X�U�H�V�� �D�F�T�X�L�W�W�p�H�V�� ���R�X�� �H�[�W�U�D�L�W�� �F�R�P�S�W�D�E�O�H�� �G�X�� �J�U�D�Q�G�� �O�L�Y�U�H���� �G�H�V�� �G�p�S�H�Q�V�H�V���U�p�H�O�O�H�P�H�Q�W��
�H�Q�J�D�J�p�H�V���S�R�X�U���O�D���I�R�X�U�Q�L�W�X�U�H���H�W���O�D���S�R�V�H���G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V����

Article 11.3 - Cas des déplacements ou suppressions des colonne s 

�/�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���R�X���O�H���G�p�S�O�D�F�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V���V�H�U�D���S�U�L�V���H�Q���F�K�D�U�J�H���S�D�U���O�D���S�D�U�W�L�H���V�L�J�Q�D�W�D�L�U�H��
�T�X�L���H�V�W���j���O�¶�R�U�L�J�L�Q�H���G�H���O�D���G�H�P�D�Q�G�H�����L�Q�F�O�X�D�Q�W���O�H���U�p�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�D�Q�F�L�H�Q���V�L�W�H���H�W���O�H�V���W�U�D�Y�D�X�[��
�G�X���Q�R�X�Y�H�D�X���V�L�W�H���G�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q����

Article 12 -  PROPRIETE DES INSTALLATIONS ET ASSURANCES  

 
�/�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���H�V�W���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H���H�W���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�O�H���G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V������
�(�O�O�H���F�R�Q�W�U�D�F�W�H���j���F�H���W�L�W�U�H���O�H�V���D�V�V�X�U�D�Q�F�H�V���F�R�X�Y�U�D�Q�W���V�H�V���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p�V������
��
�'�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�X���U�H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �F�R�O�R�Q�Q�H�V�� �H�Q�W�H�U�U�p�H�V���� �O�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[���G�H�� �J�p�Q�L�H�� �F�L�Y�L�O��
�Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�� �j�� �O�H�X�U�� �P�L�V�H���H�Q�� �S�O�D�F�H�� �V�H�U�R�Q�W���j�� �O�D�� �F�K�D�U�J�H���G�H�� �O�¶�$�6�/���F�R�P�P�H�� �p�Q�R�Q�F�p�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H����������
�G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q����
 

�/�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U���� �S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�� �G�X�� �V�R�O���M�X�V�T�X�
�D�X�[�� �W�U�D�Q�V�I�H�U�W�V�� �V�X�F�F�H�V�V�L�I�V�� �G�H�V�� �H�V�S�D�F�H�V�� �F�R�P�P�X�Q�V�� �G�X��
�I�X�W�X�U���T�X�D�U�W�L�H�U�� �j�� �O�
�$�6�/���� �S�X�L�V���O�¶�$�6�/�����V�H�U�R�Q�W���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�O�H�V���G�H�V�� �D�E�R�U�G�V�� �G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V�����H�W���G�H�Y�U�R�Q�W��
�F�R�Q�W�U�D�F�W�H�U�����j���F�H���W�L�W�U�H�����O�H�V���D�V�V�X�U�D�Q�F�H�V���F�R�X�Y�U�D�Q�W���O�H�X�U�V���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p�V������

Article 13 -  �'�5�2�,�7�6���'�(���3�$�6�6�$�*�(���(�7���'�¶�2�&�&�8�3�$�7�,�2�1 

�/�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U���H�W���O�¶�$�6�/���U�H�F�R�Q�Q�D�L�V�V�H�Q�W���H�Q���I�D�Y�H�X�U���G�H���/�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�����j���W�L�W�U�H��
�J�U�D�W�X�L�W���X�Q���G�U�R�L�W���G�H���S�D�V�V�D�J�H���H�W���G�¶�R�F�F�X�S�D�W�L�R�Q���G�X���W�H�U�U�D�L�Q���G�¶�H�P�S�U�L�V�H���G�H�V���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���G�H���F�R�O�O�H�F�W�H��
�G�H�� �G�p�F�K�H�W�V���� �H�Q�� �Y�X�H���G�H�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H���� �G�H�� �O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�����G�H�� �O�D�� �P�D�L�Q�W�H�Q�D�Q�F�H�����G�X��
�U�H�Q�R�X�Y�H�O�O�H�P�H�Q�W�����H�W���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���G�H�V���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���G�p�F�U�L�W�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��������

�/�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �H�W���O�¶�$�6�/�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�Q�W�� �j�� �P�D�L�Q�W�H�Q�L�U���H�W�� �D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �V�D�Q�V�� �F�R�Q�W�U�D�L�Q�W�H�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H��
�O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p�� �D�X�[���F�R�O�R�Q�Q�H�V�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�V�� �G�H�� �F�R�O�O�H�F�W�H�� �H�W�� �G�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�� �H�Q�� �U�H�V�S�H�F�W�� �G�H�� �O�D��
�U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �O�D�� �U�H�F�R�P�P�D�Q�G�D�W�L�R�Q�� �5�������� �G�H�� �O�D�� �&�$�5�6�$�7�� ���&�D�L�V�V�H�� �G�
�$�V�V�X�U�D�Q�F�H��
�5�H�W�U�D�L�W�H���H�W���G�H���O�D���6�D�Q�W�p���D�X���7�U�D�Y�D�L�O�����H�W���O�H�V���U�H�F�R�P�P�D�Q�G�D�W�L�R�Q�V���L�Q�V�F�U�L�W�H�V���D�X���U�q�J�O�H�P�H�Q�W���G�H���F�R�O�O�H�F�W�H��
�G�H���/�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q����
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�,�O���H�V�W���S�U�p�F�L�V�p���T�X�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���S�U�p�Y�R�L�W���O�¶�H�I�I�D�F�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���Y�R�L�W�X�U�H���D�X���F�°�X�U���G�X��
�I�X�W�X�U���T�X�D�U�W�L�H�U�����3�R�X�U���F�H���I�D�L�U�H�����X�Q�H���S�D�U�W�L�H���G�H���O�D���Y�R�L�H���F�H�Q�W�U�D�O�H���H�V�W���D�F�F�H�V�V�L�E�O�H���X�Q�L�T�X�H�P�H�Q�W���S�D�U���O�H��
�U�D�E�D�W�W�H�P�H�Q�W���P�D�Q�X�H�O���G�H���S�R�W�H�D�X�[�����D�Y�H�F���X�Q�H���F�O�p�V���W�U�L�D�Q�J�O�H������

��

Article 14 -  DUREE - CESSION 

�/�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���H�V�W���F�R�Q�F�O�X�H���S�R�X�U���X�Q�H���G�X�U�p�H���G�H���������D�Q�V�����D�Y�H�F���U�H�F�R�Q�G�X�F�W�L�R�Q���H�[�S�U�H�V�V�H��
�S�R�X�U���X�Q�H���G�X�U�p�H���G�H�������D�Q�V�����H�W���S�U�H�Q�G�U�D���H�I�I�H�W���j���F�R�P�S�W�H�U���G�H���V�D���V�L�J�Q�D�W�X�U�H���S�D�U���O�H�V���3�D�U�W�L�H�V����

�$���O�¶�L�V�V�X�H���G�H���O�D���G�X�U�p�H���G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�����X�Q�H���Q�R�X�Y�H�O�O�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�H�U�D��
�F�R�Q�F�O�X�H�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�V�� �S�D�U�W�L�H�V�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�V�� �F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���D�X�[�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V����
�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H�V�� �H�W�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V�� �D�S�S�O�L�F�D�E�O�H�V���D�X�� �P�R�P�H�Q�W�� �G�X�� �U�H�Q�R�X�Y�H�O�O�H�P�H�Q�W���� �$���G�p�I�D�X�W���� �O�H�V��
�U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p�V�� �G�H�� �F�K�D�T�X�H�� �S�D�U�W�L�H�� �V�X�U���O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�����O�D�� �P�D�L�Q�W�H�Q�D�Q�F�H�� �H�W���O�H�� �U�H�Q�R�X�Y�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �G�H�V��
�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���G�p�I�L�Q�L�H�V���G�D�Q�V���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�H�U�R�Q�W���F�R�Q�V�H�U�Y�p�H�V����

��

Article 15 -  CHANGEMENT DE SYNDIC 

�'�D�Q�V�� �O�H���F�D�V�� �G�¶�X�Q���F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W���G�H�� �S�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �G�¶�$�6�/�����O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���I�H�U�D�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q��
�D�Y�H�Q�D�Q�W����

��

Article 16 -  RESILIATION 

�/�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�U�D�� �r�W�U�H�� �U�p�V�L�O�L�p�H�� �G�¶�X�Q�� �F�R�P�P�X�Q�� �D�F�F�R�U�G�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�V�� �S�D�U�W�L�H�V��
�V�L�J�Q�D�W�D�L�U�H�V���D�X���P�L�Q�L�P�X�P�������P�R�L�V���D�S�U�q�V���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���G�H���O�D���G�H�P�D�Q�G�H���P�R�W�L�Y�p�H�����D�G�U�H�V�V�p�H���S�D�U���Y�R�L�H��
�U�H�F�R�P�P�D�Q�G�p�H���D�Y�H�F���D�F�F�X�V�p���G�H���U�p�F�H�S�W�L�R�Q������

�(�Q���F�D�V�� �G�H�� �V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q�� �G�H�V�� �p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V�� �G�p�I�L�Q�L�V���G�D�Q�V���O�D�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�����O�D�� �S�U�L�V�H�� �H�Q�� �F�K�D�U�J�H��
�I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H���G�H�V���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V���D�X�U�D���O�L�H�X���F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j�� �O�
�D�U�W�L�F�O�H���������������H�W���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q��
�V�H�U�D���U�p�V�L�O�L�p�H��������

���� �j���O�D���G�D�W�H���G�H���G�p�P�D�U�U�D�J�H���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�H���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���V�L���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���H�Q���H�V�W���j���O�
�R�U�L�J�L�Q�H������

���� �j���O�D���G�D�W�H���G�H���I�L�Q���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�H���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���V�L���F�
�H�V�W���/�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q��
�T�X�L���H�Q���H�V�W���j���O�
�R�U�L�J�L�Q�H������

�/�H�V���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���D�P�R�Y�L�E�O�H�V���V�R�Q�W���U�H�V�W�L�W�X�p�V���j���/�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q����

��

Article 17 -  DIFFERENDS ET LITIGES 

�7�R�X�W�� �G�L�I�I�p�U�H�Q�G�� �Q�p�� �G�H�� �O�¶�H�[�L�V�W�H�Q�F�H���� �G�H�� �O�¶�L�Q�W�H�U�S�U�p�W�D�W�L�R�Q���� �R�X�� �G�H�� �O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H��
�F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �G�H�Y�U�D�� �I�D�L�U�H�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q�H�� �W�H�Q�W�D�W�L�Y�H�� �G�H�� �U�q�J�O�H�P�H�Q�W�� �D�P�L�D�E�O�H���� �$�� �G�p�I�D�X�W�� �G�¶�D�F�F�R�U�G���� �L�O��
�S�R�X�U�U�D���r�W�U�H���S�R�U�W�p���G�H�Y�D�Q�W���O�H���7�U�L�E�X�Q�D�O���$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�I���G�H���1�D�Q�W�H�V����

Article 18 -  DOCUMENTS ANNEXES 

�6�R�Q�W���D�Q�Q�H�[�p�V���j���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���O�H�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���V�X�L�Y�D�Q�W�V������

���� �$�Q�Q�H�[�H�����������3�O�D�Q���G�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O���I�R�X�U�Q�L���S�D�U���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U����

���� �$�Q�Q�H�[�H�� ���� �����3�U�H�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�V�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V���I�R�X�U�Q�L�H�V�� �S�D�U���/�D�� �5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q��
�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q����

���� �$�Q�Q�H�[�H�� �������� �3�U�H�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�V�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �I�R�X�U�Q�L�H�V�� �S�D�U���/�D�� �5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q��
�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q����

���� �$�Q�Q�H�[�H�����������3�O�D�Q���G�H�V���V�R�X�V���V�H�F�W�H�X�U�V���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W��



 

9 
 

�6�H�U�D�� �D�Q�Q�H�[�p�� �X�O�W�p�U�L�H�X�U�H�P�H�Q�W���X�Q�� �G�R�V�V�L�H�U�� �U�p�F�D�S�L�W�X�O�D�W�L�I�� �S�R�X�U�� �O�H�� �S�U�R�J�U�D�P�P�H�� �L�Q�F�O�X�D�Q�W���O�H�V��
�G�R�F�X�P�H�Q�W�V���V�X�L�Y�D�Q�W�V������

���� �)�L�F�K�H���G�
�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q�����D�G�U�H�V�V�H�����G�H�V�F�U�L�S�W�L�I�����S�K�R�W�R���H�W���S�O�D�Q���G�H���U�H�F�R�O�O�H�P�H�Q�W�����I�R�X�U�Q�L�V���S�D�U��
�O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U����

���� �3�U�R�F�q�V���Y�H�U�E�D�O�� �G�H�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �G�H�� �J�p�Q�L�H�� �F�L�Y�L�O���I�R�X�U�Q�L�V�� �S�D�U�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U����
�S�R�X�U���O�H�V���S�R�L�Q�W�V���G�¶�D�S�S�R�U�W���Y�R�O�R�Q�W�D�L�U�H������

���� �3�U�R�F�q�V���Y�H�U�E�D�O���G�H���U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �H�W�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �V�H�U�Y�L�F�H�� �G�H�V�� �E�R�U�Q�H�V���I�R�X�U�Q�L�V���S�D�U�� �/�D�� �5�R�F�K�H��
�V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q����

���� �/�D���I�D�F�W�X�U�H���G�¶�D�F�K�D�W���H�W���G�H���S�R�V�H���G�H�V���F�R�O�R�Q�Q�H�V���H�Q�W�H�U�U�p�V���I�R�X�U�Q�L�V���S�D�U���/�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q��
�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q����

��

�&�H���G�R�V�V�L�H�U���U�p�F�D�S�L�W�X�O�D�W�L�I���V�H�U�D���Q�R�W�L�I�L�p���S�D�U���/�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���j���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���j���O�D��
�P�L�V�H���H�Q���V�H�U�Y�L�F�H���G�H�V���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V����

��

��

��
�)�D�L�W���j���/�D���5�R�F�K�H���V�X�U���<�R�Q����
�/�H����
��
��
�(�Q���W�U�R�L�V���H�[�H�P�S�O�D�L�U�H�V���R�U�L�J�L�Q�D�X�[����
��
��

Pour La Roche -sur -Yon Agglomération  Pour Vitalia Aménagement  

�/�H���0�D�L�U�H���3�U�p�V�L�G�H�Q�W���� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W���G�H���O�D���V�R�F�L�p�W�p��

�5�R�P�D�L�Q���%�2�6�6�,�6��

��

�-�p�U�{�P�H���'�8�5�(�7��

�� ��

��
��
��

Pour  �O�¶�$�6�/���(�&�/�2�6�,�$���3�$�5�& 

Kaléa Syndic  représentée par son gérant  

�0�L�F�N�D�H�O���5�2�8�$�/�(�&��
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DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE
LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMÉRATION

Reçu en Préfecture le 30/06/26
Affiché le : 30/06/26
N° 085-248500589-20260629-176689A-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION

___________________

SÉANCE DU 25 JUIN 2026

Sous la présidence de Monsieur Romain BOSSIS, Président

Présents : 34

Monsieur Laurent FAVREAU, Madame Alexandra GABORIAU, Monsieur François GILET, Madame Angie 
LEBOEUF, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Patrice GABORIT, Madame Isabelle CAMAND, Monsieur 
Pascal THIBAULT, Monsieur François CAUMEAU, Madame Nathalie GOSSELIN, Monsieur Malik ABDALLAH, 
Madame Cécile DREURE, Monsieur David BELY, Madame Sophie MONTALETANG, Monsieur Romain BOSSIS, 
Madame Jeanne MIGNON, Monsieur Pascal GAUTIER, Monsieur Maximilien SCHNEL, Monsieur Alex 
LONGUECHAUD, Monsieur Etienne FORT, Madame Ninon GREAU, Monsieur Nicolas HELARY, Madame 
Véronique LIMOUSIN, Monsieur Romain CHEVILLON, Monsieur Julien GAUVRIT, Madame Sylviane BULTEAU, 
Madame Jacqueline TARDIVEL, Madame Hélène GENDREAU , Madame Aude BIJSTRA-GREAUD, Madame 
Anne CLOÂTRE, Madame Lucette TRICHET, Monsieur Clément PLAULT, Madame Mauricette GAUTIER, 
Monsieur Hocine RAFAÏ.

Absents donnant pouvoir : 11

M. Jacky GODARD à M. Laurent FAVREAU, M. Manuel GUIBERT à Mme Alexandra GABORIAU, Mme 
Annabelle PILLENIERE à M. David BELY, M. Fabrice ORDONNEAU à Mme Sylviane BULTEAU, Mme Delphine 
BERTHELOT à M. Romain BOSSIS, M. Guy-Pierre SACHOT à M. Etienne FORT, Mme Martine CHANTECAILLE 
à M. Nicolas HELARY, M. Aurélien DOUILLARD à Mme Aude BIJSTRA-GREAUD, M. Alain OGER à Mme Anne 
CLOÂTRE, Mme Catherine PAVAGEAU à M. Pascal THIBAULT, Mme Claire MAURIAT à Mme Jeanne MIGNON.

Secrétaire de séance : Madame GABORIAU Alexandra

Adopté à l'unanimité
45 voix pour

24

APPROBATION DE LA CONVENTION TRIPARTITE (RECIT / ELISE / LA ROCHE-SUR-YON 
AGGLOMÉRATION) RELATIVE A L'ANIMATION TERRITORIALE POUR 

L'ACCOMPAGNEMENT ET L'ESSAIMAGE DE PROJETS DE PRODUCTION D'ÉNERGIE 
RENOUVELABLE CITOYENS SUR L'AGGLOMERATION DE LA ROCHE-SUR-YON

Rapporteur : Monsieur Etienne FORT

EXPOSE DES MOTIFS

Le Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET), document cadre de la politique énergétique et climatique de La 
Roche-sur-Yon Agglomération, constitue le projet territorial de développement durable dont la finalité est la lutte 
contre le changement climatique et l’adaptation de notre territoire.
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Dans le cadre de sa mise en œuvre, l'Agglomération définit des objectifs stratégiques et opérationnels au travers d'un 
programme d’actions transversal. Ce dernier vise à atténuer les effets du dérèglement climatique, à développer les 
énergies renouvelables et à maîtriser la consommation d’énergie, en parfaite cohérence avec les trajectoires 
régionales et nationales.

Pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, La Roche-sur-Yon Agglomération souhaite intensifier son 
engagement en portant la part des énergies renouvelables à 100 % à cette échéance. L’atteinte de cette ambition 
repose notamment sur l’émergence et le soutien de projets de production d’énergie locale.

À ce titre, le programme d’actions du PCAET intègre la fiche action « Faire évoluer la prise de conscience à 
l’accompagnement des initiatives citoyennes ». Décliné en plusieurs axes, ce volet cible prioritairement le 
développement des énergies renouvelables (EnR) citoyennes. La collectivité souhaite aujourd'hui amplifier ces 
dynamiques locales en faveur de la transition écologique.

La première convention de partenariat a permis d'engager une réelle dynamique sur le territoire grâce à 
l’accompagnement de l’association ELISE. Sur le plan humain et associatif, cette collaboration a permis à 
l'association ALCiD, qui existait déjà auparavant, de se lancer avec succès sur le sujet des énergies renouvelables 
citoyennes. Parallèlement, ce partenariat a suscité l'émergence et la création complète du nouveau collectif COLICOP 
à La Roche-sur-Yon. Ces deux structures ont ainsi été soutenues pour déployer de premiers groupements d'achats 
photovoltaïques. Sur le plan quantitatif, cette animation territoriale affiche un bilan solide avec 26 projets réalisés ou 
en cours de développement, ce qui représente une production estimée à 114 000 kWh, soit l’équivalent de 
l’approvisionnement en électricité (hors chauffage) d’une trentaine de foyers.

La convention initiale étant arrivée à son terme, il est proposé de renouveler ce partenariat afin de consolider les 
actions engagées et d'essaimer la démarche dans d'autres communes de l'intercommunalité. Pour la période 2026-
2027, les priorités s'articuleront autour de l'autonomisation des collectifs pour la gestion des groupements d'achats et 
de la diversification des projets. Il s'agira notamment d'étudier de nouveaux modèles économiques pour de grandes 
toitures solaires, d'analyser la faisabilité de boucles d'autoconsommation collective et de déployer une méthode 
adaptée pour implanter les énergies renouvelables citoyennes sur le territoire.

Afin de mener à bien ces missions, il est proposé au Conseil d’approuver les termes d'une nouvelle convention 
tripartite à intervenir avec le réseau régional RECIT et son antenne locale, l’association ELISE. Ce partenariat, conclu 
pour une durée d'un an jusqu'au 30 juin 2027, aura pour objet le déploiement d'actions d'animation territoriale, 
l'émergence de nouveaux collectifs ainsi que l'incubation de projets d'énergies renouvelables. L'engagement de La 
Roche-sur-Yon Agglomération se traduira par un soutien financier destiné à accompagner l'ingénierie et le 
développement des énergies citoyennes renouvelables sur le territoire, à hauteur de 7 200 € HT, soit 8 640 € TTC, 
selon les modalités et conditions définies au projet de convention joint.

DELIBERATION

Le Conseil d'Agglomération, après en avoir délibéré : 

Vu le code général des collectivités territoriales,
 
Vu l'arrêté n°2024-DCL-BICB-1154 du 20 décembre 2024 portant modification des statuts de la communauté 
d'agglomération « La Roche-sur-Yon Agglomération »,
 
Vu les statuts de La Roche-sur-Yon Agglomération,

1. APPROUVE les termes de la convention entre les associations RECIT, ELISE et La Roche-sur-Yon 
Agglomération, joint en annexe à la présente délibération ;

2. IMPUTE la dépense sur la ligne 75800/758/6228/PCAE/PCAET ;

3. AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention ainsi que les documents nécessaires à la mise en 
œuvre de la présente délibération.

POUR EXTRAIT CONFORME



Hôtel de Ville et d'Agglomération – Place du Théâtre – BP 829 - 85021 La Roche-sur-Yon - Tél 02 51 47 47 47 - http://www.larochesuryon.fr
Conseil Communautaire du 25 juin 2026



Page 1 sur 11

CONVENTION
RECIT - ELISE – La Roche-sur-Yon Agglomération

Relative à l’animation territoriale pour l’accompagnement de projets de production 
d’énergie renouvelable citoyens sur L’Agglomération de La Roche-sur-Yon

Entre 

La Roche-sur-Yon Agglomération représentée par son Président, agissant en application de la 
délibération n°24 du 25 Juin 2026,

ci-après désignée « l'Administration » ou « LRYA », 
d’une part,

Et

L’association RÉCIT (Réseau Énergies Citoyennes en Pays de la Loire), régie par la loi du 1er 
juillet 1901, enregistrée sous le n° SIRET 895 229 961 00019, dont le siège social est situé 8 rue Saint 
Domingue, 44200 NANTES, représentée par Monsieur Jean-Claude Quinton, agissant en qualité de 
Co-Président dûment mandaté,

ci-après désignée « RÉCIT »,

Et

L’association ELISE, régie par la loi du 1er juillet 1901, enregistrée sous le n° SIRET 415 102 193 
00059, dont le siège social est situé 24 rue Marcellin Berthelot, 85000 LA ROCHE-SUR-YON, 
représentée par Monsieur Frank Seiller, agissant en qualité de Président dûment mandaté,

ci-après désignée « ELISE »,

RÉCIT et ELISE étant ci-après collectivement désignées « l’Association » ou « les Associations »,

d’autre part,

Il est tout d’abord exposé ce qui suit :

PREAMBULE

L’association RÉCIT (Réseau Énergies Citoyennes en Pays de la Loire) a pour objet statutaire de 
promouvoir l’implication du territoire dans les projets d’énergie renouvelable, de favoriser les 
échanges d’expériences entre porteurs de projets pour faciliter leur réalisation et de les accompagner 
dans la conduite de leurs démarches. Proactive envers les collectivités locales, elle aide notamment à 
la construction de coopérations entre la société civile, les collectivités et les acteurs privés. 

Dans le cadre de la présente convention, la subvention est demandée pour mettre en œuvre un projet 
d'animation locale, de conseil, de sensibilisation, d’émergence et d’accompagnement méthodologique 
des projets collectifs citoyens d'énergies renouvelables sur le territoire. Ce projet, initié et conçu par 
l’Association RÉCIT, sera réalisé avec l’appui de l’association ELISE pour assurer l’animation de 
terrain au plus proche des actions locales.

Le projet initié et conçu par l’Association est conforme à son objet statutaire.

La présente convention s'inscrit pleinement dans la politique publique de transition énergétique, de 
développement des énergies renouvelables et de démocratie participative menée à l'échelle locale. 
Plus précisément, elle répond aux orientations du Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) de 
l’Agglomération de La Roche-sur-Yon, qui s'est fixé des objectifs territoriaux ambitieux de production 
d’énergies renouvelables, et s'insère directement dans le déploiement de sa « fiche action 5 » dédiée 
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à la maîtrise de la demande en énergie, à l’ancrage de la valeur sur le territoire et à la 
mobilisation active des citoyens.

Le projet présenté par l’Association participe de cette politique et présente à ce titre un intérêt public 
local. 

L’administration a donc décidé d’apporter son soutien à l’Association avec le double souci :

�� De respecter sa liberté d’initiative et son autonomie,
�� De contrôler la bonne gestion des aides publiques par la mise en place d’un dispositif de 

contrôle et d’évaluation de leur utilisation.

Conformément à l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, la présente convention définit 
l’objet, le montant, les modalités de versement et les conditions d’utilisation de la subvention attribuée.

Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

Par la présente convention, l'Association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre 
en œuvre, sur le territoire de La Roche-sur-Yon Agglomération, le projet associatif suivant :

�� La mise en œuvre et le déploiement du projet intitulé : « ANIMATION TERRITORIALE 
POUR L’ACCOMPAGNEMENT ET L’ESSAIMAGE DE PROJETS DE PRODUCTION 
D’ÉNERGIE RENOUVELABLE CITOYENS » ;

�� L’animation et le conseil local de proximité auprès des habitants et des acteurs du 
territoire pour sensibiliser aux enjeux des énergies renouvelables citoyennes ;

�� La détection et l'émergence de nouvelles initiatives citoyennes de transition énergétique 
à l'échelle de l'agglomération ;

�� L'accompagnement méthodologique, le suivi et la maturation des groupes de porteurs de 
projets (citoyens et/ou collectifs locaux) en réponse à leurs besoins spécifiques ;

�� Le développement de coopérations territoriales autour de la production et de la 
consommation locale de l’énergie, notamment pour favoriser l'appropriation de ces projets et 
valoriser le patrimoine public.

Les caractéristiques de ce projet associatif sont détaillées en Annexe I.

ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION
La présente convention est conclue pour une durée de 1 an et prendra fin le 30 juin 2027.

Ses effets s’étendent toutefois au-delà de cette durée, compte tenu notamment des droits et 
obligations des parties relevant des opérations de contrôle du bon usage des subventions allouées 
par l’Administration.

Elle pourra être prorogée de manière expresse par la conclusion d’un avenant préalablement 
approuvé par les instances délibérantes ou décisionnelles de chaque partie avant le terme initial ou 
prolongé de la convention.

La convention expirera à son terme, qu’il s’agisse du terme initial ou renouvelé, sans qu’une formalité 
ou une motivation quelconque ne soit requise. L’expiration de la convention à son terme n’ouvre droit 
à aucune indemnisation de quelque nature que ce soit au profit de l’une ou l’autre des parties.

ARTICLE 3 – SUBVENTION DE L’ADMINISTRATION

Subvention en numéraire

3.1 L’Administration contribue financièrement pour un montant de 7 200 € HT, soit 8 640 € TTC 
conformément :

�� Au budget prévisionnel figurant en annexe II à la présente convention,
�� À la décision adoptée en conseil communautaire le 25 juin 2026.
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3.2 Le montant attribué se décline par nature :

�� Subvention d’objectif : 7 200 € HT, soit 8 640 € TTC (dédiée exclusivement à la mise en 
œuvre du projet d'animation territoriale).

3.3 Cette subvention n’est acquise que sous réserve de l'inscription des crédits par délibération, du 
respect par l’association de l’ensemble des clauses de la présente convention, en particulier des 
obligations mentionnées aux articles 1er, 4, 5 et 6, et sous réserve des décisions de l’administration 
prises en application des articles 7 et 8 sans préjudice de l’application de l’article 12.

3.4 La subvention sera créditée selon les procédures comptables en vigueur et selon les modalités et 
échéances suivantes :

�� Un premier versement d'une avance de 50 % du montant total de la subvention, soit 3 600 
€ HT (soit 4 320 € TTC), versé au démarrage du projet, sur demande expresse de 
l'association ELISE et après réception de la facture correspondante.

�� Le versement du solde, soit 50 % restants représentant 3 600 € HT (soit 4 320 € TTC), 
versé après la réalisation et la présentation du bilan d’activité à La Roche-sur-Yon 
Agglomération. Ce paiement interviendra après réception par LRYA de la facture de solde 
adressée par l’association ELISE, accompagnée des justificatifs correspondants.

3.5 La subvention n’excède pas les coûts prévisionnels liés à la mise en œuvre du projet, estimés à 
l’annexe II.

3.6 Dans le cas où les dépenses réelles seraient inférieures au montant de la subvention, la 
participation de l’administration sera réduite, le cas échéant, au prorata lors du versement du solde de 
la subvention ou fera l’objet d’une régularisation si elle a déjà été versée en totalité.

3.7 Les versements sont effectués sur le compte dont les références bancaires ont été renseignées 
par l’Association (ELISE) lors de sa demande de subvention.

ARTICLE 4 - AUTRES ENGAGEMENTS

Conformément à l’article 10-1 de la loi n° 200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations, l’Association s’engage, par la souscription d’un contrat 
d’engagement républicain, à :

- respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine, 
ainsi que les symboles de la République au sens de l'article 2 de la Constitution ;

- ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République ;
- s'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public.

Cette obligation est réputée satisfaite par les associations agréées au titre de l'article 25-1 de la loi 
précitée ainsi que par les associations et fondations reconnues d'utilité publique.

L’Association informe sans délai l’administration de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre 
national des associations (communique les modifications déclarées au tribunal judiciaire pour les 
associations relevant du code civil local) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire.

En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente 
convention, l’Association en informe l’Administration sans délai par lettre recommandée avec accusé 
de réception.

L’Association s’engage à faire figurer de manière lisible et proportionnée le logo de l’Administration sur 
tous les supports et documents produits dans le cadre de la présente convention.
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ARTICLE 5 - JUSTIFICATIFS

L’Association s’engage à fournir, au plus tard le 30 juin de l’année suivant celle au cours de laquelle la 
subvention a été versée, les documents ci-après : 

- le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de 
l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations (Cerfa n°15059*02) attestant de la conformité des dépenses 
affectées à l’objet de la subvention (budget prévisionnel par activité / budget réalisé par 
activité) ;

- les états financiers ou, le cas échéant, les comptes annuels (bilan, compte de résultat et 
annexe) et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4 du code de 
commerce ;

- le rapport d’activité sous la forme d’un bilan qualitatif et quantitatif de la mise en œuvre du 
projet subventionné tel que défini à l’article 1er de la présente convention.

ARTICLE 6 – EVALUATION DES ACTIONS

L’évaluation des conditions de réalisation des projets ou des actions auxquels l’administration a 
apporté son concours sur un plan quantitatif comme qualitatif, est réalisée dans les conditions 
suivantes :

�� La mise en place de points d'avancement réguliers par les représentants des parties 
signataires afin de suivre l'évolution des actions menées sur le terrain ;

�� La tenue d'au moins une réunion annuelle de suivi de la présente convention entre les 
parties, et de réunions complémentaires tant que de besoin ;

�� La transmission et la présentation d'un bilan d'activité complet à La Roche-sur-Yon 
Agglomération, conditionnant le versement du solde de la subvention ;

�� La rédaction d'un rapport final détaillé aux termes de la convention, permettant d'analyser 
les résultats obtenus au regard des objectifs fixés.

L’évaluation porte notamment sur la valeur ajoutée de la subvention versée dans le cadre des actions 
conduites.

ARTICLE 7 – SANCTIONS

7.1 – Détournement de la subvention

Si la subvention allouée est en tout ou partie utilisée à des fins contraires à celles prévues aux 
présentes, l’Association devra, d’une part, s’en justifier dans les plus brefs délais, et d’autre part, 
restituer tout ou partie de la subvention ainsi détournée, pour violation de ses obligations 
contractuelles. 
L’Administration informe l’Association de sa décision par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Ces mesures ne font pas obstacle à la résiliation de la convention dans les conditions 
fixées à l’article 12.

7.2 – Fautes contractuelles

En cas de retard ou d’inexécution par l’Association des obligations qu’elle tient de la présente 
convention, y compris en cas de manquement aux stipulations de l’article 9, l’Administration peut 
ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente 
convention, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après avoir invité 
l’Association à présenter ses observations et après examen des justificatifs qu’elle aura 
éventuellement présentés. 

L’Administration informe l’Association de sa décision par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Ces mesures ne font pas obstacle à la résiliation de la convention dans les conditions 
fixées à l’article 12.
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ARTICLE 8 – CONTROLES DE L'ADMINISTRATION.

L’Administration pourra procéder ou faire procéder, par les personnes de son choix, à un contrôle 
qualitatif et quantitatif, sur pièces et/ou sur place, de la réalisation de l’objet de la subvention, de 
l’utilisation des aides attribuées et, d’une manière générale, de la bonne exécution de la présente 
convention.

L’Association accepte que ces contrôles puissent être effectués pendant toute la durée de la 
convention, et pendant une période de 2 ans après son échéance. A cette fin, elle s’engage à 
conserver toutes les pièces justificatives des dépenses effectuées dans le cadre de la présente 
convention pendant cette même période.

L'Association s'engage, en outre, à faciliter ce contrôle notamment en fournissant toute pièce 
justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile pour lui 
permettre d’exercer son devoir de contrôle de la bonne utilisation des deniers publics. 

Le refus de leur communication peut entraîner la suppression de la subvention ou toute autre mesure 
que l’Administration jugera proportionnée.

L’Administration pourra contrôler à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas 
le coût de la mise en œuvre du projet décrit à l’article 1er. Le cas échéant, l’Administration pourra 
exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure au coût réel du projet ou la déduire 
du montant de la nouvelle subvention en cas de nouvelle convention.

ARTICLE 9 – COMPORTEMENT DE L’ASSOCIATION ET DE SES PRÉPOSÉS

Dans le cadre de la présente convention, l’Association, ses représentants et l’ensemble des 
personnes placées sous sa responsabilité, notamment ses membres et ses adhérents, sont tenus 
individuellement et collectivement d’adopter en toutes circonstances un comportement respectueux et 
civilisé, tant dans les propos tenus que dans les attitudes adoptées, que ce soit envers les agents 
publics et les élus ou à l’égard d’autres usagers ou habitants qu’ils pourraient être amenés à côtoyer.

Tout fait susceptible de contrevenir à l’alinéa précédent, commis par une personne placée sous la 
responsabilité de l’Association, sera considéré comme une faute contractuelle au sens de l’article 7.2 
de la présente convention pouvant entraîner l’application des sanctions prévues par ce même article 
ou la résiliation conformément à l’article 12.

Par ailleurs l’Association, ses représentants et l’ensemble des personnes placées sous sa 
responsabilité, notamment ses membres et ses adhérents, s’engagent, en cas de mise à disposition 
d’équipements et/ou de matériels, à restituer ces derniers dans l’état dans lequel ils leur ont été remis.

ARTICLE 10 – ASSURANCES ET RESPONSABILITÉS

L’association exerce l’activité mentionnée à l’article 1er sous sa responsabilité exclusive.

Elle s’engage à souscrire toutes les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité 
et pour que la responsabilité de l’administration ne puisse être recherchée. L’association devra être en 
mesure de justifier à tout moment à l’administration de la souscription de ces polices d’assurances et 
du paiement effectif des primes correspondantes.

ARTICLE 11 – AVENANT

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs feront 
partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires qui la 
régissent.
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ARTICLE 12 - RÉSILIATION

En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ces obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous les 
autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai d’un mois suivant l'envoi d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations 
contractuelles et restée infructueuse.

En outre, l’Administration pourra résilier de plein droit la présente convention sans indemnité, ni 
préavis, en cas de survenance de tout évènement ayant pour effet de rendre sans objet la présente 
convention, ou pour tout motif d’intérêt général, ainsi qu’en cas de dissolution, de liquidation judiciaire 
ou d’insolvabilité notoire de l’association. 

Enfin, la présente convention peut également être résiliée pour tout autre motif, par l’une ou l’autre 
des parties, à l’expiration d’un délai de 2 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé 
de réception.

Dans tous les cas, la résiliation de la convention entraînera l’interruption immédiate du versement de 
la subvention. Cette résiliation prend effet à compter de la réception par l’association d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception adressée par l’administration informant de cette résiliation.

ARTICLE 13 - RECOURS

Tout litige entre les parties, résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention, 
sera porté devant le tribunal administratif de Nantes.

Fait en trois exemplaires

La Roche sur Yon, le ……………………….

Le Co-Président de RECIT,
 

 Flavie BRANGIER     

Le Président d’ELISE,
     

     Franck SEILLER

Le Président de La Roche-
sur-Yon Agglomération,

Romain BOSSIS
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ANNEXE 01

Finalités du programme

�� Augmenter la production locale d’énergie renouvelable.
�� Impliquer les habitants et autres acteurs locaux (collectivités, entreprises, etc.) dans la 

maîtrise, le développement et le financement de projets de production d’énergie 
renouvelable pour contribuer à l’atteinte des objectifs du PCAET.

�� Mobiliser l’épargne locale dans le financement de transition énergétique grâce à des projets 
locaux de production d’énergie renouvelable sources d’emplois non délocalisables.

Objectifs opérationnels

�� Accompagner les collectivités locales pour faciliter l’essaimage de collectifs et de projets 
d’énergie renouvelable citoyens sur leur territoire et ouvrir de nouveaux champs de 
développement solaire pour les collectifs citoyens

�� Autonomiser les associations locales porteuses de projets d’énergie renouvelable citoyen
�� Incuber les projets d’énergie renouvelable des collectifs citoyens pour faciliter leur 

développement

Méthodologie et projets ciblés

Le projet vise à accompagner les collectifs citoyens et faire émerger de nouveaux collectifs ou de 
nouvelles dynamiques raccrochées aux collectifs existants sur le territoire de La Roche-sur-Yon 
Agglomération.  

Suite aux 2 ans et demi d’accompagnement par l’association ELISE, il s’est développé 2 collectifs 
opérationnels : ALCID à Aubigny-les-Clouzeaux et COLICOP sur La Roche sur Yon. Fin 2025, une 
autre association Nesmy l’Yon d’idées, axées sur la promotion du développement durable et de la 
citoyenneté, souhaite monter en compétence pour pouvoir porter ou soutenir le développement des 
énergies renouvelables sur leur territoire. Le cadre de la convention permet d’accompagner ces 
collectifs ainsi que de créer d’autre collectifs sur le territoire. 

Pour réussir sa mission, ELISE propose de travailler sur 4 axes, voir tableau « plan d’actions » : 

- Remobilisation et essaimage des collectifs citoyens : fédérer et impliquer les forces vives du 
territoire

- Consolidation des groupements d’achat
- Incubation d’un ou plusieurs projets d’autoconsommation collective solaire
- Refonte des projets collectifs sur grandes toitures

12 jours seront consacrés pour mettre en œuvre ces actions selon les modalités suivantes :
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ANNEXE 02

Budget prévisionnel

Charges
Jours Coût (HT) Coût (TTC)

Axe mobilisation essaimage 4 2 400 € 2 880 €

Axe Consolidation des groupements d’achat 3 1 800 € 2 160 €
Axe incubation boucle ACC 4 2 400 € 2 880 €
Axe Refonte des projets collectifs sur grandes 
toitures

1 600 € 720 €

TOTAL 7 200 € 8 640 €
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ANNEXE 03

Présentation du partenaire ELISE

ÉLISE est une association engagée dans la mise en place de la transition énergétique en Vendée.
Depuis 2002, elle accompagne les particuliers pour faire des économies d’énergie via l’Espace Info Énergie. 
Progressivement, elle diversifie ses champs d’interventions : éducation à l’énergie, soutien aux politiques 
locales de l’habitat, développement des éco-quartiers, lutte contre la précarité énergétique et assistance à 
l’émergence de projets citoyens.
En tant que relais d’Énergie Partagée et membre du Réseau RECIT Pays de La Loire, l’association ELISE fait la 
promotion de la démarche de réappropriation des outils de productions d’énergies renouvelables par les 
citoyens. Elle accompagne aussi les porteurs projets d’énergies renouvelables pour structurer l’implication 
citoyenne.

Thématiques d'actions : Plateforme locale de rénovation énergétique, EnR citoyennes, Éco quartiers, Mobilité, 
Lutte contre la précarité énergétique, Education à l'énergie.

Localisation : Vendée (85)

Projets et actions de la structure
• Animation de plateformes locales de rénovation énergétique à destination des citoyens (éval. 

énergétique, diagnostics, accompagnement de copropriétés, etc.)
• Actions d'accompagnement des citoyens et collectivités favorables à une gouvernance locale des 

énergies renouvelables :
- déclencher et catalyser les initiatives citoyennes (promotion, débat, émergence, etc.)
- accompagner à la structuration de projets (intégration territoriale, viabilité des projets, etc.)
- accompagner le collectif citoyen (méthodologie de montage, compétences, etc.)
- mobiliser l'épargne citoyenne (communication, animation, collecte du capital citoyen, etc.)
- apporter une médiation sur les projets bloqués (faciliter la communication, vulgariser, etc.)

Projets citoyens accompagnés
• Projet de parc éolien citoyen de Bournezeau (en développement)
• Parc éolien citoyen de La Limouzinière (en exploitation)
• Co-création de CoWatt, société citoyenne régionale de production photovoltaïque
• Assistant à maîtrise d’ouvrage 10 projets photovoltaïque CoWatt en toiture
• Accompagnement de la Communauté de Communes du Pays de Mortagne à l’amorçage d’un collectif 

EnR citoyen sur son territoire
• Accompagnement de la Communauté de Communes du Pays de Pouzauges à l’amorçage d’un collectif 

EnR citoyen sur son territoire
• Accompagnement de la Communauté de Communes de Vie et Boulogne à l’amorçage d’un collectif 

EnR citoyen sur son territoire
• Accompagnement de la Communauté de Communes de Challans Gois Communauté à l’amorçage d’un 

collectif EnR citoyen sur son territoire
• Accompagnement de la Communauté de Communes de Sud Vendée Littoral à l’amorçage d’un collectif 

EnR citoyen sur son territoire
• Accompagnement de la Communauté de Communes du Pays de Chantonnay à l’ouverture d’un projet 

éolien à un collectif EnR citoyen sur son territoire
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DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE
LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMÉRATION

Reçu en Préfecture le 30/06/26
Affiché le : 30/06/26
N° 085-248500589-20260629-176029B-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION

___________________

SÉANCE DU 25 JUIN 2026

Sous la présidence de Monsieur Romain BOSSIS, Président

Présents : 34

Monsieur Laurent FAVREAU, Madame Alexandra GABORIAU, Monsieur François GILET, Madame Angie 
LEBOEUF, Madame Michelle GRELLIER, Monsieur Patrice GABORIT, Madame Isabelle CAMAND, Monsieur 
Pascal THIBAULT, Monsieur François CAUMEAU, Madame Nathalie GOSSELIN, Monsieur Malik ABDALLAH, 
Madame Cécile DREURE, Monsieur David BELY, Madame Sophie MONTALETANG, Monsieur Romain BOSSIS, 
Madame Jeanne MIGNON, Monsieur Pascal GAUTIER, Monsieur Maximilien SCHNEL, Monsieur Alex 
LONGUECHAUD, Monsieur Etienne FORT, Madame Ninon GREAU, Monsieur Nicolas HELARY, Madame 
Véronique LIMOUSIN, Monsieur Romain CHEVILLON, Monsieur Julien GAUVRIT, Madame Sylviane BULTEAU, 
Madame Jacqueline TARDIVEL, Madame Hélène GENDREAU , Madame Aude BIJSTRA-GREAUD, Madame 
Anne CLOÂTRE, Madame Lucette TRICHET, Monsieur Clément PLAULT, Madame Mauricette GAUTIER, 
Monsieur Hocine RAFAÏ.

Absents donnant pouvoir : 11

M. Jacky GODARD à M. Laurent FAVREAU, M. Manuel GUIBERT à Mme Alexandra GABORIAU, Mme 
Annabelle PILLENIERE à M. David BELY, M. Fabrice ORDONNEAU à Mme Sylviane BULTEAU, Mme Delphine 
BERTHELOT à M. Romain BOSSIS, M. Guy-Pierre SACHOT à M. Etienne FORT, Mme Martine CHANTECAILLE 
à M. Nicolas HELARY, M. Aurélien DOUILLARD à Mme Aude BIJSTRA-GREAUD, M. Alain OGER à Mme Anne 
CLOÂTRE, Mme Catherine PAVAGEAU à M. Pascal THIBAULT, Mme Claire MAURIAT à Mme Jeanne MIGNON.

Secrétaire de séance : Madame GABORIAU Alexandra

Adopté à l'unanimité
45 voix pour

25 DROIT DE PREEMPTION URBAIN - MODIFICATION N° 13 DES MODALITES D'APPLICATION

Rapporteur : Monsieur Romain BOSSIS

EXPOSE DES MOTIFS

L’article L.211-2 du code de l’urbanisme dispose que lorsqu’une commune fait partie d'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre compétent en matière de Plan Local d’Urbanisme (PLU), ce dernier se 
voit confier la compétence en matière de droit de préemption urbain de plein droit.

En outre, le champ d’application de ce droit de préemption urbain comporte deux niveaux d’intervention :

�� le droit de préemption urbain simple (DPU) qui vise essentiellement à permettre à l’EPCI de se porter 
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acquéreur d’immeubles ou de terrains vendus en totalité. L’article L.211-4 du Code de l’urbanisme énumère 
les mutations qui échappent au champ de l’application du DPU, notamment :

a) l'aliénation d'un ou plusieurs lots constitués soit par un seul local à usage d'habitation, à usage 
professionnel ou à usage professionnel et d'habitation, compris dans un bâtiment soumis au régime 
de la copropriété suivant certaines modalités ;

b) la cession de parts ou d'actions de sociétés selon certaines modalités ;

c) l'aliénation d'un immeuble bâti, pendant une période de quatre ans à compter de son achèvement.

�� le droit de préemption urbain renforcé (DPUR) qui, en incluant au champ d’application du droit de préemption 
les exceptions ci-dessus, permet à l’EPCI d’étendre l’exercice de ce droit à l’ensemble des mutations 
foncières et de se doter d’un outil complet de maîtrise foncière.

La Roche-sur-Yon Agglomération, devenue compétente en matière de PLU au 1er juillet 2021, comme entériné par 
délibération n°14 le 6 juillet 2021, s’est vue transférer automatiquement l’exercice du droit de préemption urbain sur 
l’ensemble des zones U et AU des PLU communaux de l’Agglomération.

Le Conseil communautaire a, conformément à l’article L.231-3 du Code de l’urbanisme, décidé de déléguer ce droit 
de préemption urbain au Président de La Roche-sur-Yon Agglomération sur l’ensemble des zones U et AU des PLU 
communaux en dehors des périmètres opérationnels à certaines de ses communes, l’Etablissement Public Foncier de 
la Vendée ou encore la Société ORYON au sein de périmètres opérationnels et autorisé le Président à subdéléguer 
ponctuellement le droit de préemption urbain conformément aux articles L.211-2 et L.213-3 du Code de l’Urbanisme.

Il est proposé au Conseil communautaire de procéder à des modifications du champ d’application du droit de 
préemption urbain instauré le 6 juillet 2021 afin de prendre en compte l’approbation du PLU de la commune de La 
Chaize le Vicomte telle qu’approuvée par le Bureau communautaire du 16 juin 2026.

DELIBERATION

Le Conseil d'Agglomération, après en avoir délibéré : 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.5211-9,

Vu le code de l’urbanisme,

Vu l'arrêté préfectoral n°2021-DRCTAJ-678 portant modification des statuts de la communauté d'agglomération de 
La Roche-sur-Yon Agglomération,

Vu l'article 3.1.2 « en matière d’aménagement de l’espace communautaire » des statuts de La Roche-sur-Yon 
Agglomération,

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°14 du 6 juillet 2021 instaurant le DPU et les délibérations suivantes le 
modifiant,

Vu la délibération du Bureau Communautaire du 16 juin 2026 approuvant le Plan Local d’Urbanisme de la commune 
de la Chaize le Vicomte,

1. MODIFIE partiellement la délibération n° 14 du 6 juillet 2021 et les suivantes concernant le champ 
d’application du DPU ;

2. DELEGUE le droit de préemption urbain au Président de La Roche-sur-Yon Agglomération sur l’ensemble 
des zones U et AU du PLU de la commune de La Chaize le Vicomte ;

3. APPROUVE le tableau récapitulatif des délégations et la carte du droit de préemption urbain simple et 
renforcé applicable aux zones U et AU des PLU des communes de La Roche-sur-Yon Agglomération ;

4. PRESCRIT de procéder aux formalités de publicité de la présente délibération conformément aux dispositions 
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des articles R 211-2 à R 211-4 du Code de l’urbanisme ;

5. AUTORISE Monsieur le Président, à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 
délibération.

POUR EXTRAIT CONFORME






































































































































































































































































































